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PRÉSENTATION GÉNÉRALE 


La genèse de ce travail, remonte à Beyrouth 2014, où j'ai donné une 
conférence sur la question amazighe en Afrique du nord, dans le cadre d’une 
activité scientifique organisée par le conseil arabe des sciences sociales. Ce 
que j'ai découvert alors, ne ma pas du tout surpris : les intellectuels du 
moyen orient — présents ce jour-là — ne connaissaient presque rien sur la 
question... et pour cause, nous — les héritiers de cette culture — n'avons 
presque rien écrit dessus. 

Après ma conférence un débat fut ouvert, et les thèses avancées n'étaient 
pas loin des approches dominantes au moyen orient, à savoir, une certaine 
méfiance de toutes les spécificités culturelles et/ou ethniques, car supposées 
dangereuses pour la stabilité des états et des sociétés de la région, qui souffre 
encore des dérives ethniques sectaires et culturalistes. Le cas de l’amazighité 
fut assimilé aux autres, sans aucune nuance ni aucune considération pour son 
histoire particulière. 

Ma propre expérience ma poussé donc à redoubler d'opiniâtreté pour 
réaliser ce projet d'étude de la question amazighe dans sa relation avec la 
société et l’état en Afrique du nord (Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Égypte), 
en faisant appel à une équipe de chercheurs autochtones et 
multidisciplinairest. 

Cette équipe de recherche s'est rencontrée à trois reprises pendant le temps 
imparti à l'étude (deux ans), et ce dans trois villes différentes (Alger, Djerba, 
Ghardaïa), pour se mettre au diapason quant aux axes de recherche, de la 
méthodologie adéquate, et des questions pertinentes qui doivent constituer le 
questionnaire et le guide des rencontres de terrain, avant son adoption finale 
comme cadre commun pour toute cette équipe internationale. 

Malgré toute cette rigueur, le lecteur des différentes contributions notera 
l'influence de l'empreinte académique et la spécialité des uns et des autres sur 
le choix de telle ou telle problématique, de tel ou tel angle d’attaque des 
différentes questions. Néanmoins ces nuances sont dues aussi à la spécificité 


des cas nationaux, et de la nécessité d'éviter toute généralisation susceptible 
d'occulter les particularités régionales. 

Cette étude comparative s'est penchée pendant deux ans sur l'analyse 
d'échantillons recueillis de neuf régions? des cinq pays de l'Afrique du nord, 
ce qui fait d'elle une première du genre dans toute l’histoire des études 
amazighes, longtemps dominées par les écoles occidentales, avant 
l'émergence d’une génération de chercheurs autochtones — qui reste très 
infime — qui, en premier stade, se sont intéressés à la question dans le cadre 
des instances académiques occidentales, pour s'affranchir ensuite, et se 
concentrer sur les questions de la langue et de la culture, comme pour 
contrebalancer le déni identitaire officiel prôné par les régimes politiques en 
place dans la région... régimes qui n'ont nullement encouragés la recherche 
dans ce domaine dans leurs institutions scientifiques et universitaires. Une 
position qui s'inscrit dans une vision globale anti-amazighe adoptée par 
l'État nation postindépendance et ses élites. 

La question amazighe n'a pas la même présence ni la même importance 
dans les cinq pays de notre recherche. En Egypte par exemple le nombre de 
locuteurs amazighs constitue une infime minorité noyée dans une 
démographie nationale gigantesque, en plus de leur présence politique très 
timide. 

Idem pour la Tunisie où les amazighophones sont devenus au fil du temps 
une minorité en voie d'extinction, en comparaison avec l'Algérie ou le Maroc 
qui connaissent une importante expression du fait amazigh, non seulement 
au niveau démographique, mais surtout au niveau politique et culturel. La 
Libye quant à elle est à la croisée de chemins, notamment depuis les 
changements politiques survenus depuis 2011. En effet les Amazighs de ce 
pays (les Nfoussis et les Touaregs) ont adopté des positions différentes vis-à- 
vis de la nouvelle situation dans le pays, ce qui rend la scène amazighe 
libyenne très compliquée, de par ses relations tentaculaires avec la crise du 
Sahel Africain, et le spectre de la dissidence de plus en plus pesante. 


Le lancement de cette étude a enregistré un certain retard dû aux aléas des 
situations politiques, notamment en Libye et en Égypte, que nul n'ignore. 
Une situation qui a obligé nos chercheurs à redoubler de vigilance et de 
rigueur pour faire en sorte que l'étude préserve son cachet scientifique et 
académique, malgré la rareté des documents et la difficulté d'accès aux 


sources existantes, et le peu d'intérêt accordé à la question amazighe dans ces 
deux pays (Libye et Égypte). 

Pour contourner toutes ces embüûches, l'étude a fait appel aux chercheurs 
chevronnés qui ont étudié le sujet de par le passé, et qui maîtrisent les 
méthodes d’investigation et le travail de terrain : le cas libyen est une parfaite 
illustration de cette flexibilité méthodologique. 

Cette étude a adopté les méthodes quantitatives : de longues rencontres 
(interviews) avec les acteurs politiques, et des militants associatifs amazighs, 
des deux sexes et de différentes générations dans les régions ciblées, comme 
dans les capitales où se trouvent généralement les sièges des partis politiques 
et des associations amazighes et de leurs élites, comme indiqué en détail dans 
les introductions méthodologiques de chaque contribution nationale, qui ont 
puisé dans les études classiques après les avoir actualisés en vue de les 
exploiter. Idem pour les données récoltées sur le terrain, fournies par les 
institutions officielles régionales et nationales, les partis politiques et les 
nombreuses associations amazighes que les chercheurs ont approchés dans le 
cadre de cette étude. 


La problématique traite des formes d'expressions et des manifestations du 
fait amazigh, et du différent aspect de la revendication dans les cinq pays en 
question. Nos chercheurs se sont intéressés notamment à la genèse de cette 
revendication : quand, où et comment la question amazighe a fait surface ? 

Le postulat de départ est que la revendication amazighe diffère d’un pays à 
un autre selon l’histoire nationale de chaque pays. L'étude a confirmé la 
précocité de la revendication en Algérie (Kabylie) puis au Maroc, en 
comparaison du retard constaté dans les autres pays. Un retard qui s'explique 
par l’histoire particulière de chaque pays, par l'émergence où pas d’une élite 
politique, tout comme il s'explique par la démographie et les degrés du 
dynamisme de chaque communauté. Létude na pas manqué de souligner les 
dégâts de la folklorisation du fait amazigh, poussée par des finalités 
purement touristiques et mercantiles (le cas de la Tunisie et de l'Égypte). 

Ceci dit, l'étude ne sest trop attardée sur la dimension historique et 
linguistique — qui demeure omniprésente dans les débats de sociétés et entre 
les élites — à l’image de ce débat crucial sur la graphie à choisir pour la 
transcription de tamazight (Tifinagh, Arabe, Latin). Un débat de plus en 


plus passionné, notamment après la constitutionnalisation de tamazight au 


Maroc (2011), et la reconnaissance comme langue nationale lors de la 
révision de la constitution qui a suivi les évènements de la Kabylie en 2002. 
Et surtout après la reconnaissance de cette langue comme langue officielle 
dans la dernière version de la constitution en 2016, une reconnaissance qui 
allait de pair avec l'officialisation de Yennayer comme jour de l’an amazigh 
chômé et payé en Algérie. 

Ces actes majeurs sont considérés comme un prolongement naturel de 
l'enracinement de tamazight dans le paysage médiatique public et privé 
(télévisions et radios) et sa présence qui va crescendo dans le secteur de 
l'enseignement, notamment en Algérie et au Maroc et à un degré moindre en 
Libye après les récents changements politiques quelle a connu. Une donnée 
qui la rapproche un peu plus du cas Algérien et Marocain, toutes proportions 
gardées, et qui du coup léloigne des exemples Tunisiens et Égyptiens 
caractérisés par la faible présence du fait amazigh et par l’hégémonie de l'état 
central par ses élites et ses dogmes nationalistes. 

La diffusion de tamazight dans les médias et son incorporation au sein du 
système éducatif ne pouvait pas se faire sans que la question de la graphie à 
adopter ne s'invite dans le débat d’une manière passionnée. Ce n'est là en fait 
qu'une bataille prévue et tant attendu, tellement les ruptures et les clivages 
générationnels et dogmatiques étaient grands au sein même des élites 
amazighes du même pays. Ces problématiques, enfin adoptées par l'état 
nation, restent tout de même lapanage des institutions académiques 
nouvellement installées. Au Maroc c'était l'institut royal pour la culture 
amazighe (IRCAM en 2001). En Algérie c'était le Haut-Commissariat à 
l'Amazighité (HCA) en attendant la mise en place officielle de l’académie 
Amazighe vers la fin de l’année 2018, comme stipulée dans la dernière 
version de la constitution. 


De ce fait le débat sur la graphie se poursuit et attend son dénouement, à la 
lumière des dynamiques sociales sur le moyen et le long terme. 


En revanche, notre étude s'est axée sur la donne géographique et 
démographique qui varie d’un pays à un autre, d’une région à une autre au 
sein d’un même pays. On a pris en considération aussi — lors de la rédaction 
des résultats de notre recherche — la nécessité d'éclairer la lanterne des 
profanes qui nont que très peu de données. Les inities trouveront aussi leur 
compte, car beaucoup de données sont inédites, ce qui facilitera 


certainement la tache de la perception et de la compréhension de analyse 
des différents phénomènes liés à l’amazighité telle quelle s'exprime 
aujourd’hui, dans toutes ses variantes. 

Les régions amazighophones qu'on distingue en Afrique du nord, n'ont pas 
été isolées de leur contexte national général, avec qui elles partagent la 
profondeur anthropologique, la structure sociale et tant d’autres 
similitudes... même si c'est l'arabe dialectal qui y domine. 

La thèse prônée par cette étude ne part pas d’une lecture ethnique ou 
raciale de la question amazighe. Elle favorise plutôt une approche 
sociodémographique, qui prétend que les sociétés étudiées ont connu un 
brassage culturel et un métissage certain qui a vu au fil des siècles 
s'entremêler des populations venues d’horizon différents. Les Amazighs en 
Afrique du nord ne sont pas une minorité ethnique, même si leur langue 
(dans ses différentes variantes) a perdu son hégémonie de jadis, notamment 
depuis l’avènement de l'islam. Les Amazighs ne se comportent pas en 
minorité avec leur environnement culturel et social. Au contraire, ils tissent 
des liens très forts avec les autres, et c'est là un niveau que l'étude a tenté 
d'explorer et d'élucider en usant des données géographiques et 
démographiques qu'elle s'est procurées. 

La réalité amazighe est très diffuse : un amazighophone peut être un 
habitant du désert comme les Touaregs-Imouhaghs du sud de la Libye et de 
l'Algérie. Il peut aussi être un montagnard comme c’est le cas en Kabylie, au 
Moyen Atlas au Maroc et Djebel Nfoussa en Libye. Il peut aussi être un 
oasien comme c'est le cas à Siwa en Égypte et au M'zab en Algérie... il peut 
même être un îlien comme c'est le cas aux Îles Canaris et dans l’Île de Djerba 
en Tunisie. 

Cette réalité géographique très éparse dans ses limites actuelles, ne peut 
s'expliquer sans un flashback historique susceptible d'éclairer les mécanismes 
qui ont généré le reflux de tamazight dans certaines régions et son extinction 
dans d’autres, au profit d’autres langues (l'arabe dialectal en particulier). 

Cette géographie amazighe très hétérogène expliquerait en partie la 
diversité des parlers et le foisonnement des variantes locales, car 
l'enclavement a fait en sorte que chaque groupe ethnique préserve les 
éléments les plus définitoires de son identité, et au fil du temps les liens entre 
les communautés se sont affaiblis, à tel point que les uns paraissent étrangers 


aux autres. Ainsi les espaces se referment et deviennent inaccessibles aux 
autres. 


En revanche l'étude dévoile une autre réalité : les Amazighs ont de tous les 
temps émigré sous d’autres cieux, comme travailleurs, commerçants où 
étudiants. De ce fait ils ont renoncé peu ou prou à l'utilisation de leur langue 
maternelle, et ont appris à tisser des liens avec les autres (mariage mixte, 
partenariat économique...) on peut dire de ce point de vue que Paris est la 
plus grande métropole pour les Amazighs de tous les horizons, au même 
titre qu'Alger, Béjaïa, Agadir, Djerba ou Tripoli. 

Ainsi les Amazighs ont investi des villes, s’y sont installés dans la durée 
pour s'intégrer aux autres et apporter leur pierre à l'édifice général. En se 
prêtant au jeu de lintégration, ils ont dû vivre des transformations 
profondes, et occuper des positions socio-économiques, et adopter des 
stratégies communautaires et individuelles. Cet élan migratoire est partagé 
par tous : le paysan kabyle, l'artisan Rifain, tout comme le commerçant 
Soussi et son compatriote du M'zab où de Djerba. car tous jaloux de leur 
indépendance économique et de leur penchant presque inné vers l’itinérance 
qui leur permet de fuir un sol ingrat et une misère endémique, pour aller 
ailleurs négocier, colporter, et exceller dans le commerce du détail. 

Cette réalité, dévoilée par l'étude, a fait en sorte que nos chercheurs ont dû 
axer leurs analyses sur le volet démographique qui est en mesure de fournir 
une vision d'ensemble sur la famille amazighe et ses caractéristiques dans les 
cinq pays ciblés. 

On sest intéressé aussi de plus près à certains thèmes : le statut de la 
femme — gardienne des traditions ancestrales —, son rôle dans les différentes 
sociétés amazighes, le mariage et les stratégies qui le régissent... etc. 

Ce volet démographique nétait nullement une sinécure : la réalité 
démographique est très mouvante, l’accès aux données n'est pas facile, et la 
communication au quotidien n'est pas aisée... et les langues en usage dans la 
vie de tous les jours s’entremêlent : variantes amazighs, arabe dialectal, 
français... 

Il est à relever aussi que les statistiques nationales — à l'exception du cas 
marocain — ne prennent pas en considération le profil linguistique lors des 
recensements des populations ! 


Un simple aperçu démographique peut nous renseigner sur le nombre de 
locuteurs de telle ou telle variante linguistique. Ainsi, il est évident que la 
population de la Kabylie est largement plus nombreuse que celle du M'zab 
ou des Touaregs. Mais les statistiques se basent uniquement sur le nombre 
global constaté par les recenseurs dans chaque wilaya, sans pour autant 
s'assurer que telle ou telle langue y est réellement en usage. 

Le cas marocain en revanche est très détaillé, on y trouve une source 
inédite sur les pratiques langagières : tarifit, tachelhit, tamazight. Le cas 
tunisien — tout comme le cas égyptien d’ailleurs — se distingue par une faible 
démographie et presque une extinction de tamazight au niveau de l’espace 
public. 

Le cas libyen — Nfoussis et Targui — connaît une véritable bataille des 
chiffres ravivée certainement par les nouveaux enjeux politiques et les 
velléités indépendantistes ! 


Ceci dit, on ne peut occulter les appréhensions, les suspicions et les 
craintes très palpables au sein des populations qui se voient comme minorités 
dominées. C'est le cas des citoyens de Ghardaïa et des Touaregs qui vivent, 
désormais au milieu d’une société très dynamique et très mouvante au niveau 
démographique : flux migratoire national et international, luttes acharnées 
pour l'occupation des espaces, les fonciers et les différents monopoles, 
compétition en vue de promotions sociales. tout cela conjugué à une crise 
économique de plus en plus aiguë. 

L'étude a donc tenté de dévoiler les facettes démographiques, en se référant 
aux données statistiques officielles et officieuses, tout en les analysant 
minutieusement, sans ignorer les enjeux qu'elles suscitent et le rôle qu'elles 
peuvent jouer dans l'élaboration des stratégies par les différents groupes 
communautaires dans leur relation globale avec le reste de la communauté 
nationale et les institutions de l'état. 

Toujours pour le volet démographique, nos chercheurs ont relevé à maintes 
reprises, que les institutions de l’état — notamment en Algérie — refusent de 
dévoiler les chiffres exacts des locuteurs amazighophones, sous prétexte de 
refus de discrimination entre citoyens sur une base linguistique ! Refus qui 
s’accentue encore quand les données linguistiques s’entremêlent avec des 
spécificités ethniques et dogmatiques ou cultuelles, comme c'est le cas avec 
les Mozabites en Algérie, les habitants de Djerba et les montagnards de 


Nfoussa du nord-ouest Libyen. Ces trois cas se distinguent par une 
particularité dogmatique (PIbadisme) minoritaire dans le milieu sunnite (le 
Malékisme). 

L'étude a tenté de comprendre l'influence de cette particularité dogmatique 
sur les stratégies matrimoniales, et les niveaux d'intégration et d'adhésion 
aux institutions de l'état nation, en vue de mesurer le degré de réussite de la 
gestion de la diversité, et les entraves qui s’y opposent. 

L'adoption du dogme Ibadite est devenue une revendication primordiale 
dans le processus général de la reconnaissance des spécificités culturelles et 
linguistiques amazighes. D'autant plus que ces régions (M'zab, Nfoussa, 
Djerba) connaissent de nos jours une dynamique de renouveau au sein de ses 
élites, grâce à l'ouverture sur les autres communautés amazighes plus ancrées 
dans le mouvement culturel au niveau national et régional, et ce par le biais 
de l’université, des mass media, et des manifestations culturelles, artistiques 
et religieuses. 

La question Ibadite, qui s’est posée d’une manière violente dans la dernière 
décennie (des échauffourées et des émeutes à Ghardaïa) risque de remettre 
en cause la longue histoire du bon voisinage et des traditions de solidarité et 
de tolérance dans la gestion de la diversité culturelle et cultuelle. D’autant 
plus que cette tension est souvent ravivée par le courant salafiste, qui a fait 
intrusion dans le paysage local et s'est imposé comme un protagoniste d’un 
genre nouveau, en rupture violente avec les pratiques religieuses ancestrales 
(l'exemple de l'oasis de Siwa est très édifiant dans ce domaine). 

Toujours dans ce volet démographique, nos chercheurs se sont posé les 
questions suivantes : Pourquoi le mariage mixte (intercommunautés 
amazighes) est plus répandu dans les grandes villes (Kabylie et Aurès pour le 
cas algérien et le Rif et l'Atlas pour le Maroc) ? Alors que le mariage 
endogame est plus répandu entre les Mozabites et à Djerba ? 

Quel est l'élément déterminant dans ces deux logiques diamétralement 
opposées ? 

Le dogme à lui seul suffit-il pour expliquer ce phénomène ? Ou est-ce le 
volume démographique très faible des communautés mozabites qui la pousse 
vers l’enfermement de peur de se voir engloutie par les autres communautés 
nettement plus nombreuses et envahissantes ? 


À quel point l'enclavement géographique détermine-t-il les stratégies 
matrimoniales ? (le cas des Touaregs) et des oasiens de Siwa qui constituent 
une minorité Malékite dans un milieu égyptien à majorité Chaféite et 
Hanañite ? 

Après avoir épluché les données géographiques et démographiques et 
tenter de comprendre leurs implications socio-politiques, notre étude s'est 
penchée sur les soubassements sociaux qui sont derrière la revendication 
culturelle amazighe, en vue de comprendre les forces économiques et sociales 
et leur évolution dans les régions ciblées. 

La nature du support social de la mouvance culturelle est en mesure 
d'expliquer — en partie — les différentes stratégies adoptées par le mouvement 
culturel amazigh dans chaque pays. Elle détermine souvent la réussite et 
l'échec des luttes en relation avec l’environnement social, politique et 
institutionnel. 

L'un des supports sociaux sur lequel l'étude s'est attardée, est l'immigration. 
Cet élan formidable est différemment vécu par les régions ciblées par notre 
étude, et de ce fait les transformations sociales qu'il a engendrées sont 
disproportionnées dans le temps comme dans l’espace. Ainsi le paysan 
kabyle, fuyant le sol ingrat de sa montagne surpeuplée, s'est métamorphosé 
en prolétaire dans les usines de France, pour ensuite réaliser un saut qualitatif 
dans le mode de vie de ses enfants et ses petits-enfants. Cette dernière 
génération à son tour se transforme en bourgeoisie compradore qui excelle 
notamment dans les services et le petit commerce, en France comme en 
Algérie. Cette ascension fulgurante n'est pas étrangère à la réussite de la 
structuration du mouvement culturel local et ses acquis historiques, qui ont 
fait de la Kabylie une véritable locomotive pour les autres régions en Algérie 
et en Afrique du nord en général. 

Le paysan du Rif a — comme le démontre notre étude — adopté la même 
stratégie, en allant sous le ciel d'Espagne, de Belgique ou de Hollande. Idem 
pour le petit commerçant Soussi, Mozabite ou Djerbi, toujours la même 
obsession d'indépendance économique et un certain sens des affaires et 
d'entreprenariat. Du coup, ils ont pu à travers le cumul des expériences 
individuelles et collectives, tisser des liens économiques et sociaux qui ont 
favorisé à la fois la mobilité et le vivre ensemble à l’intérieur et à l'extérieur de 
leurs pays respectifs, de telle façon que cette diaspora en France a constitué le 


noyau d’une bourgeoisie naissante, et néanmoins très présente et compétitive 
avec les autres bourgeoisies antérieurement installées dans l'Hexagone. 

L'étude a tenté d'explorer les différents cas, en adoptant une lecture partant 
du bas des supports sociaux de la revendication, de leurs mutations et de 
leurs incidences sur les changements sociaux dans ces pays. Ainsi, les indices 
socio-économiques et démographiques ont servi de boussole tout au long de 
l’investigation, et ont permis de répondre aux questions suivantes : Quelle est 
la part des régions amazighes dans le développement national (éducation, 
santé, travail, services) dans chaque pays ? 

Peut-on parler de régions marginalisées et lésées par les politiques de 
développements pour cause de leur insoumission au pouvoir central ? 

Ce sentiment de marginalité, provient-il des conditions objectives liées à 
une injustice dans le partage des richesses ? 

La revendication culturelle et identitaire, n'est-elle pas une autre forme de 
lutte sociale (le cas du Hirak au Maroc qui a coïncidé avec l'entame de cette 
étude par exemple) ? 

Sur un autre niveau, cette étude s'est portée sur les enjeux et les luttes 
sociales nombreuses qui ont émaillé la scène politique dans les cinq pays 
ciblés. Des luttes qui ont accompagné le rôle économique de l’état national — 
comme principal investisseur et premier employeur — non seulement dans les 
compagnes, comme cest le cas pour le rôle économique de l’armée 
Égyptienne à Siwa. Ou encore les projets structurants en Kabylie, au sud 
tunisien et au Moyen Atlas... mais aussi dans les villes qui sont devenues des 
espaces de luttes et d'expressions identitaires dans toute l'Afrique du nord, 
grâce notamment aux élites qui se sont devenues citadines, et ont pu 
bénéficier de l'ascenseur social (éducation, travail, insertion dans les rouages 
de létat... etc.) en ce sens les cas des élites kabyles à Alger, et les Nfoussis à 
Tripoli, sont très édifiants. 

Il va sans dire que les universités ont joué tout au long de l’histoire récente 
de la revendication culturelle amazighe, un rôle de locomotive et de pionnier. 
Et de ce fait, ce sont les mouvements estudiantins, et non pas les partis 
politiques, qui ont structurés et menés les premières batailles au sein même 
des campus et des villes universitaires, avant de porter la revendication dans 


la rue (Tizi-Ouzo, Béjaïa et Alger en 2001 et El Hoceima en 2017). 


A ce stade, l'étude s’est intéressée aux élites qui ont porté la revendication 
amazighe au sens large du terme : élites politiques, commerciales et 
industrielles, élites culturelles, hommes de lettres, artistes, chanteurs comme 
Mouloud Mammeri et Matoub Lounes en Kabylie, qui s'est distinguée par 
une meilleure diversité. Ces élites ont eu un impact fulgurant dans la 
cristallisation de la revendication culturelle et identitaire par le biais des 
institutions qu'elles se sont créées (partis politiques, associations). 

Il faut néanmoins souligner que cette dynamique varie d’un cas national à 
un autre : en Tunisie par exemple on déplore l’inexistence de partis politiques 
« berbéristes », contrairement au Maroc et à l’Algérie. Les élites 
traditionnelles (les notables, les comités de villages, les conseils de tribus...) 
de leurs côtés, n'ont jamais cessé d'œuvrer pour une meilleure prise en charge 
des spécificités locales et régionales, c'est le cas notamment à l'oasis de Siwa, 
et dans l'espace Targui où la reconnaissance officielle de lAmenokal 
(chefferie traditionnelle chez les Touaregs) est devenue la principale 
revendication aux yeux des enfants de cette région de l'extrême sud algérien, 
qui s'ajoute aux autres revendications à caractère social et économique. 


Ainsi les Touaregs ne se contentent pas de revendiquer une part du 
développement, ils veulent — et c'est là un droit inaliénable — une meilleure 
représentation au sein des institutions de létat (sénat, parlement...) 
galvanisés en cela par l'introduction de l’enseignement supérieur dans leur 
région. 

Le rôle des partis politiques, dans la revendication amazighe, quant à lui, 
se limite presque au Maroc avec le parti de Mahjoub Aherdan et à l'Algérie 
avec de nombreux leaders politiques tels que Aït Ahmed et Saïd Saadi à titre 
d'exemple. 

Nos chercheurs se sont aussi intéressés à d’autres mécanismes qui laissent 
apparaître la revendication amazighe, notamment les élections politiques en 
tant qu'indice majeur dans la connaissance des grandes tendances de 
mobilisation populaire, et de capacités que peuvent avoir les communautés 
villageoises dans le dépassement des contraintes locales pour s'inscrire dans 
une logique régionale et/ou nationale. (notamment pour les deux cas 
marocain et algérien). À ce propos l'étude a révélé de grosses difficultés de 
sortir du ghetto et une tendance régionaliste très prononcée en Kabylie 
comme dans le Rif et le Moyen-Atlas marocain, et ce malgré les efforts 


gigantesques consentis par les élites syndicales, estudiantines et politiques en 
termes de participation dans l'élan national. Efforts qui n'ont pas manqué 
d'accélérer le processus de la reconnaissance constitutionnelle et officielle de 
la revendication identitaire et linguistique en Algérie comme au Maroc. 

L'étude a tenté aussi de comprendre la diversité qui caractérise ces élites et 
les formes d'expression qu'elles mettent en place, dans chaque cas et dans 
l'ensemble des régions ciblées. 

Une diversité des élites dans leur présence sociale et leurs formes 
d'expression, mais aussi dans leurs tendances (modernistes, laïques, 
traditionnelles, notables...) ce qui pose le problème de la méthodologie. 
Comment aborder cette diversité sans l’isoler du contexte national, dès lors 
que la revendication ne surgit pas du néant, et trouve sa genèse dans 
l’histoire sociale générale et dans le sillage même de l'évolution des systèmes 
politiques, idéologiques et dans le paradigme culturel global qui a vu naitre 
d’autres élites adverses (panarabistes, islamistes, nationalistes), et ce avant 
même les indépendances nationales ? 

Les années 2011-2012 constituent une étape charnière dans l’histoire de la 
revendication amazighe, une dynamique d'épanouissement commençait à 
prendre de l'ampleur, pour permettre une meilleure liberté d'expression, non 
seulement dans les bastions historiques comme la Kabylie et le Rif, mais 
aussi en Libye, en Égypte et en Tunisie. 

En Tunisie, la lutte pour la cause amazighe se conjugue toujours avec les 
luttes pour les libertés au sens large (individuelles et collectives). La Tunisie a 
réussi un changement politique consensuel et qualitatif jamais égalé dans 
toute l'Afrique du nord, où les tentatives de changement se sont toujours 
soldées par des échecs cuisants. 

Léchec de la transition démocratique au niveau des expériences nationales 
ne va pas sans freiner l'élan de la revendication amazighe. Le cas de la Libye, 
dans ce sens, est on ne peut plus convaincant : l'échec cinglant dans la 
consolidation de létat a engendré un retard monumental dans la 
reconnaissance de lamazighité... quoi de plus normal dans un pays déchiré 
par la guerre civile et en proie au terrorisme et l’intervention étrangère de 
tous poils ! 

Létude s’est encore attardée sur les mutations des formes d'expression de 
génération en génération : le mouvement national et la lutte pour les 


indépendances, les mouvements estudiantins après les multiplications des 
universités et des centres universitaires dans les régions amazighes... et enfin 
la sortie de la revendication dans les rues des villages et des villes pour revêtir 
un caractère populaire, qui sera pris en charge plus tard par le mouvement 
associatif et la société civile. 

Dans le sillage de ce qui est appelé « printemps arabe », la revendication 
amazighe a gagné plus d’un galon : officialisation et constitutionnalisation de 
la langue et de la culture amazighe au Maroc comme en Algérie. Mais aussi, 
et pour la première fois, l'émergence d’un courant indépendantiste, 
séparatiste allant à contre-courant de toute l’histoire des luttes amazighes 
depuis plus 60 ans ! 

Cette émergence d’un courant séparatiste radical en Kabylie a nettement 
freiné l'élan de sympathie nationale avec la cause amazighe hors de ses 
bastions historiques, et a même fait naître des suspicions et des 
appréhensions à l'égard de tous les militants de tamazight. 


Pour les cas algérien et marocain, l'étude a tenté de décortiquer le discours 
des élites quant à leur avenir au sein des institutions de l’état, et leur volonté 
d'insertion et de normalisation, après les acquis historiques arrachés au prix 
fort. Et surtout quel serait l'impact de la normalisation au niveau subjectif 
parmi les masses populaires, qui sont enclines à rester dans l'expectative, ou 
plutôt dans l'opposition radicale par manque de confiance dans les pouvoirs 
en place ? 

Enfin, notre étude s'est projetée sur lavenir, et a auguré que les acquis 
arrachés en Algérie et au Maroc ne manqueraient pas de faire boule de neige 
dans tout le Nord-Africain. Car les atouts sont là : une panoplie de liens et 
de sites sur la toile et sur les réseaux sociaux, comme dans la vie réelle : 
Congrès Mondial Amazigh, différents festivals de musique, cinéma, 
théâtre... sans compter des dizaines de rencontres et colloques 
internationaux qui dépassent le contexte d’un seul pays. 


Ce volet, consacré aux élites, était une introduction au débat qui a lieu de 
nos jours dans toute l'Afrique du nord sur la centralité de l’état, et la nature 
de sa relation avec la société et les citoyens. Et ce, non seulement aux niveaux 
linguistique et culturel (que le mouvement amazigh a réussi à redéfinir) mais 
aussi au niveau même de la forme de l'état, sa nature, sa structuration au 
niveau régional, et l'organisation des pouvoirs au sein des hautes instances. 


Ce débat fait son chemin dans la société, malgré les craintes qu’il suscite, 
parmi les élites politiques, quant à l’unité nationale et l'intégrité territoriale. 


En effet dans tous les pays de l’Afrique du nord, le débat sur la question de 
l'état, sa décentralisation, sa refonte... est de mise, car les élites dans leur 
majorité, considèrent que la forme centralisée et jacobine de l’état a fait son 
temps, et ne répond plus aux besoins du développement, et constitue même 
un frein pour la transition démocratique tant attendue dans ce sous- 
continent. 


Ce débat public houleux, ne peut, naturellement pas se faire, sans la 
participation des acteurs principaux de la revendication amazighe. La 
tendance est dès lors pour plus de libertés et plus d'écoute et de 
considérations des citoyens dont l’horizon d'attente est de plus en plus large, 
et les aspirations de plus en plus exigeantes et universelles, comme en 
témoigne le Hirak du Rif au Maroc. Mais malheureusement, les institutions 
de l’état sont restées figées et imperméables au changement, rejetant toute 
idée de transition, et par-delà même repoussant les aspirations des masses 
populaires aux calendes grecques. 

Les débats, enregistrés çà et là dans les cinq pays ciblés par notre étude, 
proposent en entre autres de se baser sur les réalités régionales et territoriales 
comme assise pour toute réorganisation administrative, pour aller ensuite 
vers une refonte de l'état qui va dans le sens d’une autonomie des régions, 
avec plus de prérogatives dans la gestion des affaires locales. Une manière de 
desserrer l'étau de la bureaucratie centrale, qui permettra une meilleure prise 
en charge des revendications citoyennes, pas seulement dans les régions 
amazighes, mais dans tout le reste des pays respectifs. Cette perspective 
trouve ses racines dans l'expérience authentique et millénaire de 
l'organisation sociale en vigueur dans certaines régions (le M'zab et la 
Kabylie notamment). Une expérience qui explique en partie la vivacité de ces 
régions, leur sens de l’entreprenariat et leur capacité à mener des initiatives 
novatrices au niveau socio-économique. Les autres éléments de réponses 
sont à mettre sur le compte de la culture locale, des valeurs inculquées dans 
un processus de socialisation équilibré... etc. 

Il serait certainement intéressant de suivre ces débats de plus près à lavenir, 
pour comprendre et anticiper sur les tendances à venir dans tous les pays de 
l'Afrique du nord, en tant que construction — réelle ou fantasmée — où 


l’'amazighité, comme culture, histoire et identité, serait un levier pour le 
développement et un ciment pour l'édification d’une entité transnationale, 
qui dépasserait la crise de l'état nation et ses échecs éternellement répétés. 


e Ce travail a été réalisé dans le cadre de collaboration entre le Centre de Recherche du 
Développement International Canadien (CRDI) et le Centre de Recherche d'Economie 
Appliquée du Développement en Algérie (CREAD). 


Nacer Djabi, 
Coordinateur du projet. 


LE MOUVEMENT CULTUREL AMAZIGH AU MAROC LE PROCESSUS 
D’UNE TRANSFORMATION LE CAS DU RIF ET DU MOYEN-ATLAS 
COORDINATEUR : DRISS BENLARBI, HARRAMI NOUREDDINE, KHALID MOUNA 
(UNIVERSITÉ MOULAY ISMAIL - DÉPARTEMENT DE SOCIOLOGIE) 


Introduction 


Les contributions qui ont traité la question amazighe sont restées pendant 
longtemps fermées sur la problématique de la langue, et de Phistoire du 
mouvement amazigh depuis lindépendance. Les concepts d'identité, de 
culture et de mouvement ont dominé ces écrits. La relation de l’État national 
postcolonial avec la composante berbère a constitué une entrée privilégiée de 
ces écrits sur la question amazighe. Les années 1960 ont vu apparaître le mot 
amazigh/homme libre, et le rejet du terme « berbère » perçu comme 
péjoratif. 

Cependant, toute critique du choix de l’arabisation faite par l’État était 
réprimée et considérée comme une atteinte à la cohésion de la nation, car 
synonyme de division coloniale entre Arabes et Berbères. Les années 70 et 
80 ont été marquées par la répression politique et plusieurs associations se 
sont vues passer à la clandestinité comme la plupart des mouvements de 
contestation et d'opposition. Malgré l'existence d’une sorte de représentation 
politique des Amazighs par le parti du Mouvement populaire de Mahjoubi 
Abherdan, le mouvement culturel amazigh est resté dans sa plus large partie 
en dehors des rouages du pouvoir, pour garder son caractère militant. 

L'observation de la scène politique actuelle au Maroc, montre l'évolution de 
la question amazighe à travers les étapes de la reconnaissance de la langue et 
la culture amazighe. Le processus de rajeunissement complexe de cette 


reconnaissance est passé par plusieurs étapes depuis les années 1960. La 


reconnaissance de l'identité et la culture amazighe était jusqu'à lors un 
phénomène urbain et élitiste, mais l’évolution et l'expansion de l’amazighité a 
pris une autre dimension vers les années 1990. À partir de la fin de la 
décennie 90, le mouvement amazigh va investir aussi le milieu rural à travers 
des revendications socio-économiques. Les années 1990 vont être une 
période politique cruciale de l’histoire du mouvement, avec l'arrestation en 
1994 de sept membres de l'association Tilelli (liberté) de Goulmima à 
Errachidia. Cette arrestation a donné naissance à une vague de solidarité 
internationale, ce qui a constitué le début de la phase de 
l'internationalisation du mouvement amazigh au Maroc. Le discours du 
MCA (Mouvement Culturel Amazigh) va ainsi changer, et passer d’une 
reconnaissance de l’Amazighité de chaque marocain à une spécificité 
régionale transnationale. Dans la même année, le roi Hassan II dans une 
action d’anticipation, reconnaît l'apport culturel du « dialecte berbère » et 
annonce l'intégration dans le système scolaire de la langue amazighe. Cette 
opération politique n'a rien changé en termes de place ou de statut de la 
langue ; il s’agit d'une manœuvre politique mais, suite au discours du 
monarque, et pour la première fois, un bulletin d’information en amazighe 
d’une dizaine de minutes a vu le jour à la télévision marocaine. Mais la 
création de PIRCAM (Institut Royal de la Culture Amazighe) en 2003 va 
constituer une véritable récupération du mouvement culturel amazigh par la 
monarchie. C'est dans ce contexte que la langue de #finar au Maroc a connu 
le jour. Le but était ainsi de chercher à se séparer d’un héritage lié à l'Islam 
en adoptant une graphie que les acteurs amazighs considèrent autochtone et 
antéislamique*. Ce choix traduit un positionnement politique, dans lequel la 
langue/fifinar détermine la dimension du territoire du Tamazghaë. 

En accordant une place importante aux discours des acteurs, cette 
contribution a pour but de tracer le processus d'émergence et d'évolution du 
mouvement amazigh au Maroc. Lobjectif est ainsi de comprendre le 
cheminement du mouvement et ses transformations, autrement dit, le 


passage d’une coordination nationale, vers un travail local, mais aussi le 


passage d’une revendication culturelle vers une contestation sociale, 


économique et politique. 


Cette contribution cherche à saisir la nature de cette transformation, à 
partir de l’analyse du local, l'impact de celui-ci sur le national et vice versa. 
Notre démarche consiste à donner la parole aux acteurs. Pour ce faire, nous 
avons réalisé une trentaine d'entretiens avec des acteurs amazighs dans la 
région du Rif et de Moyen Atlas. Le terrain a été réalisé entre décembre 
2016 et juin 2017, à partir des entretiens semi-structurés. Dans le cas du Rif, 
le terrain na pas été facile, car il a coïncidé avec le hirak du Rif et plusieurs 
acteurs étaient occupés dans le mouvement. Pour le Moyen-Atlas, une partie 
importante des acteurs résident loin de la région, ce qui a constitué aussi un 
obstacle dans la réalisation des entretiens. Ce qui caractérise nos acteurs, c'est 
l'engagement culturel, économique et politique envers l'espace 
d'appartenance. Nous avons opté pour ce choix afin de mieux saisir les 


changements générationnels en lien avec la question amazighe. 


I. La question amazighe au Maroc : les cadres historiques, 
sociodémographiques et économiques Les populations berbérophones du 
Maroc se constituent de trois groupes ethnolinguistiques. Chaque groupe 
est assimilé à un espace géographique. Les Chleuhs, parlant le tachalhit, 
couvrent une aire qui s'étend dans le sud du pays de la plaine de Souss et la 
ville de Sidi Ifni à Ouarzazate. Le territoire historique des Tamazights, 
parlant le tamazight, est le haut et le moyen Atlas au centre du pays. Les 
Rifains, parlant le tarifit, se concentrent dans les montagnes du Rif et du 


pré-Rif dans le nord du Maroc. 


Cette composition ethnolinguistique de la population du Maroc est l’objet 
d'enjeux politiques et identitaires ayant profondément marqué l’histoire 
contemporaine du pays. Le fondement de ces enjeux est la question de la 
spécificité des populations berbérophones et sa reconnaissance par l’État. 


1. L'amazighité au cœur de constructions antagonistes de l'histoire nationale 
Lémergence de l'amazighité comme question sociétale dans le Maroc 
contemporain remonte aux débuts du siècle dernier. L'adoption, le 16 mai 1 9307, 
par les autorités du protectorat français d'une loi, connue sous le nom du Dahir 


berbère, souleva un vaste mouvement de contestation qui allait marquer la 
naissance du mouvement national marocain?. Ce décret institue des tribunaux 
coutumiers et reconnaît les compétences de certaines chefferies locales (caids et 
chefs de tribus) dans les zones réputées de « coutume berbère ». Les Oulémas de 
l'Université Al Qaraouiyine de Fès ont été les premiers à dénoncer cette loi faite 
pour diviser le peuple « marocain musulman », soustraire les « berbères musulmans 
» des lois de l'islam et à terme, leur christianisation?. Des manifestations sont 
organisées, à partir des mosquées, à Salé, Fès, Tétouane et Tanger. Un 
mémorandum rédigé par des nationalistes est adressé au sultan Mobamed V pour 
abroger le décret en question. Cette dynamique débouche en 1934 sur la naissance 
du premier parti (anticolonial) au Maroc, la Kutla (parti) de l'Action Nationale. 


La thèse que les premiers nationalistes marocains opposèrent à ce qui était 
considéré comme politique berbère du protectorat français”, illustrée par les 
Dahirs de 19141 et 1930, reposait sur les postulats suivants : zoutes les 
composantes du peuple marocain sont unies par l'islam. Les Berbères, premiers 
habitants du pays, ont accepté de leur plein gré la religion musulmane. Ils lont 
défendue et participé vigoureusement à sa propagation. L'arabe est la langue du 
Coran. Le Maroc est membre de la communauté des locuteurs de cette langue, la 
nation arabe. La personnalité marocaine est profondément imprégnée par l'islam 
et sa langue, l'arabe®. Allal El Fassi, le leader de lIstiqlal, développe même 
une thèse où les Berbères et le Maghreb préislamique furent sémitisés grâce à 
l'introduction de la langue phénicienne plusieurs siècles avant la conquête 
arabe. Le phénicien aurait été la langue des échanges et de l'administration y 
compris sous la domination romaine. C'est selon Allal El Fassi, ce qui 
explique l’acceptation de l’Islam et la « rapide » assimilation de sa langue, 
larabe#. 

En somme, pour le mouvement national, l’amazighité est une composante 
assimilée par l'islam et l’arabité, les deux référents se confondant en raison de 
leur parenté idéologique et historique. L'appartenance à la communauté des 
musulmans est une identité suprême qui annule toutes les autres 
appartenances. 

Ainsi sest imposée dès le début du protectorat français au Maroc la 
question amazighe. A l'indépendance du Maroc, cette question va continuer 
à soulever de grandes résistances et de l'hostilité de la part des forces sociales 
triomphantes au lendemain de la décolonisation. Les principales 


composantes du mouvement national marocain, les partis de lIstiqlal de 
Allal El Fassi et l'Union Nationale des Forces Populaires (UNFP) de Mehdi 
Ben Barka, qui donnera par la suite l’Union Socialiste des Forces Populaires, 
se sont alignées sur le projet panarabe en vogue à l'époque. Elles défendaient 
une conception de la nation marocaine puisant ses ressources dans la langue 
arabe, une histoire supposée commune de ses locuteurs et, comme c'est le cas 
pour lIstiqlal, la religion islamique. Les islamistes organisés dans le parti 
Justice et Développement, un demi-siècle plus tard, continueront dans cette 
voie en posant l'islam comme l'élément unificateur par excellence de la 
nation. La berbérité ma aucune place dans cette représentation de la nation 
et de l’histoire nationale. Elle est même regardée comme un résidu colonial. 
Le Dahir dit berbère de 1930 est souvent rappelé pour dénoncer « les 
origines coloniales » des revendications amazighes. 

Les tractations entre le palais et le parti de lIstiqlal au lendemain de 
l'indépendance vont pousser le Makhzen, dans un souci d’affaiblissement de 
ce parti et de rééquilibrage politique du pays, à orchestrer, en 1957, la 
naissance d’un nouveau parti, le Mouvement populaire. Cette formation 
politique devait contrecarrer à partir du rural, et surtout des zones amazighes 
de l'Atlas, la puissance de l’Istiqlal, en tant que force politique représentant 
la bourgeoisie citadine idéologiquement panarabe. Deux hommes vont 
conduire cette nouvelle formation : Mahjoubi Aherdane, un ancien officier 
de l’armée française récupéré par le jeune État postcolonial et le Docteur 
Khatib, un chef de la résistance anticoloniale. L'idée du palais était de créer 
un parti rural qui ferait résistance à la domination de lIstiglal. Le 
Mouvement populaire fut créé avec le slogan : « Nous n'avons pas combattu 
pour l'indépendance pour perdre notre liberté” ». 

Sur plusieurs décennies, le Mouvement populaire a fonctionné comme le 
parti des Amazighs. Il a réussi à attirer les élites berbérophones n'ayant pas 
trouvé de place dans les partis « panarabistes » citadins issus du mouvement 
national. Aucune revendication culturelle nest officiellement élaborée par ce 
parti qui pourtant mobilisait l'identité amazighe dans son action politique, 
comme lors des élections. Une figure du Congrès amazigh, R. Raha, va 
jusqu’à qualifier de ce fait le Mouvement populaire de parti arabiste : « Bien 
que l'élite et la base électorale de ce parti soit principalement 
amazighophone, le Mouvement populaire a toujours été un parti « arabise », 
comme toutes les autres formations politiques marocainesË ». Ahmed 


Asside, président de l'Observatoire amazigh des droits et des libertés, dit à 
propos de Mahjoubi Aherdane, fondateur et président du parti : « Il nous 
répétait que la cause amazighe était comme des babouches qu'il fallait laisser 
à la porte de la mosquée pour se faire une place dans les arcanes du pouvoir 
». 

La fin des années 1960 est marquée par la naissance du premier 
mouvement ouvertement « amazigh » : l’Association Marocaine de la 
Recherche et des Échanges Culturels (AMREC). Mais pour cette 
association, fondée à Rabat en 1967 par Ali Azaykou, Brahim Akhiat et 
Ahmed Boukous, il s’agit de défendre la culture, les arts populaires et la lutte 
contre l’analphabétismelZ. La question des droits culturels ou de la 
reconnaissance des langues et des cultures amazighes nétait pas à l'ordre du 
jour en raison, principalement, de l'assimilation de l’amazighité au 
colonialisme (dahir dit berbère de 1930), et la méfiance des partis de gauche 
à l'égard du Mouvement populaire de Mahjoubi, estimé porteur des 
revendications amazighes mais considéré comme un parti administratif 
réactionnaire à la solde du Palaisté. 

À la fin des années 1970, le mouvement amazigh va connaître une 
profonde recomposition de son action. Une nouvelle association fondée à 
Rabat en 1978, l'Association Nouvelle pour la Culture et les Arts Populaires 
(ANCAP ou Tamaynut), à l'initiative d’intellectuels soussis installés à Rabat, 
déplace les luttes amazighes de la perspective de conservation du patrimoine 
à la question des droits culturels et linguistiques. Ce redéploiement de 
l’action des militants amazighs est rapidement couronné par l'organisation 
d’une Université d'Été à Agadir en 1980 qui marque l'émergence, pour la 
première fois d’un débat public sur l’amazighité par le biais d’une conférence 
nationale réunissant ses acteurs. Une tentative d'organisation d’une seconde 
université à Agadir en 1982 a échoué en raison une interdiction 
administrative. 

Ces gestations vont renforcer les revendications culturelles amazighes en 
donnant naissance, dix années après, à la charte d'Agadir. Les représentants 
de six associations pour la défense de la culture amazighe ont signé en août 
1991, en marge de la quatrième rencontre de l’association Université d'Eté 
d'Agadir, un manifeste intitulé « la Charte d'Agadir relative à la langue et à 
la culture amazighes® ». Ce manifeste insiste sur la nécessité d’une 


revalorisation et une reconnaissance de l’amazighité comme composante 
essentielle de l'identité nationale. Il dénonce la marginalisation de la culture 
amazighe et pose les conditions d’une « politique linguistique culturelle et 
linguistique démocratique fondée sur la reconnaissance des droits 
linguistiques et culturels légitimes de l'ensemble des composantes du peuple 
marocain? ». 

L'importance de la Charte d'Agadir dépasse le cadre de la définition 
publique de revendications culturelles et linguistiques, en devenant 
rapidement un référentiel qui rassemble un amas d’acteurs de l’amazighité au 
Maroc et amorce une série d'actions d'envergure internationale, à l'instar du 
mémorandum adressé par un collectif d’associations amazighes à la 
Conférence internationale des droits de l'Homme de Vienne en juin 1993. 
Ces dynamiques, associées à d’autres qui secouent l'Algérie, ont permis la 
naissance en 1995 du Congrès Mondial Amazigh, une organisation 
transnationale se voulant représenter tous les « Amazighs ». 

Face à l’intensification des mobilisations amazighes, le roi Hassan II 
annonce, lors du discours du 20 août 1994, son intention à intégrer les « 
dialectes amazighs » dans le système éducatif. La télévision nationale 
commence à partir de 1995 à diffuser des versions en langues amazighes de 
son journal. Les partis traditionnels (Istiqlal et USFP) vont adoucir leur 
position d’hostilité envers les revendications culturelles du mouvement 
amazigh. Mais leurs positions sont considérées par les militants amazighs 
comme électoralistes et dénuées d’une vision de la question de la pluralité 
culturelle et linguistique de la société marocaine. Cette ouverture a connu un 
revers en 1996, année d’adoption d’une nouvelle constitution ignorant les 
doléances des associations amazighes. Le mouvement amazigh — représenté à 
l'époque par le Conseil de coordination nationale — déclare être prêt à toutes 
les formes de lutte pour la reconnaissance des « droits légitimes des 
Amazighs ». 

En 2001, après l’accession du Roi Mohammed VI au trône, l’État adopte 
une nouvelle approche de la question amazighe rompant avec la prudence, 
voire l'attitude répressive de l’État envers les mobilisations amazighes. La 
gestion de la question amazighe est dorénavant confiée à une institution 
fondée par dahir (décret) royal (du 17 octobre 2001). L'Institut Royal de la 
Culture Amazighe (IRCAM) est né. L'État a ainsi pu exploiter la faiblesse 


de l'organisation nationale amazighe et son échec à surmonter un ensemble 
de contraintes, surtout après le déclin de l'expérience du Conseil de 
coordination nationale. Le nouvel Institut transforme le mouvement 
amazigh au Maroc par l'entrée de l'État comme nouvel acteur de la 
revendication amazigheël. Si PIRCAM est conçu pour la préservation et la 
promotion de la culture amazighe et pour assurer son rayonnement à tous les 
niveaux (comme le dit le dahir de création), les décisions relèveront 
désormais d’une coopération entre les autorités gouvernementales et les 
acteurs amazighs2. L’arbitrage est du ressort de l'institution royale. 

Mais la création de PIRCAM ne va pas empêcher le développement des 
luttes amazighes. Celles-ci se sont intensifiées. L'Institut Royal de la Culture 
Amazighe devient rapidement la cible de certaines associations qui ont vu en 
l'établissement de ce dernier un écart par rapport à la voie de la lutte 
amazighe et une trahison des principes de la Charte d'Agadir. Léchec de 
l’Institut après plus de cinq ans d'existence à réaliser les principales 
revendications amazighes alimente le mouvement anti-IRCAM : « 
l'institutionnalisation de la langue amazighe et son intégration dans les médias, 
l'éducation, l'administration et les autres établissements publics ne peut être 
atteinte par le biais d'une approche Makhzénienne de la question amazighe, mais 
plutôt par l'amplification de la lutte pour officialiser la langue amazighe en 
l'incorporant dans tous les aspects de la vie publique ». 

La réponse des militants amazighs, fortement exprimée durant cette 
période, dénonce la mauvaise gestion de la question amazighe par l'État. 
Dans ces conditions, des militants conduits par Ahmedi Adgherni 
annoncent la création du « Parti Démocrate Amazighe Marocain » (PDAM) 
en 2005. Ce parti prône un État laïque et fédéral avec des régions 
autonomes. Il est interdit en 2010 sur décision juridique se basant sur la loi 
des libertés publiques qui prohibe la création d'organisations politiques sur 
une base ethnique ou religieuse. Des membres démissionnaires de lIRCAM 
annoncent à leur tour la création du groupe « lOption Amazighe » (Al 
Ikhtiyar al-amazighi) en janvier 2007, comme réponse à la gestion 
défaillante de la question amazighe par l’État à travers l’Institut Royal de la 
Culture Amazighe. Ce groupe s'inscrit dans une entreprise critique à l'égard 
de l’Institut paralysé selon ses fondateurs par « l'absence de mesures juridiques 
et des moyens pour accomplir les tâches qui lui sont confiées, en particulier celles qui 
touchent la préservation de l'équilibre culturel et linguistique de la société ». La 


déclaration de constitution du groupe montre également que « fous les faits de 
la pratique réelle, attestent que l'État, dans les nouvelles orientations concernant 
l'amazighité, ne repose pas sur une politique claire et stricte de la gestion du 
multilinguisme et de la diversité culturelle. Essentiellement, il ne dispose pas d'un 
système juridique qui protège et reconnaît les Amazighs en définissant les 
responsabilités. Ce dernier (système juridique) permettrait au système exécutif de 
remplir ses fonctions à l'égard des Amazighs sous peine de responsabilisation et de 
sanction si nécessaire” ». 

Le « Printemps arabe » donne un nouveau souffle à l’amazighité au Maroc. 
Dès les premières manifestations, les associations amazighes vont s’illustrer 
comme les acteurs des mobilisations que le pays a connues en 2011. Cette 
implication des militants amazighs se solde par la consultation, par la 
Commission royale chargée d'élaborer une nouvelle constitution, 
d’associations amazighes, et la constitutionnalisation de l’amazighe. 
L'élément « amazigh » est déclaré par la Constitution de 2011 « composante 
fondamentale » de la nation. Le berbère est déclaré langue officielle du 
paysË. 

Encadré 1 

Paragraphe 3 du préambule de la Constitution de 2011 définissant les 
composantes et affluents de la nation : État musulman souverain, attaché 

à son unité nationale et à son intégrité territoriale, le Royaume du Maroc 

entend préserver, dans sa plénitude et sa diversité, son identité nationale 

une et indivisible. Son unité, forgée par la convergence de ses 
composantes arabo-islamique, amazighe et saharo-hassanie, s’est nourrie 
et enrichie de ses affluents africain, andalou, hébraïque et méditerranéen. 

Article 5 de la Constitution de 2011 consacré à la question 
linguistique : L'arabe demeure la langue officielle de l'État. L'État Œuvre à la protection et 
au développement de la langue arabe, ainsi qu'à la promotion de son utilisation. De même, 
l’amazighe constitue une langue officielle de l'État, en tant que patrimoine commun à tous les 


Marocains sans exception. 

Une loi organique définit le processus de mise en Œuvre du caractère 
officiel de cette langue, ainsi que les modalités de son intégration dans 
l'enseignement et aux domaines prioritaires de la vie publique, et ce afin 


de lui permettre de remplir à terme sa fonction de langue officielle. 


L'État Œuvre à la préservation du Hassani, en tant que partie intégrante 
de l'identité culturelle marocaine unie, ainsi qu'à la protection des 
expressions culturelles et des parlers pratiqués au Maroc. De même, il 
veille à la cohérence de la politique linguistique et culturelle nationale et à 
l'apprentissage et la maîtrise des langues étrangères les plus utilisées dans 
le monde, en tant quoutils de communication, d'intégration et 
d'interaction avec la société du savoir, et d'ouverture sur les différentes 
cultures et sur les civilisations contemporaines. 


Il est créé un Conseil national des langues et de la culture marocaine, 
chargé notamment de la protection et du développement des langues 
arabe et amazighe et des diverses expressions culturelles marocaines, qui 
constituent un patrimoine authentique et une source d'inspiration 
contemporaine. Il regroupe l’ensemble des institutions concernées par ces 
domaines. Une loi organique en détermine les attributions, la 
composition et les modalités de fonctionnement. 


Au terme de ce développement, il convient d’insister sur les aspects 
suivants : La question amazighe marque l’histoire contemporaine du 
Maroc. Les dynamiques qui ont suivi le dahir dit berbère de 1930 vont 
peser sur les orientations idéologiques du nationalisme marocain qui fera 
de larabo-islamisme l'identité centrale du pays. Les dynamiques 
postcoloniales ont débouché dès la fin du protectorat français sur la 
naissance de la première organisation politique « dirigée » vers les 
Amazighs, le Mouvement populaire. Ce parti, conçu par le pouvoir pour 
contrecarrer le Mouvement national à partir du rural était, durant 
plusieurs décennies perçu comme le parti des Amazighs — sans que celui- 
ci ne formule de revendications culturelles. À partir de la fin des années 
1960, des formes d'organisations nationales vont naître. Celles-ci 
prendront au départ un caractère patrimonial. Par la suite, à partir des 
années 1970, nous assistons au début d’une nouvelle forme d'organisation 
et de mobilisation amazighe centrées sur l'identité amazighe et les droits 
culturels. L'État riposte en reconnaissant le référent amazigh, en 
devenant lui-même acteur de l’amazighité à travers l’Institut Royale de la 
Culture Amazighe, et enfin par la constitutionnalisation de l’amazighité 


comme composante de l'identité nationale et la reconnaissance de sa 
langue comme langue officielle. 


2. Cartographie des locuteurs des langues berbères au Maroc Selon le 
recensement général de la population et de l'habitat (RGPH) de 2014, la Darija 
(l'arabe marocain) demeure la première langue utilisée au Maroc (91 % des 
réponses collectées). Les langues berbères, cest-à-dire le Tachelhit, le Tamazight 
et le Tarifit, occupent des positions secondaires derrière la Darija®. Ainsi, 14 % 
des réponses collectées citent le Tachalhit comme langue utilisée. Cette dernière est 
la première langue berbère utilisée au Maroc. Si 8,8 % des réponses parlent du 
Tamazight, le Tarifit nest évoqué que dans 5 % des réponses collectées. Ces taux 
sont restés quasiment inchangés lorsquon les compare aux résultats du 
recensement de 2004 (tableau suivant) : Tableau 1 : Langues locales utilisées 
au Maroc (non exclusives) 


Indicateur Ensemble RGPH 2014 E 


ECES TN 


Source : RGPH 2014 et 2004 


Les données du RGPH 2014 laissent apparaître une vitalité des langues 
berbères dans le milieu rural principalement pour le Tachelhit et le 
Tamazight. Dans l’urbain, ces langues sont moins parlées que dans le rural 
(11,5 % contre 18 % pour le Tachalhit dans le rural et 5,1 % contre 12,2 % 
pour le Tamazight). Pour Tarifit, le taux des locuteurs est quasiment le 
même dans les deux milieux (respectivement 3,8 % et 4,4 % pour urbain et 
le rural). 

Les langues berbères sont plus parlées dans leurs territoires historiques. Le 
Tarifit enregistre ses meilleurs taux d’utilisation dans lOriental (36,5 %), 
région englobant les provinces de Nador et Driouch, une partie du Rif 
historique, et Tanger-Tétouane-Al Hoceima (10 %), en raison de la présence 


de la province d'Al Hoceima dans cette région. Le Tachalhit enregistre le 
taux de 66 % dans son bastion du Souss (Région Souss-Massa) et dans les 
zones limitrophes situées à la région de Guelmim-Oued Noun (la province 
de Sidi Ifni et le nord de la province de Guelmim) avec un taux de locuteurs 
de 52 %. Le Tachalhit est utilisé au nord du Souss dans la région de 
Marrakech-Safñ (Haha et les montagnes d’Essaouira et à partir 
d’Imintanoute : 26,3%) et au nord-est dans la région de Darâa-Tafilalet (22 
%). Le Tamazight est parlé massivement dans ses aires géographiques, à 
savoir les régions de Béni Mellal-Khénifra (provinces de Khénifra et Azilal 
notamment) et Darâa-Taflalet (province de Midelte notamment), et Fèz- 
Meknès, respectivement 30 %, 48 % et 13 %. 

Le fait intéressant de la cartographie linguistique du Maroc est que le 
Tachelhit et le Tamazight disposent de poches de locuteurs en dehors de 
leurs territoires historiques dans beaucoup de régions du pays en raison de la 
mobilité spatiale (infra). Les données du RGPH 2014 indiquent que le 
Tarifit est beaucoup moins diffusé en dehors de la région du Rif. 


Tableau 2 : Langues locales utilisées par région (non exclusives) 
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Carte des locuteurs en langues berbères en maroc 


3. Socio-économie des régions 


berbérophones 


3.1. Le Rif: les provinces d'A Hoceima, Driouch et Nador Ce territoire, situé 
au nord du pays, ne constitue pas une région administrative au Maroc. En fait, il 
est éclaté entre deux régions : l'Oriental et Tanger-Tétouane-Al Hoceima. Ses trois 
principales composantes sont les provinces d'A Hoceima, Driouch et Nador. Outre 
la langue, le Tarifit, la géographie et l'histoire fournissent à ce territoire les 
éléments d'une unité tant contournés dans les découpages administratifs régionaux 
du pays. Le Rif réfère d'abord à la chaîne de montagnes située à l'extrême nord du 
Maroc et que se partagent les trois provinces. La région a été, avec le sud du pays, à 
partir de la province « tachelhit » de Sidi Ifni (infra), sous protectorat espagnol 
contrairement au reste de Maroc occupé par la France. 


Dans les trois provinces, le taux des locuteurs du Tarifit varie de 63 % à Al 
Hoceima à 78 % à Nador pour atteindre 92 % à Driouch. Comparé à la 
province de Nador et Driouch, le Tarifit est plus parlé à Al Hoceima dans le 
milieu urbain avec un taux 85 % (contre 52 au rural). Les données du RPGH 
montrent par ailleurs que le rifain se présente comme la principale langue 
dans la province de Driouch. Cette province enregistre le taux le plus bas 
dans l’utilisation de la Darija (53 % contre 92 % pour le Tarifit). 


Tableau 3 : Langues locales utilisées (non exclusives) dans les provinces d’Al 


Hoceima, Driouch et Nador (Rif) 


Province de Al Hoceima | Province de Driouch Porac de Nador 
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Darija 76,5 74,8 | 62,9 | 44,6 | 53,5 | 80,9 | 71,1 | 77,9 
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Les provinces d'Al Hoceima, Driouch et Nador comptent ensemble 
environ 1,1 million d'habitants, soit 3,5 % de la population totale du pays. 
Léconomie de la zone repose essentiellement sur les secteurs primaire et 
tertiaire. Ainsi à Al Hoceima, province enclavée à faible potentiel agricole et 
industriel, la pêche constitue un pilier essentiel de l'économie locale. Elle 
occupe une partie importante de la population active. Le périmètre d’AI 
Hoceima connaît par ailleurs quelques activités agricoles (céréaliculture, 
arboriculture de figuiers et d’amandiers) et d'élevage notamment caprin sur 
les sommets. Dans les provinces de Nador et Driouch, l'économie locale 
dispose de potentiels agricole et industriel plus importants. Les deux 
provinces bénéficient d’un secteur tertiaire très dynamique au point de 
constituer le moteur de l'économie locale. Ce secteur bénéficie des ressources 
qu'autorise la position frontalière de Nador avec lenclave espagnole de 
Melilla et la proximité de la frontière algérienne. Cette position 
géographique a permis le développement dď'activités de commercialisation et 
de distribution de marchandises de la contrebande. Ces activités généreraient 
six milliards de dirhams#. Mais la région connaît une importante activité de 
production de cannabis. Un rapport du département d’État américain parle 
de 700 tonnes. L'Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime 
(ONUDC) avance la même estimation (2015-2016). Ce chiffre qui 
représente potentiellement 23 % du PIB du Maroc (100 milliards de dollars), 
est fondé sur des estimations calculées sur la base de la superficie cultivée et 
les saisies faites dans l'espace euro-marocain. Il ne prend pas en compte les 
variétés hybrides qui permettent de produire beaucoup plus que les 700 
tonnes citées par les deux organismes. Ces estimations occultent le 
changement de la route du cannabis marocain dont une partie importante 
transite par l'Afrique subsaharienne®. 


Du point de vue des indicateurs socio-éducatifs, Al Hoceima et Driouch 
se distinguent par une situation de précarité. Plus de quatre habitants sur 10 
dans ces deux provinces sont analphabètes. Ce phénomène concerne 
davantage les femmes que les hommes. Ainsi, la moitié de la population 
féminine de la province d'Al Hoceima est analphabète. Six femmes sur 10 
sont analphabètes à Driouch. Le quart des hommes d'Al Hoceima et le tiers 
de ceux de Driouch sont en situation d’analphabétisme. Dans la province de 
Nador, le phénomène concerne 3 habitants sur 10 (4 femmes sur 10 et 2 
hommes sur 10). Un retard dans la scolarisation est observable à Al Hoceima 
et à Driouch principalement pour les filles dont le taux de scolarisation est 
inférieur à la moyenne nationale. 

Les indicateurs de l'emploi laissent apparaître un taux d’activité très proche 
de la moyenne nationale notamment à Al Hoceima. L'activité économique 
cependant est très importante chez les hommes (77 % dans les trois 
provinces). Elle est par ailleurs très faible chez la population féminine 
principalement à Driouch. Cette province et celle de Nador se caractérisent 
par un taux de chômage supérieur à la moyenne nationale (24,7 % et 19 % 
contre 16 % pour l'ensemble du pays). La province d'Al Hoceima enregistre 
un taux de chômage égal à la moyenne nationale. Envisagé selon le sexe, le 
chômage frappe plus les femmes que les hommes (63 % à Driouch, 40 % à 
Nador et 30 % à Al Hoceima chez les femmes contre 19 %, 13 % et 15 % 
chez les hommes). 

Quant aux indicateurs de pauvreté et de vulnérabilité (personnes menacées 
par la pauvreté), ils s’avèrent inférieurs aux moyennes nationales dans les 
trois provinces. 


Tableau 4 : Indicateurs socio-économiques des provinces de Nador, 


Driouch et Al Hoceima (Rif) en 2014 
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3.2. Les zones amazighes dans le Moyen et le Haut Atlas L'Amazigh dispose 
d'un territoire très large sétalant des montagnes de l'Atlas (le haut et le moyen) 
aux zones présabariennes dans la région de Darå Tafilalet. Cette langue coexiste 
dans certaines provinces avec le Tachelhit. 


Pour illustrer la situation socio-économique des territoires de l’amazigh, 
nous nous référerons à cinq provinces. Trois sont situées dans le Moyen 
Atlas (Khénifra, Ifrane et Midelt), une dans le Haut Atlas (Azilal) et la 
cinquième province illustre la zone présaharienne (Tinghir). Ces provinces 
appartiennent à différentes régions administratives. 


Dans trois des cinq provinces, l’utilisation de l’Amazigh enregistre des taux 
élevés oscillant entre 71 % à Khénifra, 79 % à Midelt et 95 % à Tinghir. 


L’Amazigh se maintient fortement dans le rural où plus de 9 personnes sur 
10 déclarent utiliser cette langue. La darija (l'arabe marocain) est très peu 
parlée à Tinghir (30 % contre 64 % à Midelt, 79 % à Khénifra et 88 % à 
Ifrane). Dans la province d’Azilal, l'Amazigh est la première langue berbère 
parlée avec un taux d'utilisation de 54 % suivie par le tachalhit (36,4 %). La 
darija possède un taux d'utilisation très moyen (53 %). 


Tableau 5 : Langues locales utilisées (non exclusives) : Provinces de Khénifra, 


Ifrane, Midelt, Azilal et Tinghir 


Province de Province Province de Province de 
Province de Midelt 
Khénifra d'Ifrane Azilal Tinghir 
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Les économies des provinces constitutives de ce territoire de Amazigh 
s'appuient principalement sur le secteur primaire (forêt et agriculture) et le 
tourisme. 


Les cinq provinces présentent des indicateurs socio-éducatifs médiocres 
par comparaison aux moyennes nationales, et mêmes à ceux enregistrés dans 
le Rif. Le taux d’analphabétisme atteint 47 % à Azilal, 43 % à Khénifra, 41 
% à Midelt, 38 % à Ifrane et 37 % à Tinghir, soient des taux largement 
supérieurs à la moyenne nationale de 32 %. 

L’analphabétisme affecte les populations féminines à des proportions 
importantes. Environ 5 femmes sur 10 sont analphabètes à Khénifra, Ifrane, 
Midelt et Tinghir. À Azilal, 6 femmes sur 10 sont illettrées, la moyenne 
nationale se situant à 42 %. Les hommes restent aussi largement touchés, 
dans des proportions moins importantes que les femmes, par 
l’analphabétisme, excepté à Tinghir qui enregistre un taux proche de la 
moyenne nationale. 


La scolarisation des enfants de 7 à 12 ans dans les principales provinces « 
amazighes » reste généralement similaire à la situation au niveau national à 
Tinghir, Ifrane et Khénifra. Dans les provinces d’Azilal et de Midelt, les 
taux de scolarisation notamment des filles, sont inférieurs à la moyenne 
nationale (respectivement 89 % et 90 % contre un taux national de 94 %). 

Pour ce qui est des indicateurs socio-économiques, les cinq provinces 
présentent des taux d'activité inférieurs à la moyenne nationale 
particulièrement à Tinghir (37,8 % contre 47,6 au niveau national). Excepté 
Ifrane, l’activité féminine reste très faible dans ces territoires de locuteurs de 
l'Amazigh. Elle varie de 8,2 % à Tinhgir à 11,6 % pour Azilal, 14,8 % pour 
Midelt et 16 % à Khénifra, la moyenne nationale étant 20,4 %. Ces 
provinces présentent également des taux de chômage inférieurs à la moyenne 
nationale (16,2 %), sauf à Tinghir où le chômage enregistre un taux de 18 %. 
Mais cest au niveau des indicateurs de la pauvreté que les territoires de 
l'Amazigh se distinguent des autres régions berbérophones présentées dans 
cette étude et de l’ensemble du pays. Environ le # des populations de Tinghir 
et Azilal est dans la pauvreté. Environ le %4 de ces mêmes populations est 
dans la vulnérabilité économique et menacé par la pauvreté. Ce constat peut 
s'appliquer aussi pour la province de Midelt qui présente un taux de pauvreté 
de 14 % et de vulnérabilité de 20 %. Khénifra reste dans les limites des 
moyennes nationales pour ce qui est de la pauvreté (5,5 % contre un taux 
national de 4,8 %). Notons que c'est le milieu rural qui est le plus affecté par 
la pauvreté et la vulnérabilité dans les quatre provinces. 


Tableau 6 : Indicateurs socio-économiques en 2014 : pays amazigh 


(provinces de Khénifra, Ifrane, Midelt, Azilal et Tinghir) 


[Kia | Tinghir | Tinghir [Ens Maroc | Maroc 


Porio ETE 153 288 552 1321 pr 
e 771 _ 884 m “o 


Taux d'analphabétisme | g Taux d'analphabétisme | 


Taux d’analphabétisme : 


Féminin 


Taux d’analphabétisme : 33,3 28,2 30,5 35,2 23,9 22,2 


Masculin 


Taux de scolarisation des 7 


à 12 ans 


Taux de scolarisation des 7 


à 12 ans : fém. 


Taux de scolarisation des 7 
à 12 ans : Masc. 


Taux d'activité Eur 


Taux d'activité : Féminin 
Taux d'activité : Masculin 
Taux de chômage 


Taux de chômage : 


Féminin 


Taux de chômage : 


Masculin 


Taux de pauvreté 
re 5,05 14,20 20,68 20,23 4,8 
monétaire 
Taux de pauvreté 
10,47 22,20 23,34 24,57 9,5 
monétaire : Rural 
Taux de pauvreté 
3,31 0,49 3,81 8,55 5,74 1,6 
monétaire : Urbain 
Taux de vulnérabilité ECS 16 11 ET ET 06 256 | 63 21,98 en 


Taux de vulnérabilité: 
22,31 21,72 27,42 27,35 25,40 
Rural 
Taux de vulnérabilité : 
12,31 3,24 10,50 17,80 10,54 7,9 
Urbain 


Source : RGPH 2014 


9,5 11,3 6,5 15,9 


3.3. Le pays de Tachelhit : le Souss et les provinces de Ouarzazet et Sidi Ifni 
Dans ces provinces, le tachelhit est l'unique langue berbère parlée. Elle arrive en 


tête des langues utilisées, bien avant la darija, dans la quasi-totalité des provinces 
du Sous, Ouarzazet et Sidi Ifni. Dans deux provinces, connaissant une forte 
dynamique économique et migratoire, Agadir Ida Ouda Ou Tanane et Inezgane, 
la darija est la première langue utilisée, avec, respectivement, un taux de 78 % et 
86% contre 64% et 58 % pour le tachelhit. 


L'économie de la région apparaît comme la plus développée des trois zones 
berbérophones examinées dans cette étude. Cette économie s’appuie sur une 
agriculture moderne, un secteur de pêche maritime très développé, un 
tourisme de pointe et d'importantes activités de commerce et de distribution. 
Les provinces d'Agadir et Inezguane constituent le cœur économique de la 
région tachalhit. Elles monopolisent l'essentiel des activités économiques. 
Cela impacte le niveau de développement social des diverses composantes de 
la région. Ainsi, la lecture des indicateurs socio-éducatifs et économiques des 
principales provinces de la région du tachelhit permet de distinguer deux 
zones : les provinces d'Agadir et Inezguane qui disposent de bons indicateurs 
et les autres provinces du Sous, Ouarzazet et Sidi Ifni à situation 
problématique. 

Ainsi, les taux d’analphabétisme sont inférieurs à la moyenne nationale à 
Agadir et Inezguane (respectivement 23,5 % et 26,5 % pour un taux national 
de 32 %). Dans les autres provinces, entre 3 et 4 habitants sur 10 sont 
analphabètes (les taux varient entre 34 % à Ouarzazet et 43 % à Sidi Ifni). 
Ce problème affecte plus les femmes dont quasiment 5 sur 10 sont 
analphabètes. 

L'ensemble des provinces de la région « tachelhit » se distingue du Rif et du 
pays amazigh par de bons indicateurs de scolarisation qui peuvent atténuer le 
problème de l’analphabétisme. Les taux de scolarisation, globaux et par sexe, 
restent partout supérieurs ou égaux à la moyenne nationale. 

L'activité économique dépasse la moyenne nationale à Agadir et Inezguane 
alors quelle est au-dessous de cette moyenne dans le reste des provinces. 
Cette activité est parfois très basse en raison de la faiblesse de l’activité 
économique chez femmes. C'est le cas des provinces Tiznit, Tata et Sidi Ifni 
qui enregistrent respectivement des taux de 11 %, 8,5 % et 11,7 % (contre 
une moyenne nationale de 20 %). Quant au chômage, il apparaît très élevé à 
Tata et Sidi Ifni (respectivement 24,8 % et 22,3 % contre 16,2 % au niveau 
national). Dans le reste de la région, la proportion des chômeurs dans la 


population active est légèrement supérieure à la moyenne nationale (Tiznit 
avec un taux de 18 %) ou inférieure à celle-ci (le reste des provinces). 

Du point de vue des indicateurs de pauvreté et de vulnérabilité, la région se 
situe, après le Rif, dans une bonne position par rapport à la zone amazighe. 
La pauvreté monétaire est très basse à Agadir, Inezguane et Chtouka Aït 
Baha (2,4 %, 2,2 % et 4 % contre un taux national de 4,8 %). Elle est 
modérée à Tiznit, Sidi Ifni et Ouarzazet (6,1 %, 6,5 % et 8,5 %). Seule la 
province de Tata enregistre un taux élevé de 17 %. Et comme pour 
l'ensemble du pays, la pauvreté caractérise plus le milieu rural que le milieu 
urbain. 


Tableau 7 : Indicateurs socio-économiques en 2014 : pays Chleuh 
(provinces d'Agadir Ida Ou Tanane, Inezgane Aït Melloul, Chtouka Aït 
Baha, Tiznit, Sidi Ifni et Ouarzazet) 


Agadir 
Ida Ou |Inezgane ï Tiznit | Tata Ouarzaazete vi 
Tanane 


598 534 |369 1205 114 29 
757 525 |777 182758 622 
39,1 36,7 

d’analphabétisme 

Taux 

d’analphabétisme : 32,6 53,0 48,3 
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Taux d'activité : 
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23,0 21,1 18,1 10,9 8,5 11,7 18,9 20,4 


Féminin 


Taux d'activité : 
74,1 76,2 76,5 66,7 65,3 71,7 75,5 
Masculin 


Taux de chômage 18,3 24,8 22,3 12,3 16,2 


Taux de chômage : 


28,6 27,9 15,8 44,5 | 57,9 | 37,2 20,2 29,6 


Féminin 


Taux de chômage : 


Masculin 


Taux de pauvreté 
a 2,44 2,23 4,07 6,13 | 17,01 | 6,86 8,57 4,8 

monétaire 
Taux de pauvreté 

8,53 6,37 4,92 8,53 | 20,36 | 6,98 12,59 9,5 
monétaire : Rural 
Taux de pauvreté 

1,33 2,01 2,13 2,40 | 10,15 | 6,54 1,97 1,6 
monétaire : Urbain 
Taux de 

7,24 8,99 12,76 | 15,84 | 26,67 | 16,62 15,99 12,5 
vulnérabilité 
Taux de 

20,75 17,83 14,16 | 20,25 | 29,56 | 17,62 22,30 19,4 
vulnérabilité: Rural 


Taux de 
vulnérabilité : 4,78 8,52 9,57 8,99 | 20,77 | 13,98 5,63 7,9 
Urbain 


Source : RGPH 2014 


12,3 12,2 8,2 13,2 18,2 19,2 10,0 12,4 


Tableau 8 : Langues locales utilisées (non exclusives) en 2014 : Provinces 
d'Agadir Ida Ou Tanane, Inezgane Aït Melloul, Chtouka Aït Baha, Tiznit, 
Tata, Sidi Ifni et Ouarzazet 


Province de Agadirlda | Province de Inezgane- Province de Province de 


Ou Tanane Aït Melloul Chtouka Aït Baha Tiznit 


pemer o [e pee e e e e e e e 
paeme [so [o e [aus Las [e o fes e aae 
peoe ju o o oe e fe e eee ee 
p [ofe [o e o [o o fe To ofo 
pe po Que e ee o ee ee 
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Tamah 21 [02 08 | 06 | on or | 57 [os | 27 | 
passe [oroo oo] or | 00 [00 [0 | 00 | o1 
Basma [35 [12 19 |12 (os [os [0 [oo | 0: | 


Source : RGPH 2014 


4. Les dynamiques migratoires et la constitution de diasporas berbères Les 
territoires historiques des langues berbères au Maroc ont été durant le siècle 
dernier le théâtre d'importantes migrations sortantes et par la suite, entrantes 
pour certains d'entre eux (Agadir et Inezgane par exemple). 


Ainsi dès 1850, le Rif a connu le début de migrations essentiellement 
transnationales et saisonnières à destination d’abord de l'Algérie, puis la 
France, à partir de l'Algérie entre 1958 et 1961. Et contrairement au reste du 
Maroc, cette région, sous protectorat espagnol, na pas connu de migrations 
coloniales sortantes (vers Espagne). Celles-ci étaient pourtant encouragées 
par les autorités espagnoles à la recherche de main-d'œuvre pour son 
agriculture. À la fin du protectorat espagnol, le Rif a connu, à partir des 
années 1960, des migrations de travail vers l'Allemagne et les Pays Bas#. Ces 


dernières migrations étaient gérées par des conventions entre le Maroc et les 
pays recruteurs? 

Dans les montagnes de l'Atlas et la plaine de Sous (territoires de l Amazigh 
et du tachelhit), la colonisation française, établie officiellement en 1912, a 
amorcé des mobilités sortantes. Le processus de soumission (ou de 
pacification, selon la terminologie coloniale) de ces régions — qui 
entretenaient des relations conflictuelles avec le pouvoir central, le Sultan 
puis le protectorat français — a entraîné des migrations vers la France, 
l'Algérie, la Tunisie et à l’intérieur du MarocË. En 1936, J. Ray, auteur de la 
première thèse universitaire sur les Marocains en France, constatait que « 
l'immense majorité des émigrés marocains en France appartiennent aux 
tribus du Sud, presque toutes berbères, toutes sédentairesif ». 

La grande enquête conduite par Robert Montagne sur les migrations 
dans le sud du Maroc entre 1948 et 1950% décrit des mouvements de 
migration en partance de ces régions vers les grandes villes du nord et la 
France. L'un des aspects de cette émigration est la migration commerçante 
des Chleuhs que l’auteur compare à celle des Mozabites en Algérie et des 
Djerbiens en Tunisie : « L'émigration commerçante qui a connu depuis dix 
ans un immense succès dans l’Anti-Atlas central est un phénomène qui revêt 
ici une ampleur sans précédent dans l’Afrique du Nord. On ne peut bien lui 
comparer que la spécialisation des Mozabites en Algérie et des Djerbiens en 
Tunisie, qui sont d’ailleurs moins vigoureux que nos Chleuhs. En effet, la 
conquête du marché de l'alimentation a été menée par nos gens avec une 
telle résolution que les Mozabites eux-mêmes nont pu résister aux Berbères 
de l’Anti-Atlas en Oranie d’où ils ont été chassés. D’Oran à Tanger et de 
Tanger à Agadir, le Chleuh de l’Anti-Atlas est devenu le roi incontesté de 
l'épicerie?. ». 

Cette mobilité spatiale en œuvre dans le Sous et l'Atlas explique en partie 
la forte diffusion du tachelhit et le tamazight au Maroc. Car, comme nous 
l'avons noté plus haut, les deux langues berbères disposent, contrairement au 
tarifit, de poches de locuteurs partout au Maroc. 

La migration transnationale continue à s'opérer dans ces zones avec 
l'apparition de nouvelles destinations comme l'Espagne et l'Italie. Les 
sociétés du Rif, de l'Atlas et du Sous bénéficient aujourd’hui de ressources 
constituées tout au long d’un siècle de pratiques migratoires transnationales. 


Ces ressources s’illustrent aujourd’hui par les réseaux que des individus et des 
groupes mobilisent pour la concrétisation de projets de migration à l'étranger. 
Elles s'expriment aussi par le travail de diasporas amazighs, soussi ou autres 
composantes du groupe « tachelhit » et rifain constituées en France, 
Allemagne, Pays Bas et Espagne. Ces diasporas agissent sur leurs sociétés 
de départ à travers des actions de développement et de solidarité comme ce 
fut le cas lors du séisme d'Al Hoceima en 2004 ou lors du hirak 
(mobilisations) en cours dans cette région du Rif. 


IL. Le Rif : un processus complexe de naissance du Mouvement Amazigh 
1. L'arrière-plan historique 


La place périphérique du Rif héritée de l'époque coloniale a laissé émerger 
une opposition entre deux zones de protectorat complètement antinomiques 
sur le plan politique, économique et culturel. Le Rif est apparu comme une 
région périphérique chargée de symboles politiques et historiques 
notamment : la guerre du Rif menée par son leader Abdelkrim Khattabi, la 
révolte de 1958-1959, etc. La colonisation du Rif par un État 
colonial/Espagne à faible développement économique a constitué une charge 
pour l’État postcolonial, que ce soit sur le plan économique : absence 
d’infrastructures, ou bien politique avec une élite hispanophone marginalisée 
par le pouvoir central et le parti Istiqlal/indépendance. 

Saisir la complexité du Rif, nécessite une démarche rétrospective, car 
l’histoire et la mémoire sont réinvesties par la nouvelle génération des 
activistes amazighs dans le Rif. En effet, la domination du modèle colonial 
français sur l'organisation politique, avec une élite formée à la française, et la 
marginalisation de l'élite du Rif/hispanophone, perçue comme anti-pouvoir 
central, a constitué la première rupture avec le Rif. 

La particularité du Rif réside dans le fonctionnement tribal de cette région. 
Il est important de signaler que le mouvement de libération armé a été créé 
dans le Rif en 1955 sous la direction de Mohamed Ben Abdallah Ben Taïeb 
Ben El Habib, alias Abbas Lamsaadi issu de la tribu de Gueznaya. Ce 


mouvement de libération était essentiellement constitué des tribus de : 


Gueznaya, Ayt-Ouryaghal, Ayt-Touzine, Ayt-Ammart, Marnissa, Ben- 
Aissa et d’Ibdarsen. Cette armée était formée par d'anciens militaires, « 
d'Indochine ou ayant été prisonniers au Vietnam. De plus, ils avaient déserté 
avec armes et bagages et dès leur arrivée dans le Rif, ils ont sérieusement 
impressionné les populations locales avec leur tenue matérielle et leur 
équipement. C'est ainsi que les tribus Gueznaya, des Marnissa, Des Ben- 
Aissa, pour ne nommer que les principales, se sont engagées, confiantes dans 


la victoire, car jouissant d’un excellent encadrement” ». 


Suite à ce mouvement de libération, les tensions entre le Rif et le pouvoir 
central se sont accentuées. Après l'indépendance, la zone du protectorat 
espagnol s'est vue dominée par l'élite du parti Istiqlal qui prit la tête du 
gouvernement. LIstiglal a marginalisé l'élite de la zone espagnole, en 
excluant les Rifains de la formation du premier gouvernement. Il a aussi 
annulé en 1958 le baccalauréat espagnol sans toucher au bac français. Cette 
exclusion va renforcer le sentiment de marginalité chez les acteurs du Rif, ce 
qui a accentué la confrontation avec le pouvoir central qui sera concrétisée 
avec la révolte de 1958-1959 et la répression violente de l’armée. Ce 
sentiment de marginalité est exprimé ainsi par nos interlocuteurs : « Le 
mouvement nationaliste ne voulait que gouverner, ils sont partis signer 
l'accord d’Aix-Les-Bains pour cette raison, ils ont laissé la Mauritanie, ils 
ont créé un problème au Sahara, ce qui comptait pour eux cétait de 
gouverner. La révolte de 1958-1959 a été le résultat de la répression de 
l’armée de libération par le Makhzen » (Entretien, acteur amazigh). 

Lélite du Rif nétait pas proche du pouvoir, et sa langue nétait pas la langue 
des dominants (rifain et espagnol). Les Rifains se sont vus poussés à 
l'exclusion. Cette partie de l’histoire a forgé une connaissance identitaire 
chez les jeunes de l'époque comme l'exprime un militant de cette période : « 
Appartenir au Rif était mal perçu, et même l'implication des jeunes issus de 
cette région dans le mouvement amazigh des années 1960 a été mal vue par 
le pouvoir. On ne devait pas évoquer la répression de 1958-1959, cet 


événement constitue un tabou que les jeunes militants amazighs issus du Rif 
ne peuvent pas transgresser » (Entretien, acteur amazigh). 

Le message de la contestation politique passait ainsi par des pièces 
théâtrales, la musique et de la poésie. Le mouvement amazigh était 
essentiellement présent à Nador. Durant trois décennies après 
l’indépendance, le mouvement amazigh au Rif, comme dans d’autres régions 
du Maroc, est demeuré clos dans une dimension culturaliste. Les Rifains 
restaient présents dans ce mouvement, notamment à travers les étudiants à 
l'université Mohamed V et ceux qui sont partis poursuivre leurs études 
notamment en France. Mais les militants rifains devaient vivre dans le 
refoulement de leur histoire locale, pour ne pas apparaître contre le projet de 
formation d’un nouveau pouvoir politique. 

« Quand j'étais étudiant à la faculté des lettres de Rabat dans les années 
1960, j avais comme professeur Mohamed Lahbabi ; il parlait dans son cours 
des minorités dans le monde arabe. À la fin du cours, je suis allé le voir, et je 
lui ai posé une question concernant la notion des minorités au Maroc. 
Lahbabi m'a répondu : mais vous n'êtes pas des minorités au Maroc ! Il m'a 
fallu quelques années après pour comprendre qu’il voulait me dire que nous 
n'étions pas une minorité, et que nous étions la majorité. Il faut dire qu'à 
l'époque, on ne parlait point de la question amazighe ni du Rif ; le Maroc 
venait d’avoir son indépendance, et parler de l’amazighité c'était comme 
sortir du consensus national » (Entretien, acteur amazigh). 

Selon notre interlocuteur, la question amazighe au Maroc indépendant 
était inexistante, même Mehdi Ben Barka l’une des figures du mouvement 
nationaliste pensait que la langue berbère disparaîtrait. 

« Pour Ben Barka le problème amazigh est un problème d'instruction et 
d'évolution sociale, d'équipement intellectuel et d'équipement technique des 
campagnes. Une fois le développement du pays est réalisé personne ne 
parlera le berbère » (Entretien, acteur amazigh) Ce déni envers la place de 


l’'amazighité est renforcé par l’historiographie contemporaine et l’histoire 


officielle du pays. Ainsi, dans les manuels d’histoire en lien avec la lutte pour 
l'indépendance, les figures comme Mohamed Amazien et Abdelkrim 
Khattabi entre autres sont ignorées voire citées d’une manière sommaire dans 
le meilleur des cas. Par contre, ces manuels scolaires ne retiennent dans la 
lutte indépendantiste que les noms de Belafrej, Fassi, Mohamed V etc. La 
position marginale de la question amazighe, nous la retrouvons également au 
sein des partis de l’extrême gauche (En avant et 23 mars), qui considéraient 
la question amazighe comme étant rétrograde et populiste®. La répression de 
1958-1959 et l'interdiction non officielle des partis dans le Rif, dans les 
années qui ont suivi la répression, selon nos interlocuteurs, a laissé le champ 
vide. Aucune association amazighe n'apparaît pendant cette période. Il fallait 
attendre la fin des années 1970 pour que la première association apparaisse 
notamment à Nador. L'importance des différents événements nous permet 
de mieux saisir le contournement du politique par le culturel dans cette 
région. 

« C'est à travers des activités artistiques que les événements culturels ont 
émergé dans le Rif à travers l’association infilaga tagafiya/départ culturel à 
Nador en 1978. Et c'est pendant les années 1970 que plusieurs poètes de la 
région vont diffuser des poèmes rifains à la radio régionale. À travers la 
dimension culturelle, les premiers noyaux du militantisme culturel de 
l'amazighité sont apparus dans le Rif ». (Entretien, acteur amazigh) Ces 
activités amazighes étaient le produit de plusieurs acteurs comme Mohamed 
Chamy, Marzouk Al Warchachi, Qadi Kadou etc. Les années 1970 ont été 
l'occasion de créer plusieurs groupes musicaux engagés dans le Rif comme le 
groupe : lstafdawan, Ini Amazigh, Ben Narman, Ifran, et Itri Namritach à 
Melilla etc. L'association Infilaga takafiya de Nador abordait des questions 
politiques sensibles malgré l’état d'exception dans lequel vivait le Maroc suite 
aux coups d'État de 197241 Cette naissance de l’activisme dans le Rif des 
années 1970, va souffrir du changement politique à partir des années 1980, 


avec la montée des contestations et des révoltes de nature économique. 


« Le début des années 1980 a connu un recul de l’activisme culturel 
amazigh notamment avec la révolte de 1981 et 1984. Suite à notamment à la 
révolte de 84, plusieurs activistes amazighs se sont retrouvés dans en prisons ; 
il s’agissait essentiellement de l'élite culturelle militante. C'est la peur et les 
menaces contre les militants qui ont régné pendant des années » (Entretien, 


acteur amazigh). 


Les membres de l'association nous confient que l’un de ses fondateurs 
vivait sous la pression des services de la DST, que ce soit au Maroc ou à 
l'étranger. Cette pression va aboutir à la dissolution de l'association de 
intilaga tagafiya en 1981 ; cétait une période où la situation politique au 
Maroc était critique suite aussi à la révolte de juin 1981 à Casablanca. 


2. Une nouvelle recomposition du mouvement amazigh dans le Rif Au début des 
années 1990, le Maroc entame des changements qui semblent donner des signes d'ouverture du 
régime, le temps de relancer l’activisme amazigh dans le Rif est venu, car « le langage des 
revendications monte et les premières actions coordonnées entre associations se produisent. Un des 
documents les plus emblématiques émanant du MCA au cours de cette phase est sans doute la Charte 
de la langue et la culture amazighes, connue sous le nom de Charte d'Agadir [1 991] ». Diverses 
associations dans le Rif ont repris leur dynamisme et d’autres ont été créées pour compléter l'offre de 
revendication dont la plus connue est celle de T/mass Li Tagafa présidée par Mohamed Chamy. C'est 
dans ce cadre que plusieurs pièces de théâtre traitant des questions à la fois politique et sociale vont 
émerger, comme celle de Fouad Azaoual, Nouhman Awrar, Fakhdine El Amrani, Kamri El Houcine 
etc. À cette même période, nous assistons à l'apparition de journaux locaux qui abordent la question 
amazighe. Ce qui attire notre attention ici c’est la concentration d’une mobilisation importante dans la 
ville de Nador, plus que la ville de Hoceima, qui remplissait un second rôle dans la revendication 


culturelle amazighe dans le Rif. 


Les années 1990 se présentent comme étape importante dans la demande 
de reconnaissance de la langue amazighe comme langue nationale. Le 
pouvoir politique va changer sa politique, à partir du discours du 20 août 
1994 où le roi Chassant II reconnaît ce qu’il considère comme « dialectes 
berbères », et préconise l’enseignement dans toutes les écoles primaires des 
trois « dialectes marocains » : le tarifit, le tamazight et le tachelhit. Il qualifie 
ce besoin d’« impérative » pour le changement du Maroc avec la mise en 
place du dispositif de l'introduction de Amazigh dans les écoles primaires. 


Mais, le discours tient à rappeler que l’arabe est la « langue mère » du Maroc. 
Le monde associatif marocain, malgré sa méfiance, qualifie ce discours 
d'historique, car c'est la première fois dans l’histoire du pays que le pouvoir 
reconnaît l’amazighité. Cette politique de reconnaissance a eu un impact sur 
la façon de coordonner au niveau national entre les associations amazighes. 
Cette prise de position de l’État comme acteur culturel dans la question 
amazighe a ramené les associations amazighes rifaines vers le rempli local. 
Le nouveau discours du pouvoir a été la première étape vers l'enfermement 
des associations du Rif sur le local. À travers cette nouvelle approche qui 
reconnaît d’une manière folklorique la place de l’amazighité, l’État cherchait 
à changer, voire éclipser, sa position d'ennemi de la culture amazighe, pour 
occuper une place d'acteur « neutre ». Néanmoins, Le repli local des 
associations rifaines a fait émerger une autre dynamique, il a permis 
l'apparition de plusieurs associations et de fédérations parfois à caractère 
rural : la confédération des associations amazighes du Nord du Maroc, 
l'association Massinissa à Tanger, association Bouya à Aït Bou Ayache, 
association Taliwin à Aït Abdellah, association Tafsout Imzouran, 
association Timouzra à Al Hoceima, et l’association Aït Hdifa pour la 
culture et le développement etc. C'est le début d’une mutation dans la 
dynamique du mouvement amazigh au niveau local ; cette mutation s'est 
repérée sur le plan spatial avec le passage du mouvement amazigh de l’urbain 
vers le rural ; comme cest le cas avec les associations d’Aït Hdifa, Aït 
Abdellah, Aït Bou Ayach etc. Une autre mutation se caractérise par le 
passage du national vers l'international. Au milieu des années 1990, les 
associations culturelles amazighes commencent à saisir les instances 
internationales pour faire reconnaître leur droit culturel. Le mouvement 
commence ainsi à utiliser des concepts comme : population autochtone, 
peuples autochtones, groupes autochtones  minorisés. Cette 
internationalisation a pris une dimension officielle avec la création en 1995 


du Congrès Mondial Amazigh“. 

Ces mutations au niveau de la structuration du mouvement amazigh ont 
renforcé davantage la fracture entre les associations du Rif et les autres 
associations au niveau national. Cependant, le retour au national va se faire 
sur une base politique avec la création en août 2005 du parti démocratique 


amazigh marocain (PDAM) par Ahmed Dghrini ; plusieurs militants 


amazighs originaires du Rif vont constituer la base de ce nouveau parti. Les 
militants rifains selon certains de nos interlocuteurs, malgré leur conscience 
de l’importance de la dimension nationale, agissent contre la domination des 
Soussi. Ahmed Dghrini en tant qu'Amazigh du moyen Atlas a pu avoir la 
sympathie des militants du Rif qui constituaient l'essentiel des adeptes. 

Mais le parti sera dissous en avril 2008 en raison de non-conformité avec la 
loi marocaine qui interdit l'établissement des partis sur des bases ethniques 
ou religieuses. À partir de 2008, le mouvement dans le Rif va centrer son 
activisme sur le régional, selon nos interlocuteurs, cette nouvelle stratégie 
étant justifiée par la rivalité sur le projet de l'enseignement de la langue 
amazighe et la domination du dialecte Soussi. Cette période constitue aussi 
une maturité dans le travail des acteurs associatifs et une prise de conscience 
de la dimension politique locale. Cet activisme régional va se solder par la 
création des collectives des associations amazighes au niveau rural dans le Rif 
en 2004 : « En 2004 il y avait la création de la collective Moulay M’hand qui 
regroupait des associations amazighes au niveau du Rif. Cette collective était 
chargée de l’organisation des activités culturelles ; elle a aussi publié la charte 
du Rif pour l'officialisation de la langue amazighe. Cette charte qui regroupe 
plusieurs revendications résumant le point de vue de la collective et la place 
de l’'amazighité au Maroc, a été soumise au haut responsable de l’État. 
Autrement dit, le passage de Amazigh comme langue nationale à une 
langue officielle, plus la demande de la sécularisation de l'État, et enfin la 
revendication de l’état de fédération notamment pour le Rif » (Entretien, 
acteur amazigh). 

Le discours des militants amazighs met en avant la place particulière du 
Rif, que ce soit sur le plan historique, politique ou linguistique. Les 
revendications de la collective du Rif montrent le rempli identitaire des 
Rifains face à l’hégémonie de Tachalhit de Sousse plus répartie dans le 
Maroc, et plus parlée dans les grands centres. En plus du travail accompli 


au niveau rural, le mouvement va investir les grandes villes du nord, 


notamment Tanger, à travers le collectif Twiza. Les jeunes étudiants du 
mouvement culturel amazigh de la faculté des Sciences économiques et 
juridiques de Tanger créée en 1997 vont jouer un rôle important dans cette 
dynamique. Le travail de Twiza va consister à organiser des rencontres 


scientifiques et publier des articles dans des journaux régionaux. Toutefois, le 


` 


repli régional va aboutir aussi à un effet pervers dans la dynamique du 
changement avec lapparition du mouvement pour autonomie : « Le 
mouvement amazigh s'est développé au Rif, avec lapparition du mouvement 
pour l’autonomie du Rif. Le but de ce mouvement est le regroupement de 
tous les Rifains tout en prenant en considération les spécificités 
sociolinguistiques et historiques du Rif ». (Entretien, acteur amazigh). 

Ces associations locales ont constitué également les premières assises de la 
rupture avec les pratiques politiques. La nouvelle dynamique de ces 
associations a capitalisé un nouveau cadre de référence avec de nouvelles 
valeurs autour de la question amazighe. Mais au-delà d’une simple 
revendication culturelle, ce changement dans l’action des associations 
amazighes va pousser les associations vers des axes plus larges, à partir des 
revendications socio-économiques. En plus de la culture, le mouvement met 
en cause la politique économique du pouvoir dans le Rif, et le mouvement 
amazigh va élargir davantage son territoire d’action politique, sociale et 
économique. C'est dans ce contexte que le mouvement amazigh va investir la 
mobilisation nationale dans le cadre du mouvement du 20 février. Le résultat 
de ce changement en termes d'organisation et de référence va se concrétiser 
le 19 avril 2014 : une centaine de militants amazighs du Rif de : Ben Teyeb, 
Midar, Kasseta, Azraf, Tafarsit, Aït Bouayach, Imzouren, Nador, Anoual... 
etc., se sont réunis pour la première fois dans la tribu de Tamsamen, au 
village Boudinar, le symbole de la résistance rifaine lors de la guerre du Rif, à 
l'occasion de l’anniversaire 34 du printemps amazigh#, sous le slogan « pour 
l'hommage aux martyrs de la résistance Rifaine et le lever de la 
marginalisation sur le Rif ». 


3. Une prise de conscience identitaire 


La nouvelle dimension que le mouvement amazigh a prise dans le Rif a 
laissé paraître une pondération territoriale et politique beaucoup plus 


importante. C'est en 2012 que l’association Sanhaja Sriar va émerger sur la 
scène de la région du Rif. Cette association a créé une nouvelle rupture mais 
cette fois de l’intérieur. Sanhaja Sriar a mis en avant une nouvelle culture et 
une nouvelle identité ; ils ne se reconnaissent pas en tant que Rifains, mais 
comme une identité à part entière. Le mouvement prend de l’ampleur et 
devient le porte-parole d’une marge de la marge, une marge amazighe qui se 
voit dominée par les Rüifains de Beni Waryaghal. A notre question 
concernant l'apparition du mouvement, le fondateur de l'association nous 
raconte son parcours : « Je cherchais mon identité depuis mon plus jeune âge 
; je suis né à la ville de Hoceima, cette ville est tribale par excellence. J'ai vécu 
dans le racisme des gens de cette ville ; je me posais depuis toujours la 
question : qui suis-je ? Suis-je rifain, jebli ou rien ! Si vous nêtes pas rifain, 
cest difficile de vivre dans la région. Je me posais la question de savoir 
comment je peux vivre dans une région qui me voit comme un étranger voire 
un intrus. Pourtant mon père est de Sanhaja Sriar qui appartient à la 
Province de Hoceima, et ma mère est de la tribu de Bakouya, une tribu 
rifaine. Jai vu comment les gens des tribus comme Tamsaman et Beni 
Tuzine qui sont des vrais étrangers, étaient considérés comme rifains, mais 
pas moi. Malgré notre naissance, ma sœur et moi à Hoceima dans la tribu 
Bakouya, et même si nous parlons parfaitement le tarifit, nous sommes 
considérés comme des jbalas/(des groupes arabophones du Rif occidental) » 
(Entretien, acteur amazigh). 

Le vécu de ce militant va jouer un rôle déterminant dans la création de 
l'association ; il a réussi avec d’autres jeunes qui partageaient avec lui ce 
sentiment de rejet de la part des Rifains de Hoceima à mobiliser une 
conscience identitaire opposée aux Rifains. Il faut rappeler qu'avant la 
création de cette association, le parler Sanhadja était réservé aux personnes 
âgées et aux militants. L'exclusion des Sanhaja par les Rifains n'est pas fondée 
sur des raisons scientifiques, nous dit notre interlocuteur, mais sur des 
raisons tribales. Le nouveau mouvement amazigh est décomplexé dans son 


rapport à l'Islam. Contrairement aux activismes amazighs des années 70, 80 


et 90, le nouvel activisme reconnaît la part des dynasties berbères dans 
l'installation de l'Islam au Maghreb, il revendique un islam amazigh différent 
de l’Islam venant du moyen orient. Le discours consiste à installer des 
frontières entre l’arabisme et l'Islam. 

« Quand j'entends quelqu'un dire le Maghreb Arabe, cela me met en 
colère, car ce discours est raciste. Avant la langue arabe, les pays nord 
africains ont utilisé d’autres langues de colonisateurs, comme le phénicien, le 
latin, le turc, le français, l'espagnol, mais nous n'avons jamais entendu un jour 
dire que l'Afrique du Nord est turque ou française. Si les Africains parlent le 
français, cela ne veut pas dire qu'ils sont français... même chose pour 
l'Amérique Latine avec l'Espagnol. Je ne comprends pas comment le fait de 
parler l’arabe (standard) dans les médias et l'école fait de nous des Arabes » 
(Entretien, acteur amazigh). 

Ce qui réunit les anciennes générations et la nouvelle, ce sont les 
revendications culturelles. À signaler que le mouvement de Sanhaja a réussi à 
intégrer les femmes de la ville de Targuiste dans son action : « Les choses ont 
changé à Targuiste car on accepte l'engagement des filles au sein du travail 
associatif ; de nos jours, je peux sortir avec les garçons, avant cela relevait de 
l’interdit. L'association de Sanhaja Sriar m'a permis de connaître ma véritable 
identité amazighe ». (Entretien, acteur amazigh). 

Le mouvement critique le lien de certains Rifains issus de la tribu de Aït 
Waryaghal avec le Makhzen. Pour les militants de Sanhaja Srair, certains 
Rifains sont rentrés dans un rapport marchand avec le Makhzen, ils ont 
vendu lPhistoire de la région pour occuper un poste de pouvoir. Ils ont 
accepté d'intégrer PIRCAM sans poser des questions. 

« Le Makhzen, à l'instar de son attitude dans d’autres régions, a fait un 
énorme pas dans sa politique envers l’amazigh. Cependant nous demeurons 
loin de nos attentes dans la reconnaissance de la langue et la culture 
amazighes. Le Makhzen a réussi à récupérer l'élite amazighe à travers 
l'institut royale pour la culture amazighe. Il faut savoir que le conseil de 
l'administration de cet organisme ne s’est pas réuni depuis 3 ans, et la chaîne 
amazighe est juste un moyen de folkloriser la culture amazighe. (Entretien, 
acteur amazigh). 

La spécificité du mouvement de Sanhaja Sriar ne réside pas uniquement 
dans la diversité qu'il offre dans sa défense de la question amazighe, mais il a 


réussi à introduire un nouvel élément dans la composition de cette culture. À 
travers l'association, nous assistons à une renaissance de la culture locale via 
le réinvestissement du patrimoine local comme cest le cas du festival 
Bachikh. Le travail culturel est accompagné par des revendications 
politiques, car le mouvement refuse la répartition officielle de l’amazighité 
entre les trois variantes dominantes : tachlhit, tarifit et tamazight, vu que 
cela constitue pour les militants une exclusion de plusieurs régions comme 
les Sanhaja Sriar. Les militants vont encore plus loin : ils affirment que 
l'exclusion des Sanhajas, en tant que variante de la langue et de la culture 
amazighes, est une manière de faire du territoire de Sanhaja un espace arabe. 

« Scientifiquement parlant, la langue amazighe est nommée tachalhit, 
chalha en darija ; tous les Amazighs de l'Afrique du Nord usent de ce 
vocabulaire : tamazight sinon tachalhit. Les termes comme tarifit, taqbaylit, 
tasanhajit, tamazight, tachawit etc., sont utilisés pour distinguer ; ils servent 
ainsi à identifier un territoire. Les dialectes amazighs en Afrique du Nord se 
ressemblent. Ces dialectes se divisent en trois variantes : Amazigh de 
Sanhaja (Kabylie, moyen Atlas et Sanhaja Sriar), Amazigh de Masmoudas 
(souss et Ghumara), et Amazigh de Zenûta (le Rif oriental, Chawiya, 
M'zab, Nafoussa, Jarba...), cela nous amène à saisir pourquoi un Amazigh 
de Barkin (Maroc oriental) et un autre des chawiya peuvent se 
comprendre... » (Entretien, acteur amazigh). 

Derrière ce discours savant qui montre les liens reliant les Amazighs de 
l'Afrique du Nord, se cache aussi un refus de ces militants amazighs de 
Sanhaja Sriar de la domination de la tribu rifaine de Aït Waryaghal. Cette 
tribu extrêmement imposante, que ce soit sur le plan historique ou politique, 
empêche, selon nos interlocuteurs, de faire valoir la participation de Sanhaja 
Sriar dans les différentes phases de la lutte historique du Rif. Le Makhzen, 
tout en considérant les Aït Waryaghals, la tribu de Abdelkrim Khattabi, 
comme une tribu ennemie, a toujours simultanément cherché à avoir des 
élites de cette même tribu. Il s’agit en effet d’une lutte de territoire ; si les 
acteurs issus d’Aït Waryaghal cherchent à intégrer les institutions politiques, 
la nouvelle génération de Sanhaja Sriar se définit comme la marge de la 
marge, en tant qu Amazighs du Bled du kif. Une génération des Amazighs 
qui se considère authentique dans sa défense de la culture et la langue 
amazighes*. Sanhaja n'est pas uniquement un territoire linguistique, elle est 
aussi un territoire économique, de production de kif. Les jeunes appartenant 


à ce territoire communiquent à travers les réseaux sociaux pour parler des 
milliers des cultivateurs recherchés par les gendarmes. Le mouvement a 
même proposé des lois visant à légaliser la culture du cannabis en tant que 
culture locale. 


4. Le Hirak du Rif 


C'est dans ce cadre que ce qui était censé être une contestation sociale a fini 
par être aussi une revendication identitaire amazighe. C'est donc le 
mouvement de contestation ou le Hirak, né suite à la mort du poissonnier 
Mohcine Fikri le 28 octobre 2016, broyé par une benne à ordures, qui s'est 
déclenché à Al Hoceima pour lutter contre la hogra/humiliation et pour 
revendiquer la dignité, et qui a rapidement été associé à des figures qui vont 
devenir emblématiques de Hirak Rif/la mobilisation du Rif. Le soir même 
de la mort tragique de Fikri, les premiers noyaux durs de ce Hirak vont se 
mobiliser. Les deux drapeaux qui dominent sont celui de la république du 
Rif et le drapeau amazigh. Cette jonction entre revendications sociales, 
démocratiques et culturelles renvoie à une histoire spécifique du Rif. 

Dans ce contexte agité, un militant rifain apparaît, il s’agit de Zafzafi, un 
jeune de 39 ans, que l'on voit d’ailleurs dans une des vidéos présent le jour de 
la mort de Fikri. Sans antécédente appartenance politique, pas très connu sur 
la scène locale comme militant, il mobilise l’histoire de sa famille : son père 
est un ancien militant de l’USFP (Union Nationale des Forces 
Populaires/parti de gauche), son grand-père était ministre de l’intérieur du 
gouvernement de Abdelkrim Khattabif alors que son oncle était l'un des 
acteurs de la révolte de 1958-1959. Lors de sa prise de parole en tarifit 
essentiellement, la veille de la mort de Fikri, il réagit contre la hogra du 
Makhzen. Zafzaf a la force de la communication et est attaché à sa langue 
mère /le tarifit. Il revendique l’histoire du Rif, notamment celle qui 
commence avec Mohamed Amazien et Abdelkrim Khattabi, deux figures 
emblématiques de la résistance rifaine contre le colonialisme. D'ailleurs, dans 
toutes ses vidéos, on perçoit la photo de M’hand, prénom rifain qu'on donne 
à Abdelkrim Khattabi. Il considère l'Afrique du Nord comme une région 
amazighe en rejetant toute forme d’appartenance arabe : « Ce qui nous 
réunit, dit Zafzafñ, cest l'Islam, et notre islam est Amazigh, un islam 
tolérant. » Il prend deux minutes et demie pour répondre à la présentatrice 
d’Aljazeera Khadija Ben Kana qui a traité Hirak Rif de printemps arabe ; 


Zafzafi reprend les mots de Ben Kana pour lui assurer que les Arabes n'ont 
rien à faire dans ce Hirak ; « le Hirak du Rif est purement berbère, il 
s'inspire de l’islam Amazigh. » Le mouvement refuse qu'Aljazeera couvre ses 
activités, et rejette le magazine Jeune Afrique qu'il traite d’« espion » du 
service des renseignements marocain. Les Rifains ont réussi à mobiliser 
leur identité collective chargée de significations symboliques, ils ont réussi à 
actualiser le rapport à l'histoire à partir d’une spécificité locale. 

« Restons réalistes, plusieurs régions berbères sont marginalisées ; cela est 
valable aussi pour les régions arabophones ; la différence avec le Rif relève de 
l’histoire. Je pense que le Hirak du Rif est le résultat de l'échec de la politique 
du Makhzen. Ce dernier a essayé de fonder sa politique à partir des alliances 
avec certains Rifains dans le but de récupérer politiquement la région. Mais 
cette politique a échoué, car les Rifains sont encore convaincus par leurs 
valeurs amazighes : la terre, la dignité et la chasteté » (Entretien, acteur 
amazigh). 

Le Hirak a réussi à faire cohabiter plusieurs langages : identitaire, 
politique, économique, social etc. Le mouvement ne revendique pas une 
culture amazighe, il la mobilise sur le terrain d’action ; l’amazighité n'est pas 
une opposition à l'identité nationale, l’amazighité est perçue comme identité 
nationale de tous les marocains. En créant des frontières avec les partis 
politiques, le Hirak a fondé une nouvelle culture politique, autonome mais 
surtout il abrite un véritable débat audacieux sur la question de la démocratie 
au Maroc. À travers le Hirak, le Rif a marqué une différence avec les autres 
zones amazighophones comme celles du Moyen Atlas. 


ITI. Le moyen-Atlas et l'émergence d’une conscience locale 


1. Genèse des revendications amazighes 


Le moyen Atlas a joué un rôle important dans la création au niveau 
national d’un mouvement revendicatif de la culture amazighe, à travers la 
participation à la naissance du premier noyau d’une organisation civile 
amazighe « l'Association Marocaine pour la Recherche et Echange Culturel 
» L'AMREC 1967, cofondée par Ali Azaykou, Brahim Akhiat et Ahmed 
Boukous. Pendant les trois décennies qui ont suivi l'indépendance, le parti 
populaire est figuré comme le représentant de l’amazighité de l'Atlas et du 
Maroc en général, sans revendication culturelle (supra) et politique propre à 


l’'amazighité. Cependant, la prise de conscience d’une revendication 
culturelle au niveau local n'apparaît que dans les années quatre-vingt grâce 
aux jeunes amazighs de moyen Atlas, qui remettent en cause le traitement du 
parti populaire. Des jeunes pour la plupart scolarisés dans leur milieu rural 
berbérophone ne ressentant aucune discrimination linguistique dans les 
localités de scolarisation. Cependant, ils ne tarderont pas à prendre 
conscience de leur statut social dévalorisé de leur langue maternelle, 
lorsqu'ils vont continuer leurs études dans des établissements d'enseignement 
loin de leur région : « Je suis Amazigh et j'ai reçu mon éducation dans un 
environnement amazigh au sein d’une tribu amazighe à cent pour cent. 
Étant enfant, je ne percevais pas une autre langue en dehors de l'Amazigh, 
mais au collège jai commencé à m'apercevoir qu'il y en avait une autre. 
Quand nous parlions amazigh, ils nous appelaient les (chlouh Zi) » 
(Entretien, acteur amazigh). 

Ce statut inférieur de la langue amazighe structure également les formes de 
l'interaction sociale au quotidien. Cette situation est évoquée par nos 
interlocuteurs dans le cas de la ville de Khénifra comme chef-lieu de l'Atlas : 
« Les gens ici tentent de remplacer la langue amazighe par l’arabe (dialecte 
marocain), en raison de ce que l’on pourrait appeler : “un sentiment de 
mépris de soi. Lorsque vous entrez en dialogue avec une personne en 
Amazighe, elle vous répond en arabe parce qu'elle estime que vous la 
méprisez quand vous vous adressez à elle en Amazighe. » (Entretien, acteur 
amazigh). 

Aux yeux de nos interlocuteurs, l’usage de l’arabe comme seule langue de 
l'administration a renforcé le déni identitaire. Les gens sont forcés de parler 
en arabe plutôt qu'en amazighe, quand vous essayez de parler en amazighe, 
vous entendez : parle salop de mère en arabe « à, ,<lL ét IS » nous dit notre 
interlocuteur. Il est difficile pour eux de communiquer à la cour, à l'hôpital, à 
l'école, etc. et ressentent par conséquent un déficit identitaire. Cette situation 
va constituer pour plusieurs jeunes une raison de s'engager dans la lutte pour 
la reconnaissance de leur langue maternelle. Cette prise de conscience va 
émerger et se développer à l'échelle de l’université dans les années 1990, avec 
la création d’un courant amazigh au sein du mouvement étudiant de 
l’Université de Moulay Ismail de Meknès, en 1991, qui attire de nombreuses 
régions du Moyen-Atlas. Mais, la présence de la dynamique amazighe à 


l'université n'a eu aucun effet, de sorte que la circulation de la question 
amazighe est demeurée secrète et limitée aux discussions entre les Amazighs. 
Un ancien activiste du mouvement étudiant amazigh nous confie : « En 
raison du conflit qui existait auparavant entre les deux courants 
fondamentalistes (les étudiants marxistes et Islamistes) il nous a été donné 
l'occasion de créer un mouvement étudiant en 1991. Entre les gauchistes 
oppressés et les islamistes qui monopolisaient la scène universitaire, le 
mouvement a pu réaliser ses premiers débats à Meknès et à Fès. Ces débats 
ont essuyé de vives critiques sur les objectifs de la faction et son projet. Au 
début, nous aspirions uniquement à la définition de l'identité amazighe. Il 
ny avait pas d'accord sur les objectifs précis de ce projet, néanmoins notre 
but était d'exposer ce projet sur le terrain et prouver sa présence ». 
(Entretien, acteur amazigh) La séparation de l’université de Moulay Ismail 
de l’université Moulay Abdellah en 1989, dominée essentiellement par 
l'extrême gauche hostile à l’identité locale, a facilité l'émergence de la 
question amazighe au moyen Atlas. L'université Moulay Ismail a représenté 
une pépinière pour les militants au sein du mouvement. 


« Au niveau de l’université et à partir de ma connaissance des gens, un 
ensemble de croyances et de concepts a changé, aussi j'ai acquis des 
connaissances et des outils qui mont permis de comprendre la réalité et le 
système qui mentouraient. » (Entretien, acteur amazigh). Le président d’une 
association culturelle à Meknès, qui est originaire de la région de l'Atlas, 
poursuit : « Je suis un militant pour la cause amazighe et la meilleure preuve 
est que je représente cette activité à Khénifra. Depuis notre prime jeunesse, 
l'État a exercé sur nous marginalisation et exclusion ; mon combat pour la 
question amazighe a peut-être sa source dans les pressions subies à cette 
époque. Jai eu mon baccalauréat en 1997, j'ai poursuivi mes études 
supérieures à l’université de Fès. Pai rencontré des amis du mouvement 
amazigh, du Rif ou du moyen atlas, et c'est ainsi qu'a grandi en moi la lutte 
pour la question amazighe. Après avoir été diplômé de l’université, j'ai 
décroché un poste à Meknès, où je suis maintenant installé et dirige une 
Association culturelle amazighe. Mon combat est issu de l’université au sein 
du mouvement culturel amazigh en 1997 » (Entretien, acteur amazigh). 

Mais pour nos interlocuteurs, le mouvement n’a pas beaucoup d’impact sur 
la situation économique de la population. Le mouvement associatif amazigh 
reste élitiste et parfois arriviste dans ses démarches : « Si nous prenons 


l'exemple de la zone de Khénifra comme chef-lieu du Moyen Atlas, ce que 
nous observons c'est la grande faiblesse du tissu associatif dans la région — je 
veux dire des associations qui portent le souci de la question amazighe — à 
l'exception des associations « Amghar » et « Amnzu » Il y a bien sûr un tissu 
associatif, mais il est Momakhzen ou, pour ainsi dire, à la solde des 
orientations idéologiques de l'État marocain. Nous parlons des acteurs 
associatifs porteurs d’une conscience identitaire moderne » (Entretien, acteur 
amazigh). 

Au milieu de ces interactions au niveau de la gestion de l’action 
d'organisation amazighe, la concurrence deviendra de plus en plus accrue 
entre les détenteurs de la légitimité historique (dirigeants) qui dirigeaient la 
dynamique de laction amazighe dès ses balbutiements, et les nouveaux 
arrivants qui portent des visions nouvelles du mouvement amazigh®. Cela 
na pas empêché la naissance d’une prise de conscience locale des questions 
amazighes à travers une série d'événements associatifs. Ces évènements n'ont 
cessé d'établir des ponts de communication entre le national et le local. Par 
exemple, la position de ces associations envers PIRCAM était claire. Ce 
dernier a manqué de l’audace nécessaire, selon plusieurs acteurs, pour 
répondre aux revendications amazighes légitimes, dont la reconnaissance de 
la langue amazighe dans ses dimensions linguistiques, culturelle et 
identitaire. Ajoutons à ceci que la composition du Conseil administratif de 
l'institut était monopolisée par des élites « Soussis ». Ce sont des 
représentants qui ont « contribué négativement à la consécration de la culture 
dialectale, engendrant plusieurs problèmes qui se sont manifestés, à titre 
d'exemple, à travers la sollicitation de personnes affiliées aux zones rurales, 
afin de rétablir l'équilibre de ces structures au sein de l’Institut royal, 
contrecarrant ainsi la domination des représentants des régions du Souss% ». 


2. Lengagement dans l'intégration nationale de l'amazighité Il est loisible de 
dire que la région du Moyen Atlas est engagée dans une dynamique de 
manifestation contre l'avortement du projet d'intégration de la langue amazighe 
dans le système éducatif. Le mouvement amazigh au Moyen Atlas sest engagé 
dans le débat national sur la constitutionnalité de la langue amazighe à travers « 
le Réseau amazigh pour la citoyenneté » « Azetta Amazigh » et ses annexes situées 
dans le moyen Atlas, Axetta Axerou, Axetta Elhajeb, Axetta Ben Mellal, Azetta 
Lakbab, etc. Une circulaire plaidante et interactive avec le projet d'organisation 


mentionné a été publiée par le mouvement, explicitant ses dysfonctionnements et 
appelant l'autorité exécutive à « traiter efficacement toutes les initiatives et 
propositions visant à corriger les déséquilibres décelés dans le projet », du fait que 
ce dernier « ne traduit pas une vision stratégique de la part de I État envers la 
langue amazighe et ne reflète pas un horizon politique positif pour amorcer le 
contenu du chapitre V de la Constitution. Aussi, toujours est-il que, dans sa 
version actuelle, il tend plus à se consacrer plus à la préservation du statu quo, 
hypothéquant l'avenir de l’'Amazigh à travers des démarches symboliques 
superflues et un agenda confus. » (Réseau amazigh pour la citoyenneté, 20161). 


Les associations de Moyen Atlas, en étant actives dans « la Fédération 
Nationale des Associations Amazighes » (FNAA), ont appelé les 
composantes du Mouvement Amazigh à boycotter les consultations sur la 
mise en activité de la loi organisatrice de l'Amazighité, pour écarter toute 
approche participative des principaux concernés par la cause amazighe, ainsi 
que pour retarder la proposition du projet de loi. Ces actions n'étaient qu'une 
tentative de liquidation des revendications amazighes et une précipitation de 
la sortie d’une loi ne répondant point aux aspirations du mouvement. C'est 
ce qui a été enregistré d'emblée par la FNAA au vu des modalités de 
formulation d’un projet de loi noyé dans une ambiguïté et une généralité 
propices à toutes formes d’interprétations. Le projet sest aussi avéré sans 
mesures précises et cruciales qui permettraient une vision claire lors de sa 
mise en application dans les rouages de l’État. C’est ce qui a conduit à un 
blocage de l'activation du caractère officiel de l Amazigh au lieu d’accélérer le 
rythme et déterminer les étapes d'opérationnalisation, les modalités, et les 
jalons dans le cadre de cette loi. (Fédération nationale des associations 
amazighes au Maroc, 2016%). 

Au niveau du moyen Atlas, nous pouvons observer limplication des acteurs 
dans la reconnaissance de la culture et la langue amazighe. Le 28 novembre 
2015 à Khénifra, à un communiqué portant sur l’enseignement de la langue 
amazighe au Maroc a été publié. Le congrès a été organisé par l’association « 
Amghar », en collaboration avec les associations et les organisations affiliées 
à d’autres régions, sur le thème de « l'enseignement de la langue amazighe au 
Maroc, entre l'officialisation et la futilité de la politique éducative ». Ceci 
pour mettre en évidence le bien-fondé de ce qui a été considéré par les 
organismes participants, (déclaration de l'association Amghar à Khénifra) 


comme un avortement du projet d'intégration de la langue amazighe dans le 
système éducatif. Grâce à cette activité intellectuelle, ces organismes ont 
émis une déclaration contestataire, soulignant à cet égard, la persistance de 
l’État marocain dans sa politique hostile fondée sur « l'apartheid » en 
privilégiant une méthode d'exclusion de l'approche servant la langue et la 
culture Amazighes, en violation flagrante des droits de l'Homme. La même 
Assemblée « Amghar pour la culture et le développement » à Khénifra et l’« 
Association des enseignants de langue amazighe dans la province », ont 
également travaillé, le 28 septembre 2015 sur une autre déclaration publiée 
sur le sujet, suivie d’une manifestation devant la délégation de l'éducation 
nationale à Khénifra, sopposant ainsi à la rétractation du ministère par 
rapport à l’enseignement de la langue amazighe dans les établissements de la 
région, et à l'imposition aux professeurs spécialisés d'enseigner des 
disciplines autres que la langue amazighe. 

Dans la même perspective, l'association « Azetta Amazighe » a continué à 
Beni Mellal sa campagne plaidante en organisant une session régionale sur la 
langue amazighe après la Constitution de 2011, le 13 mai 2017 pour 
identifier les lacunes qui ont marqué la note interactive concernant la loi 
organisatrice de l'officialisation de la langue amazighe, et les obstacles cachés 
derrière l'opérationnalisation correcte de cette loi. Pour consolider les actions 
au niveau local, l'association Amghar de Khénifra a commencé à proposer 
des cours de langue amazighe, une initiative à travers laquelle ses acteurs 
tentent de briser l'encerclement institutionnel imposé par l’État marocain. 
Sur ce sujet, le président de l'Association « Tudert » a justifié l'échec des 
autorités officielles dans la mise en œuvre du projet de loi pour appliquer le 
caractère officiel la langue amazighe comme étant : « Le fait est le 
mouvement amazigh au Maroc est encore faible faute d’un parti politique 
fort, susceptible, en rassemblant toutes les composantes du mouvement pour 
faire pression sur l'État marocain au sein des institutions car l'entrée 
principale pour réaliser et refléter les revendications du mouvement demeure 
politique... Notre position sur cette constitution était claire, parce que la 
constitution nest pas démocratique, d’abord en termes de méthodologie dans 
laquelle elle a été élaborée, ensuite, elle ne répond pas aux attentes du 
problème amazigh après la mobilité du 20 février. Je pense que la pression 
exercée par les deux partis, le PJD (Justice et développement) et le PI (Parti 
de l’indépendance) sur le comité chargé de la constitution, a été négative sur 


les demandes des Amazighs, du fait que la première version a mis Amazigh 
et l’Arabe sur le même pied. Néanmoins, je pense que le mouvement 
amazigh, est une équation de base sur la scène politique au Maroc, mais il est 
à mon avis primordial de répondre à ce manque par une organisation 
politique (Parti), et sans aucun doute, cela sera réalisé. Il y a maintenant trois 
initiatives pour la mise en place de partis politiques, et nous verrons 
comment ces partis peuvent influencer le paysage politique à lavenir » 
(Entretien, acteur amazigh). 

En ce qui concerne les modalités d'intégration de la langue amazighe dans 
l'éducation et dans les domaines de la vie publique prioritaires, l’un des 
leaders de l'association AFZA à Tagzirt (province de Béni-mellal) considère 
que : « Le système éducatif et les médias sont deux domaines sensibles. Ils 
ont la capacité d'atteindre des endroits éloignés et marginalisés, le système 
d'enseignement étant lié à la langue maternelle. Il y a un arsenal de notes 
ministérielles émis par deux ministres successifs au ministère de l'Éducation 
Nationale qui est resté lettre morte ; quand il y a la pression de la part du 
mouvement amazigh, l’affaire est réglée par ce genre de déclaration : (faites 
quelque chose) Il ny a donc pas de volonté politique de la part de l’État 
marocain ou de ce que nous appelons le Makhzen traditionnel marocain ou 
l'État jacobin, c'est-à-dire l’État fondé par la France, qui empêche tout projet 
d'application du caractère officiel des amazighs. La loi devrait être appelée : 
la loi du développement de la langue amazighe et non à l'officialisation de la 
langue... Si nous prenons comme modèle, par exemple, l’article III de la loi, 
qui stipule que l'éducation amazighe est un droit pour tous les Marocains 
sans exception, c'est de la consommation seulement, et de l'hypocrisie, parce 
que la réalité prouve le contraire. La constitution actuelle est consacrée à la 
logique des dialectes, puisque l’adhésion à la Charte nationale d'éducation et 
de formation, notamment l’article 115, qui donne à l’autorité éducative le 
pouvoir de s'appuyer sur la langue amazighe, dans l’enseignement de la 
langue arabe, est une forme de dévalorisation de l’'Amazigh, et de l'arabe 
dans une certaine mesure, au motif que la langue arabe ne peut pas compter 
sur elle-même et par conséquent, elle doit être épaulée par la langue 
amazighe. » (Entretien, acteur amazigh). 

L'interviewé nous emmène à son expérience de terrain dans le domaine de 
l'éducation : « Jai enseigné l’Amazighe cette année pour des élèves qui ne 
maîtrisaient pas l’arabe et leur niveau était faible en français ; c'est incroyable 


qu'ils aient pu lire en peu de temps, seulement trois mois. Les enfants 
aiment l’Amazigh ; seuls les modérés détestent ce qui est bénéfique pour le 
pays ». Ces doutes ont été confirmés par le secrétaire général du réseau 
amazigh pour la citoyenneté, en disant : « Nous avons exprimé une réserve, 
pas un rejet, une réserve par rapport à la méthodologie adoptée par cette 
constitution, mais notre position ne s'est pas arrêtée à ces limites, bien sûr, 
nous avions une position interactive, étant donné que l'officialisation de 
l'Amazigh est une réalité qui n'était pas dans les constitutions précédentes, 
Deuxièmement, c'est-à-dire que la langue est devenue officielle, que va-t-il 
sen suivre ? D'autant plus que le législateur constitutionnel l’a liée à la 
promulgation d’une loi organisatrice ? » (Entretien, acteur amazigh). 
L’atermoiement des autorités officielles dans la production de lois 
réglementaires pour l'officialisation de la langue amazighe et son application 
effective, ainsi que l'exclusion méthodique à son encontre, met en jeu les 
intentions de l'Etat dans le traitement de la question amazighe sous toutes 
ses dimensions et dans l'expérience démocratique jamais annoncée. Ces paris 
demeurent au niveau d’une déclaration de principes qui nécessitent des 
moyens de mise en œuvre pour passer de la prise de conscience du problème 
à l'étape du traitement. La promulgation des lois dépend de la volonté 
politique, ce qui signifie que les solutions attendues par les Amazighs restent 
dépendantes de la classe politique, du gouvernement, du parlement et des 
partis®. Cela signifie que certains acteurs amazighs doivent parier sur 
l'option politique pour inciter à la démocratisation à tous les niveaux 
(linguistique et culturel et dans le domaine du développement et de 
l'économie). C’est un pari qui se voit traduit par la plupart des acteurs à 
travers une lutte partisane à obédience amazighe, au motif que l'organisation 
du parti à la capacité de mobiliser une large masse pouvant accueillir toutes 
les composantes sociales, étant une entrée de base détenant le pouvoir de 
pression sur l'état au sein des institutions législatives et autres. Un des 
anciens fondateurs de l’Institut royal de la culture amazighe et le « Groupe 
d'option Amazigh », qui appartient à la région de l'Atlas et, plus exactement, 
à la ville de Khénifra et un des fondateurs de l’Assemblée leader « Amghar », 
explique son appartenance au courant politique « Groupe d'option Amazigh 
» en disant : « Nous avons fondé le choix amazigh, car nous sommes 
convaincus que les Amazighs ont été exclus par une décision politique ; donc 
ils doivent être pris en considération à partir de décisions politiques. Nous 


avons besoin d’une organisation politique, mais il serait une erreur de 
considérer que la lutte culturelle doit être abandonnée du fait qu'elle s'occupe 
de plusieurs niveaux (Culturel, politique, social). En ce qui me concerne, il y 
a une complémentarité entre ces éléments qui ne doivent pas être séparés » 
(Entretien, acteur amazigh). 

Alors que d’autres soutiennent que les partis politiques au Maroc ne sont 
pas libres d'exprimer leurs positions, leur présence est conditionnée par les 
compromis offerts à l'autorité. De ce fait, l'alignement avec les partis actuels 
est une sorte de dilution de l’action du mouvement amazigh et son insertion 
dans un labyrinthe politique : « La superfluidité constatée sur la scène 
politique au Maroc peut nuire aux acteurs amazighs qui peuvent s'encarter 
dans des partis politiques, cherchant une position politique et laissant par 
conséquent un vide dans d’autres domaines tels que le champ culturel, 
juridique et associatif faisant ainsi la même erreur subie par les islamistes. » 
(Entretien, acteur amazigh). 

Suite de notre rencontre avec nombre d’activistes amazighs au Moyen- 
Atlas, nous constatons, qu'il ny a pas qu'une seule position concernant 
l'engagement ou non dans le cadre politique. Néanmoins, les activistes 
préfèrent plaider politiquement leur cause dans un cadre civique, Autrement 
dit, à travers le cadre associatif, évitant ainsi la récupération par les partis qui 
détournent l’action politique de ses nobles objectifs. Pour certains opposants 
à la fondation d’un parti politique, la solution réside dans le fait 
d’amazighiser les partis : pousser les partis politiques à changer leur position 
vis-à-vis de la question amazighe, et afin d'adopter un cadre référentiel et des 
projets politiques précis. 

3. Vers une revendication socio-économique et culturelle Les régions du Moyen- 
Atlas ont été les premières à manifester dans nombre de villes comme Khénifra, 
Azrou, Mriret, Leqbab et El Hajeb. Les plus vives manifestations ont focalisé 
leurs revendications sur la défense des droits et sur des questions sociales, comme 
l'emploi (cas du mouvement de chômeurs titulaires de diplômes supérieurs) et la 
hausse des prix et du coût de la vie (comités de coordination des prix). Les 
manifestations ont également porté sur des revendications sociales (mouvements 
des personnes en situation de cécité, associations féministes) ; de défense des droits 
(associations de défense de droits). De plus, il y a eu des mouvements spéciaux de 
la part, par exemple, de groupes de femmes pour la défense d'à valoir sur des 


terrains de souche (des terres collectives) ; ou encore, des revendications 
socioculturelles (les mouvements amazighs et islamiques, entre autres). Par 
ailleurs, ces manifestations se caractérisaient par leur pacifisme, hormis quelques 
événements sortants du contexte de manifestations pacifique pour diverses raisons 
: à titre d'exemple, les événements de Sefrou durant le mois de septembre 2007. 


Le mouvement du 20 février a joué un rôle important dans la disparition 
de la peur chez les citoyens. Le comité de soutien du mouvement de 20 
février de Khénifra a été très actif, il a attiré, en plus des activités amazighes, 
d’autres mouvements associatifs et syndicalistes, ainsi que des partis 
politiques et des mouvements de défense de droits. Ces dernières ont appuyé 
le mouvement 20 février depuis sa constitution et ont milité avec rigueur 
pour le changement et l’accomplissement de la justice sociale. Toutefois, les 
sit-in pacifiques que souhaitait le mouvement se sont trouvés confrontés 
quelquefois à l'oppression de la part des forces publiques et quelques 
autorités locales dont, en particulier, des conseillers communaux. De même, 
des poursuites judiciaires ont touché certains activistes particulièrement à 
Khénifra et Mrirt, sur la base de leur distribution de tracts boycottant les 
élections législatives de 2011. 

Lécho de ces protestations est encore entendu chaque année avec la 
commémoration de la fondation du mouvement par ses militants, dénonçant 
la marginalisation continue, subie principalement par certains villages du 
Moyen Atlas, y compris à travers la marche de protestation organisée par les 
habitants de la commune de Guelmous dans la province de Khénifra en 
2012 afin de réclamer les services de base : la restauration des routes, 
l’approvisionnement en eau, la mise en place de moyens de transport, la 
restauration du dispensaire, etc. Cependant, les autorités locales ont fait face 
aux manifestants par l'arrestation de 12 personnes accusées de 
rassemblement illégal, dégradation de biens matériels, désobéissance... Les 
détenus ont été condamnés par la Cour d’appel de Meknès à dix mois 
d'emprisonnement et 500 dirhams d'amende. 

Dans le même cadre, les accidents ayant causé le décès des employés de la « 
mine Awam » à Tighza dans la région de Mrirt appartenant à la province de 
Khenifra, dont le dernier date du mois de février 2017, où l’un des 
travailleurs est mort lors d’un tragique accident de travail après avoir été 
surpris par un glissement de terrain dans un tunnel, à une profondeur de 450 


mètres, ont engendré des manifestations suite aux funérailles de la victime. 
Les manifestants se sont indignés des conditions défavorables des mineurs et 
le refus de se conformer aux dispositions du Code du travail, en plus de la 
dégradation de la santé des travailleurs dans la mine, dont la plupart tombent 
gravement malades, surtout après leur retraite. Cette année, plus de 80 
travailleurs de la mine de « Jabal Awam » ont eu recours à un sit-in ouvert 
dans les grottes de la mort, sur les sites de « Sidi Ahmed » et « Aghrm Ossar 
», protestant pour lamélioration de leurs conditions financières et les 
conditions de travail illégales auxquelles ils étaient soumis. 


4. L'acteur Amazigh et les défis sociaux et politiques L'action politique de la 
société civile amazighe dans les régions du Moyen-Atlas a été caractérisée par 
l'organisation de plusieurs conférences et séminaires afin de sensibiliser la 
population à ses droits historiques, sociaux et humains et de la mobiliser pour les 
revendiquer. Mais l'analphabétisme très répandu dans la région, et les besoins 
urgents de la population limitent l'action culturelle à l'élite locale, cultivée, selon 
nos interlocuteurs. Ceci a poussé les nombreux acteurs amazighs à travailler sur le 
front du développement, en particulier dans les petites villes comme Midelt, 
Mrirt, Elbajeb, Lakbab, Anfgo et autres, afin de diminuer la vulnérabilité des 
habitants de la région sans pour autant négliger l'aspect culturel qui est capable 
de restituer les droits liés à la langue et à l'identité. 


Mais le problème auquel le mouvement doit faire face reste la manière 
d'assurer la pérennité de l’action développementale qui nécessite 
d'importantes ressources matérielles, et la manière de canaliser cette action 
pour sensibiliser la population à se mobiliser et à lutter pour ses droits. À cet 
égard, l’un des acteurs amazighs explique que : « La lutte pour le 
développement nécessite des ressources financières, mais les acteurs 
associatifs conscients de la question de l'identité moderne sont issus de la 
classe moyenne (des enseignants, surtout, des étudiants...). C’est une classe 
qui ne dispose pas de ressources importantes pour pousser en avant la lutte 
des amazighs vers ses limites extrêmes... L'action associative 
développementale connaît un autre problème, elle ne développe pas chez les 
citoyens la conscience de la question amazighe, puisqu'elle prend la forme 
d’acte de bienfaisance. Cela fait éloigner les citoyens de toute implication 
dans la lutte pour ses droits d'ordre social, économique et culturel. Si l’action 
collective associative se limite à lacte pragmatique, elle conduira 


probablement à “annihiler la dignité” de la population amazighe. Pour éviter 
cela, les gens doivent apprendre à lutter pour obtenir leurs droits légitimes ». 
(Entretien, acteur amazigh). 


Il important de signaler, que les acteurs amazighs ont accumulé 
d'importantes expériences militantes dans le cadre de la défense des droits 
linguistiques, culturels et identitaires, ainsi qu’au niveau de la compétence en 
communication avec la société, à l’aide de supports technologiques : on peut 
citer la page créée par l'association « Amghar » de Khénifra sur Facebook, la 
publication du journal papier portant le nom de « Achal » (terre), en 
collaboration avec le groupe de l’Alternative Amazighe, bien que l'initiative 
se soit arrêtée après la publication de quatre numéros, pour des raisons 
financières, les communiqués de l'association, dont le dernier fut publié en 
coordination avec un groupe d'associations à la suite à l’assassinat de « 
Mohcine Fikri », et les arrestations qui ont touché les dirigeants du 
mouvement contestataire à Al-Hoceima. 


Cependant, ce cumul militant et communicationnel des acteurs amazighs 
au Moyen-Atlas, malgré la coordination élargie entre les participants 
associatifs civils, des droits humains, syndicaux et politiques en faveur des 
manifestations réclamant l'équité dans toutes les régions amazighes victimes 
de discrimination à tous les niveaux, ne leur a pas permis de devenir les 
acteurs essentiels du mouvement ni de l'orienter et changer son cours. La 
protestation est restée limitée au cadre social sans toucher les horizons 
culturels et politiques, mais aussi limitée à l'élite sans arriver à la base des 
masses des manifestants amazighs. Mais, le mouvement reste solidaire avec 
les revendications des autres régions amazighes, comme c'est le cas pour le 
Rif. Pendant la période du Hirak, les militants amazighs du Moyen-Atlas se 
sont engagés, en particulier dans la province de Khénifra, dans une lutte 
dynamique sous le slogan de « Assez de la hogra... assez de l’humiliation… 
Assez de la pauvreté ». Ce slogan montre le degré de lidentification de 
l'acteur amazigh aux autres groupes sociaux amazighs marginalisés, le 
mouvement faisant usage aussi des slogans en langue amazighe : « Assez de 
la corruption, vous donnez une mauvaise image du pays... », « Saghwi, 
Saghwi Oumano...itchi Imakhzin thazelino » (dans le sens de presque « 
criez... criez... Oh frère !... Le makhzen a pris le meilleur de mes efforts »). 
Des slogans qui révèlent la souffrance de la population des zones isolées de 
l'Atlas : la persistance du chômage, le coût élevé de la vie, la détérioration 


des services sociaux et de santé, l'absence du droit des femmes à l'héritage sur 
les terres tribales, et comme les interviewés l'ont signalé, le ravage des forêts 
par la contrebande du bois de cèdre qui prive la population de la région de sa 
richesse forestière en l’absence du contrôle strict des autorités centrales et 
locales. 


Nous pouvons constater que la mobilisation pour les droits culturels et 
identitaires reste limitée à un petit groupe d’acteurs qui pour la plupart 
appartient à la classe moyenne. Les protestations qui se répètent sont 
l'expression de la détérioration continue de la situation sociale dans cette 
partie du Maroc qualifiée d’inutile. Pour les manifestations culturelles, le 
caractère est différent : les expressions symboliques sont dominées par 
l'existentialisme local, y compris le lever des drapeaux amazighs et les effigies 
des militants amazighs de la région. Les manifestations de l’Atlas, même si 
elles se recoupent avec celle de la région du Rif en ce qui concerne les 
exigences sociales et économiques, souffrent de l’absence de la question 
identitaire. Malgré les slogans répétés à cet égard par les organisateurs 
associatifs, ces derniers n'arrivent pas à diriger les manifestations selon leur 
agenda. Contrairement au Rif où on insiste dans les manifestations sur la 
question de l'identité en utilisant le tarifite, où la langue est considérée 
comme source d'originalité qui distingue le Rif du reste des régions, mais 
aussi l’histoire de la région est aussi mobilisée pour créer une identité 
régionale. Tandis qu'au Moyen-Atlas, les slogans, les discours et les 
déclarations accompagnant les manifestations sont en arabe et en dialecte 
marocain, ce qui fait perdre à la composante amazighe l’un des piliers de son 
identité qui est la langue maternelle, rendant la lutte identitaire vide de sens 
et insignifiante pour la population. En effet, l’acteur amazigh reste détenteur 
de la légitimité du principe, mais il lui manque la légitimité de l'acte sans 
laquelle il ne peut pas jouer un rôle avancé dans le soutien des droits 
légitimes des Amazighs qui dépassent toutes les considérations sociales et 
autres. 


CONCLUSION 


Si la requête amazighe était reçue avec une grande importance dans le 
discours royal du 9 mars 2011 en vue de concevoir l’amazighité comme un 
fondement de l'identité marocaine, et une culture commune à tous les 
Marocains, la version de la Constitution proposée au référendum du 17 juin 
2011 a été décevante pour les militants du mouvement. L’Amazighité n'est 
considérée que comme un élément de l'identité marocaine à côté d’autres 
composantes telles que l’arabe, l’andalouse et la sahraouie. Le projet même 
des lois organiques relatives à la consécration du caractère officiel de 
l'Amazigh et à la création du Conseil National des Langues et de la Culture 
marocaines a connu des retards dans son application, de sorte que le projet 
n'est inclus dans le conseil gouvernemental, que le 3 août 2016. 


Les transformations de la question amazighe ne sont pas à dissocier de la 
politique de cooptation institutionnelle et semi-institutionnelle pratiquée par 
l'État. Si ce dernier a réussi à exercer un contrôle sur les acteurs amazighs en 
les introduisant au sein des institutions, il a permis, par cette politique de 
cooptation, de faire de nouveaux acteurs de contestation dans les zones 
amazighes. Ces acteurs ont réinvesti les revendications socio-économiques 
au niveau local, ils sont devenus porteurs d’un projet plus ambitieux ; ils sont 
porteurs d’une nouvelle dynamique locale qui s'oppose à la politique de 
récupération de l’État. Ces acteurs mettent en cause l'absence d’une véritable 
intention de reconnaître la langue amazighe, et d’un véritable projet de 
développement économique ; ils contestent l'absence d’une approche 
participative capable d’impliquer tous les acteurs civils et politiques liés à la 
question amazighe. 

Même si on remarque une disparité et une hétérogénéité dans le 
mouvement amazigh au niveau national, et la multiplicité des tendances et 
des perspectives dans le discours, le mouvement a marqué une maturité à 
travers l'intégration de nouvelles questions d'ordre socio-économiques et 
politiques. Les collectifs amazighs alimentent aujourd'hui tous les 


mouvements de contestation politique, et cela depuis l'apparition du 
mouvement du 20 février, puis le Hirak du Rif et les formes de solidarité 
locale avec le mouvement dans différentes zones amazighes. 


ANNEXE DES ACTEURS 


Président de l'association « Ajdir » et vice-président de « Coordination 
AMYAFA des associations amazighes au Maroc central ». 

Président du secteur « Association Marocaine des Droits de l'Homme » à 
Khenifra et membre actif de la section étudiante « voie démocratique basiste 
». 

Président de l'association « Amghar » Khénifra. 

Activiste amazigh et membre actif de la section étudiante « voie 
démocratique basiste ». 

Président de l'association « ASSID » — Meknes. 

Président de « lAssociation Oued Srou pour la Culture et le 
Développement » à Khenifra, et représentant régional de « l'instance 
nationale pour les Droits de l'Homme au Maroc ». 


Membre fondateur du « Réseau Amazigh pour la citoyenneté » — Midelt. 
Activiste des droits de l’homme et membre actif à l’association « Amghar » 


Khénifra. 


Membre du Réseau Collectif « Migration, Démocratie et Développement 


». 


Activiste amazigh et fondateur de « l'association Izourane de bienveillance 


»— Elkbab. 
Activiste amazigh, fonctionnaire à la commune locale — Elkbab. 


Président du « Réseau Amazigh pour la citoyenneté AZTTA » — Beni- 
Mellal. 


Artiste amazigh-Khénifra. 
Acteur amazigh « Association Amghar », Khénifra. 
Universitaire militant amazigh, ex-détenu sur la question amazighe — Salé. 


Ex-membre de « linstitut royal de la culture amazighe » (IRCAM) et 
membre fondateur de « l'Association Amnzu pour la culture le 


développement et la recherche » et du l’organisation politique « Le groupe 
Option Amazighe » et actuellement président de « association Tudert » — 
Khénifra. 
Acteur amazigh, fonctionnaire administratif au consulat du Maroc à Paris. 
Professeur chercheur et acteur amazigh — Khénifra. 


Association « AFZA » à Tagzirt — Province de Béni-Mellal. 


Entretien (Focus groupe) avec trois acteurs amazighs de « l'association 


Assid » — Meknes. 


Entretien (Focus groupe) avec trois acteurs amazighs de « l'association 


Amghar » — Khénifra. 
Entretien avec acteur de Hirak, Houceima. 
Entretien avec acteur de Hirak, Houceima. 
Entretien avec acteur de Hirak, Houceima. 
Entretien avec acteur de Hirak, Houceima. 
Entretien avec acteur de Hirak, Driwach. 


Entretien avec acteur amazigh, ex membre de de IRCAM, et fondateur de 
plusieurs associations au niveau national et dans le Rif notamment à Nador. 


Entretien avec professeur de Tifinar à Tanger, et membre de l'association 
Sanhaja El Rif. 


Entretien avec le président de lassociation de Sanhaja El Rif. 
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(Romancière, journaliste et traductrice) 


Introduction et méthodologie 


L'objet de cette étude est le Mouvement Amazigh en Algérie et ses 
rapports à l’État national et à la société. Nous aborderons les modes 
d'expression que le Mouvement a connus à travers ses différentes régions et 
ses phases historiques majeures, d'où une attention particulière au facteur 
social et aux élites ayant adopté cette revendication ainsi qu'à leurs 
différentes doctrines, notamment au lendemain du « Printemps arabe » de 


2011. 


Cette étude s'interroge si la question amazighe est basée sur les strictes 
revendications linguistiques et culturelles, auquel cas l'on peut affirmer qu'elle 
a atteint son terme suite à la reconnaissance constitutionnelle. Ou bien si elle 
sest intégrée dans un ensemble de revendications politiques, voire 
économiques et sociales. Porte-t-elle une alternative à même de transformer 
la nature de l’État national et restructurer ses bases dans un cadre pluraliste 
et démocratique capable de reformuler les rapports entre citoyen et État, et 
ce à travers la révision du modèle centraliste et jacobin et l'élaboration d’un 
système décentralisé, consensuel et adapté aux réalités géographique et 
culturelle du pays ? 


Cela nous mène à questionner les conséquences de l'adoption par l’État 
national de la revendication amazighe et son intégration à son système 
juridique, linguistique et éducatif, laquelle lui permettrait de gagner en 
popularité chez les Kabyles, les Mozabites et les Touaregs. Ou bien, 
Tamazight, dans ses dimensions linguistiques et socio-économiques, 
demeurera-t-elle un vecteur de rassemblement, de cohésion et de 
mobilisation des élites autour d’un débat sur la forme de l’État et sa nature 
centralisée ? 

La première hypothèse de cette étude part de deux postulats : la 
reconnaissance officielle de la revendication amazighe en Algérie et 
l'intégration de militants de longue date dans les appareils de l’Etat-nation. 
Ceci pourrait donc épuiser et vider le Mouvement Amazigh de sa force de 
mobilisation, une situation dont on ne peut prévoir l'évolution mais qui 
exigerait des acteurs du Mouvement une reformulation de leurs 
revendications et stratégies, lesquelles devront nécessairement se diversifier 
en fonction du nouveau contexte. La seconde hypothèse met en perspective 
de nouveaux enjeux potentiels pour la Cause amazighe dans ses rapports à 
l'État, aux élites et à la société. Elle s'orienterait ainsi vers l'élaboration de 
nouvelles revendications. Ce qui se reflète déjà dans le phénomène de repli 
sur soi représenté par le projet d'autonomie, voire de scission, prépondérant 
aujourd’hui en Kabylie. 

Les questions qui découlent des axes principaux abordés par cette étude, 
sont les suivantes : - Comment la revendication amazighe a-t-elle émergé en 
Algérie et évolué vers le Printemps Amazigh ? 


- Quel est le contexte sociographique des groupes amazighs sujets de 
l'étude ? 

- Comment la question amazighe a-t-elle évolué entre les courants 
régionalistes, l’Etat-nation et l'espace supranational ? 


- Quels en sont les principaux acteurs, quels types d'élite portent cette 


revendication et quels sont leurs rapports avec l’État ? 
- Quels sont les modes et moyens d'expression de ces groupes amazighs ? 


Cette étude a été réalisée entre avril 2016 et décembre 2017 dans trois 


régions amazighophones représentatives en Algérie, ayant chacune des 


spécificités géographiques et sociopolitiques propres. Il s’agit de la Kabylie au 
Nord, marraine de la revendication amazighe ; la Vallée du M’zab au Sud 
dont les habitants représentent une particularité religieuse et linguistique ; 
ainsi que la région touarègue à l’extrême-sud s'étendant sur un large territoire 
géopolitique dans le grand Sahara algérien, voire au-delà des frontières avec 
quatre pays du Sahel. 


Les chercheurs chargés de ces trois cas d'étude ont chacun l’avantage d’être 
originaire de ces régions mais aussi des universitaires spécialistes de la 
question amazighe dans ses dimensions culturelles, anthropologique et 
politique. Ce sont surtout des acteurs ayant accompagné la revendication 
amazighe durant ces deux dernières décennies, chacun dans sa région. Cette 
position dobservateurs actifs leur permet de formuler une vision de 
l’intérieur et comprendre le phénomène en profondeur malgré la difficulté 
d'opérer une rupture épistémologique avec la question. C'est ainsi que la 
recherche documentée vient compléter l'analyse des problématiques liées au 
Mouvement Amazigh. Chaque chercheur avait également toute latitude à 
s'aider d'entretiens avec un échantillon typologique et territorial des acteurs 
du Mouvement revendicatif amazigh répartis sur les trois régions. Les 
auteurs ont aussi fait appel aux principaux travaux et références historiques et 
sociologiques, notamment récents, réalisés sur les populations amazighes, 
l'évolution du Mouvement et son Histoire politique. 

La recherche s'appuie sur la méthode descriptive analytique des 
événements historiques et des facteurs dynamiques du Mouvement Amazigh 
selon une approche qualitative-analytiqueË afin de comprendre la question 
amazighe, ses structures et ses interactions, et mettre en perspective son 
devenir en Algérie, et ce dans une vision globale affranchie du cadre étroit 
des résultats quantitatifs. 


Notre étude sest heurtée à plusieurs obstacles méthodologiques et 
objectifs, dont le plus important est sans doute l’ampleur du sujet et ses 
ramifications politiques, sociales et économiques liées à la réalité algérienne ; 
ainsi que ses évolutions rapides à plus d’un titre. Ceci a donc compliqué 
notre mission de l’englober dans une recherche définitive et non actualisable. 
Or nous étions contraints d’actualiser cette étude en raison des derniers 


développements qu’a connus la question amazighe en Algérie à l'occasion du 
nouvel an amazigh en janvier 2018. 

Concernant les entretiens avec les acteurs du terrain, nous avons rencontré 
des difficultés pour contacter les protagonistes de la Vallée du M’zab, notre 
enquête ayant coïncidé, fin 2016, avec la crise sécuritaire et le grave conflit 
interconfessionnel qu'a vécus la région et qui ont fait que plusieurs de ces 
acteurs soient en prison ou recherchés par les services de sécurité pour « 
incitation à la haine religieuse ». Nous nous sommes donc contentés 
d'interroger les acteurs locaux secondaires. Quant à la région touarègue dans 
le Hoggar et le Tassili nAjjer, la difficulté principale consistait à nous rendre 
sur place pour y rencontrer les acteurs associatifs. 


Le second obstacle méthodologique concernait la tentative d'étudier la 
revendication amazighe à partir de sa genèse, son évolution et ses 
interactions au sein des trois régions selon une perspective horizontale 
comparative. Ceci s'est avéré impossible car la définition, l'émergence et 
l'évolution de la question amazighe diffèrent d’une région à une autre en 
raison de divers facteurs dont voici les plus importants : - L'isolement 
politique et social entre les trois populations en raison des grandes distances 
géographiques : Tamanrasset (région touarègue) est située à 2 100 km de la 
Kabylie, et à 1 500 km de la Vallée du M’zab tandis que cette dernière est 
distante de la Kabylie de 700 km (voir carte). Cet éloignement géographique 
a entraîné un manque de contact social entre ces populations (alliances, 
échanges commerciaux, etc.) et, par là même, des parcours historiques, 
politiques culturels isolés les uns des autres. 


- Les différences entre les caractéristiques culturelles et linguistiques de 
chaque région. En plus de la grande disparité démographique entre la 
Kabylie (qui englobe le plus grand nombre d’amazighophones algériens) et 
les régions mozabite et touarègue, la société kabyle se distingue par une 
grande ouverture sur la modernisation en raison de l’acculturation quelle a 
connue depuis la période coloniale ainsi que l'émigration massive vers la 
France et la forte présence de la langue française. La société mozabite, elle, 
est principalement constituée de commerçants religieux, extrêmement 
conservateurs et très attachés à la culture arabo-islamique. Enfin, la société 


touarègue, comptant une grande partie de nomade et marquée par un taux 


important d’analphabétisme, est plutôt influencée par la culture africaine 


subsaharienne. 


- Les disparités majeures entre les parcours historiques et politiques de ces 
régions : la Kabylie fut et reste le fer de lance de la revendication amazighe 
en tant que caractéristique politique propre grâce notamment à ses élites 
fortes et intégrées dans l'État national. A contrario, la question amazighe ne 
suscite aucun mouvement revendicatif dans la Vallée du M'zab et chez les 
Touaregs, en raison de la spécificité doctrinale chez les uns et le système de 
leadership traditionnel (Amenokal) chez les autres. 


Ces éléments pris en compte, la comparaison entre les trois régions obéira 
à une approche verticale à travers l’analyse de la revendication amazighe dans 
son environnement originel (la Kabylie qui est le centre), suivie des deux 
autres régions (la marge). Nous tenterons enfin de déceler des points 
communs entre les trois en l'absence d’une vision nationale claire de l’État 
central sur Tamazight. 


PARTIE Í : L'ÉMERGENCE DE LA QUESTION AMAZIGHE EN ALGÉRIE 
LA REVENDICATION AMAZIGHE, À TRAVERS SES DIVERSES 
EXPRESSIONS POLITIQUES ET SOCIALES, A JOUÉ UN RÔLE VITAL DANS 
LA RÉGÉNÉRATION DE LA CAUSE IDENTITAIRE EN ALGÉRIE, 
NOTAMMENT DANS SES DIMENSIONS HISTORIQUES, CULTURELLE ET 
LINGUISTIQUE, AINSI QUE DANS L’'EXHUMATION DU DÉBAT NATIONAL 
AUTOUR DE CETTE QUESTION. LE MOUVEMENT REVENDICATIF 
POPULAIRE QUI AGITE LE PAYS DEPUIS LE PRINTEMPS AMAZIGH DE 
1980 À CE JOUR, A PERMIS L’'INSTAURATION D'UN LIEN DE SOLIDARITÉ 
AVEC DE NOMBREUSES ENTITÉS POLITIQUES, SYNDICALES ET 
ASSOCIATIVES. CE LIEN A ENGENDRÉ UN RAPPORT DE FORCE 
CONSIDÉRABLE FACE AU POUVOIR ET SES ÉLITES, ET À ABOUTI À LA 
REMISE EN CAUSE DES FONDEMENTS DE L’IDENTITÉ NATIONALE 
ALGÉRIENNE. COMMENT LA REVENDICATION AMAZIGHE EST-ELLE 
DONC APPARUE DANS LE PAYS POUR LA PREMIÈRE FOIS ? 


Chapitre I : De la question de l'identité algérienne au Printemps Amazigh 
(1949-1980) I- La question de l'identité 


La question amazighe fut posée pour la première fois dans l'Histoire 
moderne de l’Algérie en 1949 dans la foulée du Mouvement nationaliste 
indépendantiste. Il s'agissait d’une réaction d’un certain nombre de militants 
kabyles au sein du Parti du Peuple Algérien (PPA) établis en France, à un 
rapport sur l'Algérie présenté aux Nations-unies par Messali Hadj, le leader 
indépendantiste, qui qualifiait le pays de « État arabo-islamique ». Ce groupe 
de militants y avait alors vu un déni de la dimension amazighe de l'Algérie, 
ce qui a entraîné une crise interne majeure connue sous le nom de « la crise 
berbériste » ou « crise anti-berbériste ». La direction secrète du Parti y a vu 
une conspiration, justifiant ainsi la liquidation physique de certains de ces 
militants. 


Pourtant, selon Sadek Hadjres, l’un de ses membres, la question amazighe 
était loin d'être centrale pour ce groupe mais fut exposée dans une série de 
revendications politiques à l'instar de la gestion démocratique du Parti et la 
question de la lutte pour la libération de l’Algérieff. 

La forte présence amazighe (essentiellement kabyle) au sein de ce parti 
explique par ailleurs l’instauration de ce débat qui s'est vite transformé en 
crise majeure entre la direction et la base. Selon le témoignage de Aomar 
Oussedik, l’un des premiers militants du Mouvement national, plus de la 
moitié des militants du PPA et de l'Étoile nord-africaine avant lui, était 
kabyle durant les années 1946-1947. Ils avaient notamment contribué à la 
création des antennes du parti à Alger et dans les villes de l’ouest à l'instar de 
Tiaret, Ghelizane et Rouiba, et ce grâce au réseau des commerçants 
kabyles?. Et selon Omar Carlier, l'apparition de cette crise au sein de la 
diaspora en France résultait de la rencontre entre l’ancienne génération 
amazighophone et la nouvelle, diplômée des écoles françaises au lendemain 
de la Seconde guerre mondiale et qui tenta de régénérer le Mouvement 
national à partir de la dimension amazighe historique”. Or, la direction du 
parti est parvenue à assiéger ce courant dit « Berbéro-nationaliste » et à le 
neutraliser politiquement, en le discréditant afin de l’isoler des autres 
militants. Le succès de cette manœuvre était du en partie à la forte présence 
de ce courant au sein de la base militante à Paris contrastant avec sa faible 
implantation en Kabylie et son inexistence dans les autres régions, même si 
les témoignages des militants démentent l'existence de ce qu'on a appelé « Le 
parti du peuple kabyle » ni d'aucun autre courant berbériste exclusif durant 
cette période dominée par la priorité de la lutte nationale pour la libération 
de l’Algérie avec toutes ses composantes, comme l’affirme Ali Ferhat, lun 
des militants de ce courant®. 


II- Guerre de libération : la parenthèse amazighe fermée Avec le déclenchement 
de la Guerre de libération le 1” novembre 1954, le débat autour de la question 
identitaire fut gelé et la plupart des acteurs de ce courant ont rejoint l'Armée de 
Libération Nationale (ALN). La Kabylie (Wilaya III) et les Aurès (Wilaya I), 
deux régions amazighophones, avaient d'ailleurs payé le butin le plus lourd de la 
guerre, notamment après 1957. Malgré cel engagement massif et cette 
contribution vitale au combat, la question amazxighe n'apparaissait sur aucun 
document de la Révolution, et ce en raison des connotations régionalistes nuisibles 


à la cohésion des troupes, attribuées à ce courant. Le Congrès de la Soummam qui 
représente l'une des étapes les plus importantes de la Révolution, tenu en 1956 en 
Kabylie (Ifri Ouxellagen), demeura dans cette optique en excluant les militants 
berbéristes qualifiés de « séparatistes ». Certains d'entre eux, jugés menaçants à 
l'égard de l'unité de la Révolution, furent même exécutés. Cependant, il ne 
s'agissait pas d'exécufions régionalistes comme le prétendent certains chercheurs 
de la question amazighe* puisque nombre de leaders et dirigeants 
révolutionnaires étaient kabyles à l'instar de Abbane Ramdane, Amirouche, 
Krim Belkacem, etc. 


II- L'indépendance et la poursuite du déni de la dimension amazighe Le déni 
de la spécificité linguistique et culturelle amazighe sest poursuivi après 
l'indépendance de l'Algérie en 1962. L'arabité et l'islam sont demeurés les seules 
références culturelles définissant l'identité de 1 État algérien. Or, l'insurrection 
armée du Front des Forces Socialistes (FFS) de Hocine Ait Ahmed a permis à 
cette spécificité de sexprimer : ce leader charismatique des premières heures de la 
Révolution algérienne sest en effet soulevé contre le pouvoir autoritaire d'Abmed 
Ben Bella, fervent pan-arabiste à l’image de beaucoup de ses homologues. Même 
si la crise de 1963 nétait pas autant motivée par la question identitaire que par 
l'illégitimité du Régime et ses choix politiques au lendemain de la mainmise de 
l'Armée des frontières sur le pouvoir durant la crise de l'été 1 962%, les autorités 
ont vite qualifié le FFS de « parti berbériste » avec tout ce que ce vocable charriait 
en connotations négatives à l'époque, dans une volonté de souligner le rôle 
qu'aurait joué Ait Ahmed dans la crise de 1949. Or, comme l'indique Salem 
Chaker, ce parti nétait pas vraiment d'obédience berbériste mais a évolué dans un 
contexte social où la spécificité kabyle dominait autant les bases populaires que les 
élites locales. Elle lui permit d'ailleurs de mobiliser toute la région contre le 
Pouvoir central, en plus des facteurs économiques qui ont généré un phénomène 
de solidarité entre les élites kabyles citadines et algéroises. Parmi elles, de 
nombreux commerçants dont les biens ont été nationalisés ainsi que des 
propriétaires terriens menacés par les politiques de la Réforme agraire, des 
fonctionnaires et professionnels inquiets face à la politique d'austérité et des 
agriculteurs dont les conditions de vie ont périclité au lendemain de la 
Révolution®. Cette insurrection armée réprimée dans le sang par Ben Bella (4 00 
martyrs) a causé un profond traumatisme dans la mémoire collective des Kabyles 
qui n'auraient jamais imaginé être sauvagement réprimés par une Armée de 
libération qu'ils avaient largement soutenue en payant cher le prix de la guerre. 


Tout cela a donc engendré une prise de conscience quant à la marginalisation de 
la région notamment en raison de sa spécificité lin guistiques. 


IV- Le sursaut identitaire dans les milieux estudiantins de la diaspora La 
politique d'arabisation dans le cadre de « l'édification de l'Homme algérien 
nouveau » et la répression de toute revendication ou expression des spécificités 
linguistiques locales, nont abouti qu'à la montée en puissance du mouvement 
revendicatif amazigh dans la clandestinité suite à son adoption par les élites 
francophones et de Gauche, notamment chez la diaspora en raison de la grande 
liberté intellectuelle et culturelle dont elle jouissait. 


Les années 1960-1970 furent une période cruciale pour l'éveil identitaire 
amazigh et sa popularisation auprès des jeunes. Durant l’année 1965-1966, 
la Kabylie, Alger et Paris ont vu l'apparition de groupes de lycéens qui 
organisaient des cycles d'enseignement, de publication et d’animation 
culturelle amazighes, lesquels ont aidé à la constitution d’un réseau de 
soutien à la cause amazighe chez les jeunes au milieu des années 19706. 
C’est dans ce contexte que fut créée l’Académie berbère à Paris en 1967 à 
l’instigation de Mohand-Arab Bessaoud, un ancien officier de l’Armée de 
Libération Nationale (ALN) en compagnie d’un petit groupe de militants. 
On doit à cette association de nombreux travaux importants pour le 
développement et la promotion de la langue amazighe-kabyle dans les 
milieux estudiantins de la diaspora. Ceci lui valut une large renommée au 
sein de l'émigration, particulièrement parmi les étudiants et les commerçants. 
Or, le discours radical et parfois raciste de cette organisation a conduit à 
l'interdiction de leurs publications en Algérie durant les années 1970, 
notamment suite aux rumeurs faisant état de l'implication de certains de ses 
éléments dans l'affaire des poseurs de bombesf?. 


V- L'université comme point d'accumulation 


L'université algérienne était depuis l'indépendance un espace de luttes 
politiques pour les mouvements syndicaux et de Gauche qui l'exploitaient 
afin de s'affranchir de lhégémonie étatique représentée par l’Union 
Nationale des Jeunes Algériens (UNJA). Après le coup d’État du 19 juin 
1965 et la dissolution de l’Union générale des étudiants algériens le 15 
janvier 1971 sous prétexte qu'il était dominé par les communistes du Parti de 
l Avant-Garde Socialiste (PAGS) interdit à l’époque, l’université de Tizi- 


Ouzou inaugurée en 1978 devint le nouveau terreau des luttes grâce à 
l’activisme des éléments du FFS et du PAGS, tous deux proscrits. Ce 
mouvement d'opposition au sein de l’université a grandement contribué à la 
formation politique de jeunes étudiants aux sensibilités berbéristes, et à leur 
inculquer la culture contestataire émancipée du joug de l’État et de ses 
tentacules syndicales. L'université de Tizi-Ouzou verra d’ailleurs rapidement 
l'émergence de mouvements estudiantins berbéro-gauchistes. Auparavant, 
l'ouverture d’un débat public sur le projet de la « Charte nationale » en 1976 


` 


dans lequel figurait un chapitre dédié à « la révolution culturelle », était 
loccasion de remettre en avant la question de l'identité nationale et de ses 
composantes ainsi que la question linguistique et culturelle soulevée 
tacitement sous l'appellation de « Culture populaire » et publiquement par 
certains militants à linstar de Kateb Yacine’. C'est ainsi que la question 
amazighe prit sa place dans les milieux estudiantins et lycéens. 


VI- Le Printemps Amazigh de 1980 : le tournant historique Le soulèvement 
pacifique pour l'amazighité en 1980, connu sous le nom de « Printemps Amazigh 
» constitue un tournant majeur dans l'Histoire de l'Algérie indépendante car il a 
permis d'ouvrir le débat, pour la première fois à l'échelle nationale, autour de la 
question linguistique en Algérie, notamment auprès des élites universitaires et 
politiques. Il a également abouti à la création d'un mouvement portant ces 
revendications, couronnant ainsi 30 ans de militantisme par le retour à la surface 
de l'identité amazighe car « le remplacement d'une identité originelle par une 
autre ne peut convaincre l'autre ni se convaincre de sa compétence puisque des 
signes symboliques de l'identité originelle remonteront à la surface de la 


nouvelles ». 


Si le Mouvement Amazigh a émergé en tant que dynamique à caractère 
culturel, ses acteurs ont souvent adhéré à d’autres mouvements sociaux et 
associatifs. L'université de Tizi-Ouzou a joué un rôle central dans la 
mobilisation et l'attraction de larges pans de la société en Kabylie. Depuis 
son inauguration en 1978, des groupes de Gauche récemment apparus ont 
réussi à organiser en 1979 une grève illimitée des étudiants autour d’une 
plateforme de revendications socio-pédagogiques en plus de la 
problématique de la représentativité au sein des organisations universitaires. 


Ces mouvements contestataires ont vu l'émergence de nouvelles figures du 
milieu estudiantin à l'instar de Aziz Tari, l’un des animateurs du comité des 
étudiants à l’époque et futur détenu du Printemps Amazigh. Ces mêmes 
groupes d'étudiants ont invité l'écrivain Mouloud Mammeri à animer une 
conférence sur « La poésie kabyle ancienne » en avril 1980 ; son interdiction 
par les autorités a provoqué une série de protestations menées par les 
étudiants avant de s'élargir à d’autres franges de la société grâce à un large 
réseau de solidarité, actionné notamment par les militants du FFS, et rejoint 
par les usines, l’hôpital et l’administration locale. S'ensuivit un appel à la 
grève générale le 16 avril 1980 qui a poussé l’armée à intervenir dans 
l'enceinte universitaire le 20 du même mois où 24 étudiants furent arrêtés, ce 
qui a aggravé la crise et élargi la contestation à Bejaïa et Alger dès le mois de 
mai. 

Ce soulèvement populaire avait engendré le Mouvement culturel berbère 
créé lors du Séminaire de Yakouren (1% au 30 août 1980) et chargé de porter 
la revendication amazighe et d’encadrer l’action militante pour la promotion 
de la langue et de la culture amazighe et arabe vernaculaire ainsi que la 
défense des libertés démocratiques®. Il permit également l'émergence et 
l'entrée en scène d’une élite politique indépendante issue de différents 
courants idéologiques qui parvint à mobiliser de larges pans de la société à 
l'instar des étudiants, des ouvriers et des citoyens de condition modeste, 
impulsant ainsi une nouvelle dynamique à lorganisation politique 
clandestine et jetant des ponts entre les mouvements de l’opposition. Parmi 
eux, le mouvement syndical de gauche, les étudiants, les femmes, les enfants 
des martyrs et les organisations de défense des droits de l’homme, ce qui a 
grandement contribué à instaurer une « nouvelle légitimité » des 
représentations de la société kabyle. Cependant, l’État continuait à faire la 
sourde oreille aux revendications amazighes à l'ombre du Parti unique et sa 
doctrine d’unicité linguistique ainsi que son modèle jacobin. Le statu quo 
perdura jusqu’à la proclamation du multipartisme au lendemain de la révolte 
du 5 octobre 1988. 

Le Printemps Amazigh et ce qui en a résulté comme dynamique politique 
et culturelle a imposé l'ouverture d’un débat jusqu'au cœur des instances 
dirigeantes, notamment les comités directeurs du FLN, au début des années 
1980, et ce par l'implication des élites kabyles présentes en force dans 
l'appareil étatique et au sein du Parti. Ceci a conduit à la création d’une 


instance officielle de la culture populaire ainsi qu’un institut dédié au même 
thème à Tlemcen. Plus tard, au début des années 1990, deux départements 
de langue et culture amazighes furent ouverts dans les universités de Tizi- 
Ouzou et de Béjaïa. La revendication amazighe a par ailleurs atteint une 
maturité appréciable à la fin des années 1980 grâce à sa convergence avec la 
revendication démocratique et pluraliste. Plusieurs ligues et associations des 
droits de l’homme, interdites à l'époque, comptaient en effet parmi ses 
membres beaucoup de militants de la cause amazighe. Le soulèvement du 5 
octobre 1988 qui a entraîné une ouverture politique remarquable dans le 
monde arabe, apportait un soutien décisif au Mouvement Amazigh, 
notamment suite à l'adoption d’une constitution libérale le 28 février 1989 
consacrant le multipartisme et les libertés publiques. 

Sur le plan politique, les nouveaux partis ont adopté la revendication 
amazighe de manière inégale : ceux qui se rangeaient sous la bannière « 
démocratique moderniste » en faisaient une priorité. Cette question fut ainsi 
associée aux revendications de laïcité, des droits de l'Homme et des libertés 
intellectuelles. Tandis que les partis estampillés « islamistes » ou « nationaux 
» nont accordé qu'un intérêt marginal à la Cause amazighe et lont surtout 
convoquée à des fins électoralistes dans les régions amazighophones. 

La transition vers le système libéral et le multipartisme ainsi que la 
consécration des libertés publiques en 1989, intervenues dans un contexte 
d’internationalisation des droits de l'Homme et d'émergence des questions 
identitaires face au recul de la pensée pan-arabiste, ont permis au 
Mouvement Amazigh d’arracher d'importants acquis et de s'étendre aux 
autres régions amazighophones à l’instar des Aurès, du M'zab, du sud 
algérien et du Hoggar. Cette extension fut notamment favorisée par une 
dense activité associative et de multiples échanges politiques et culturels 
initiés par les élites universitaires. Or, si l'entrée en politique de la question 
amazighe avait provoqué un large débat tant au sein des élites que des 
populations lors des premières élections législatives et locales pluralistes en 
1990-1991, elle a également conduit à des scissions considérables au cœur du 
Mouvement Amazigh, notamment entre le FFS, historiquement national- 
socialiste, et le RCD, d'obédience néolibérale et laïque. 

La Kabylie fut et reste le giron naturel du Mouvement Amazigh en raison 
de multiples facteurs socio-historiques, mais l'impact de ce dernier a atteint 


d’autres régions amazighophones à l'instar de la vallée du M’zab et des 
Touaregs, au niveau culturel et linguistique, voire parfois politique, 
notamment durant la Décennie noire. Il a permis non seulement la remise en 
cause du discours exclusif fondateur de l'identité nationale « arabo-islamique 
» adopté durant la Révolution comme l’attestent les documents de l'époque, 
particulièrement lors du congrès du FLN à Tripoli, mais il a permis 
également le lancement d’un débat fondamental dès les années 1980 sur les 
questions de la démocratie, de la citoyenneté et des libertés. L'adoption de 
cette revendication par le RCD et le FFS dans leur confrontation à des partis 
islamistes et nationaux donnant la priorité à la dimension arabo-islamique, a 
favorisé l'essor du Mouvement durant la Décennie noire, suite au boycott 
scolaire auquel un million d'élèves kabyles ont pris part pour réclamer 
l'enseignement de la langue amazighe. En effet, l'accord du 22 avril 1995 
stipulait la création d’un Haut commissariat à l’Amazighité en juin 1995, 
première institution en Afrique du Nord chargée de promouvoir l’amazighité 
et de l’introduire dans l’enseignement, les médias et l’espace public. Au 
même moment, le mouvement associatif berbère s’est internationalisé avec la 
création du Congrès mondial amazigh en 1995. 


Chapitre 2 : Les répercussions du Printemps Amazigh sur la Vallée du 
M'zab et les Touaregs La question amazighe a essentiellement évolué en 
Kabylie, ce qui a freiné l'émergence d’une vision nationale commune. Cela 
s'explique par les différences historiques, sociales et géopolitiques entre les 
régions amazighophones sujets de l'étude. Tandis qu'en Kabylie, la question 
devenait un pivot pour l'ensemble des revendications sociopolitiques, elle 
demeura dans le M’zab et chez les Touaregs limitée à la régénération de la 
langue et la valorisation du patrimoine et des spécificités locales à l’instar des 
organisations coutumières, la particularité religieuse ainsi qu’une 
représentation locale et nationale équitable au niveau des institutions de 
l'Etat. Ceci n'a pas empêché la Kabylie d’influencer les deux autres régions 
mais aussi d’autres à l’instar des Aurès. 


Section 1 : Actions du Mouvement Amazigh dans la vallée du M’zab pour 
la réhabilitation de la langue et du patrimoine mozabites Les Mozabites 
n'ont pas développé autant que les Kabyles une conscience politique autour 
de la question amazighe en tant que vecteur de militantisme contre la 
politique de l’État. Depuis les années 1980, le combat se limite à l'aspect 


linguistique et culturel avec la perspective de régénérer la langue et 
promouvoir le patrimoine mozabite dans sa double dimension amazighe et 
ibadite. La perception de l’amazighité chez les Mozabites ma donc jamais 
reposé sur un principe de rejet de la culture arabo-islamique, mais sur une 
base de cohabitation où l'arabe littéraire garderait son statut fonctionnel de 
langue religieuse et officielle. Le locuteur mozabite alterne d’ailleurs avec 
aisance les deux langues selon le contexte. L'apparition de la revendication 
amazighe chez les Mozabites peut s'expliquer selon trois facteurs : I- Les 
contacts entre élites mozabites et kabyles Ils ont notamment pris racine à la 
Faculté centrale d'Alger, la plus ancienne université du pays? qui accueillait 
des étudiants venus de tout le territoire national. Auparavant, de nombreux 
intellectuels mozabites étaient sensibles à la dynamique de réhabilitation de 
la langue et du patrimoine kabyles qui animait la capitale à travers la 
production littéraire et musicale. Parmi eux, le poète Abdelwahab 
Hammou-Fakhar qui écrivit en langue mozabite dès 1972 grâce à sa 
fréquentation des militants kabyles. Son premier recueil intitulé « 
Imettawen n lefarh » (Les larmes de joie) parut ainsi en 19854. En 1977, 
Abderrahmane Haouache entamait ses recherches sur la langue mozabite et 
entreprit la création de la Bibliothèque amazighe où il référença environ 8 
000 titres autour de la langue mozabite et amazighe en généralZ. Par 
ailleurs, au lendemain de l’institutionnalisation du multipartisme, les 
échanges culturels et associatifs entre les deux régions ont donné plus de 
visibilité aux groupes de chant religieux, troupes théâtrales et poètes 
mozabites qui participaient désormais aux manifestations culturelles 
nationales se déroulant ponctuellement en Kabylie. Ce point de jonction a 
donc favorisé l’adoption par les élites mozabites des revendications 
linguistiques et culturelles amazighes. 


II- L'adoption de la revendication amazighe par les partis démocratiques 
modernistes 

La revendication amazighe s'est étendue aux autres régions à la faveur de « 
Louverture démocratique » (1989-1992) et la libéralisation du champ 
d'expression, entérinée par la Constitution du 28 février 1989. Cette 
revendication figurait désormais parmi les points d'orgue des campagnes 
électorales et des activités sur le terrain des partis démocratiques. Au niveau 
local, nombre d’universitaires, fonctionnaires et commerçants mozabites ont 


adhéré au jeune parti RCD (Rassemblement pour la culture et la démocratie) 
qui en a fait l’un des points cardinaux de son programme politique. Ces 
militants, dont la plupart portaient un grand intérêt à la langue mozabite et à 
son patrimoine culturel, étaient parmi les premiers dans leur communauté à 
susciter le débat autour de la question amazighe dans sa portée revendicative 
et politique, notamment durant les campagnes électorales et les rencontres 
culturelles. 


IIT- La particularité religieuse 


Le courant ibadite est l’un des facteurs principaux de la préservation de la 
langue et de la culture amazighes chez les Mozabites. L'appartenance 
doctrinale et la spécificité linguistique étaient alors indissociables pour 
souligner l'identité mozabite. Aussi, l'élément confessionnal et le conflit qu’il 
engendra entre les Mozabites (amazighs ibadites) et les populations 
arabophones malékites, ont politisé l’appartenance amazighe chez les jeunes 
mozabites qui en firent une caractéristique ethnolinguistique par opposition 
aux autres, particulièrement durant les périodes de  crispations 
interconfessionnelles qui traversent régulièrement la région. 


IV- Lenseignement de la langue targuie lance le débat sur l’Amazighité 
L'influence du mouvement berbériste chez les Touaregs apparut à travers les 
premiers étudiants targuis inscrits à la Fac centrale d'Alger, laquelle constituait 
un espace de rencontre et déchange pour des étudiants venus de zones 
géographiques différentes ainsi qu'une arène de confrontations idéologiques entre 
les différents courants à l'instar des socialistes, communistes, berbéristes, 
islamistes, baathistes, etc. 


Or, on doit l'instauration d’un débat autour de l’amazighité chez les élites 
touarègues à dix étudiants issus de Tamanrasset qui poursuivaient leurs 
cursus à Alger depuis la fin des années 1980 et début 1990. Ils y avaient 
appris à s'organiser grâce à la fréquentation des Assemblées générales et des 
comités des cités universitaires. La création de ce groupe en 1987 avait 
d’abord comme objectif d'organiser des activités culturelles mais leur 
inexpérience et leur nombre réduit n'y ont guère aidé. Les dix étudiants ne se 
laissèrent pourtant pas décourager et au milieu de l’année 1988 germa l’idée 
d'initier une série d’activités culturelles à la Maison de la culture de 
Tamanrasset et de créer une troupe musicale destinée à moderniser le 
répertoire targui. Auparavant, durant l'été 1988, ils avaient entrepris de 


sensibiliser les autres franges de la société (instituteurs et employés des 
collectivités locales) mais la conjoncture sécuritaire prévalant dans la wilaya à 
cette époque avait dissuadé les personnes contactées de manifester le 
moindre soutien, si ce n'est verbalement. 


Les débats tournaient autour de identité culturelle (le respect de l'identité 
amazighe pour les uns ; le retour à un islam « authentique » et l’arabisation 
massive pour les autres) mais aussi le développement du socialisme et la 
justice sociale. Si l’idée de participer à des activités culturelles était une 
évidence, la méthode à adopter avec l'administration n'était pas pour autant 
claire. Ceci a donc induit l'émergence de deux courants : l’un appelant à une 
autonomie complète vis-à-vis des autorités locales ; l’autre prônant plus de 
souplesse à son égard. 

En plus de ce groupe estudiantin formé à la base à partir de Kel Ahegpgar, 
autour de la personne d’In T'idyen issu des Touaregs d’Adagh, apparut une 
troupe musicale qui s’adressait directement à la conscience des Touaregs en 
les exhortant à oublier leurs rivalités claniques et à affronter une 
modernisation pouvant entraîner leur disparition. 

Dans la foulée des événements d'octobre 1988 qui avaient secoué de 
nombreuses villes du Nord, un groupe d'étudiants saisit l'opportunité de 
l'ouverture du champ politique afin de s'organiser dans un cadre associatif. Ils 
avaient alors bénéficié de l'expérience des étudiants d'Alger, de Tizi-Ouzou 
et de Médéa, qui donnaient déjà l'exemple au sein des cités universitaires 
notamment pour ce qui est de tenir une Assemblée constitutive, élire les 
membres du Bureau, peaufiner les Statuts d’une association, les déposer à 
l'administration, etc. 

En mars 1989, vingt-deux personnes participaient à une réunion dans une 
maison à Tamanrasset pour étudier une longue liste de demandes 
d'adhésion. Après concertation, le « Groupe des 22 » décida de la tenue 
d’une seconde réunion la semaine suivante à laquelle ont participé de 
nombreuses personnes venues de quartiers différents de la ville, dont soixante 
étudiants issus non seulement de l’Ahaggar mais aussi d’Adagh et d’Ajjer où 
ils fonderont plus tard l'association Tagast à Djanet. Cette réunion verra la 
création de l'association Ahal% et l'élection de son Bureau et de son directeur 
ainsi que l’adoption de ses Statuts. Le dossier, signé par soixante membres, 
fut ensuite déposé à l’administration locale. Ahal se ramifiera plus tard en 


plusieurs associations de diverses orientations toujours en activité à 
Tamanrasset. 

Pour résumer, les membres fondateurs d’Ahal étaient tous jeunes et même 
si certains étaient issus de régions excentrées (aux frontières avec le Niger et 
le Mali), ils résidaient dans le chef-lieu de la wilaya. Ils venaient par ailleurs 
de groupes ethnosociologiques différents mais étaient tous impliqués dans 
des activités liées aux secteurs modernes. 


PARTIE II : L'ÉVOLUTION DE LA QUESTION AMAZIGHE EN ALGÉRIE 
LE MULTIPARTISME ET L'OUVERTURE DU CHAMP POLITIQUE 
CONSACRÉS PAR LA CONSTITUTION DU 28 FÉVRIER 1989 ONT FAIT DE 
LA QUESTION AMAZIGHE UN VECTEUR DE MOBILISATION EXPLOITÉ 
PAR LES NOUVEAUX PARTIS POLITIQUES DITS « KABYLES » CONSTITUÉS 
DE NOMBREUX MILITANTS ET ACTEURS DU MOUVEMENT BERBÉRISTE 
QUI REVENDIQUAIENT DÉSORMAIS L'INTÉGRATION DE LA DIMENSION 
AMAZIGHE À L'IDENTITÉ NATIONALE. CECI PERMIT D’UNE PART À CES 
ÉLITES DE NÉGOCIER AVEC L'ÉTAT NATIONAL EN VUE DE 
RECONSIDÉRER LE MODÈLE LINGUISTIQUE UNIQUE ADOPTÉ DEPUIS 
L'INDÉPENDANCE, ET D'AUTRE PART À ÉLARGIR LA REVENDICATION 
AMAZIGHE AUX AUTRES RÉGIONS À L’INSTAR DE LA VALLÉE DU M’ZAB 
ET DES T OUAREGS À TRAVERS DES ÉLITES POLITIQUES ET 
CULTURELLES LOCALES. 


La question amazighe connaît de nombreux antagonismes depuis le début 
de son long parcours car en plus de sa corrélation ou non avec la nature de 
l'État et la question démocratique, elle fut traversée par deux courants 
politiques et intellectuels antagoniques : le premier la voit comme facteur 
d'intégration nationale et supranationale, le second en fait un instrument de 
repli sur soi dans le sillage des thèses autonomistes, voire séparatistes. 

Avant de nous pencher sur ces deux courants, il serait pertinent d'exposer 
brièvement le cadre sociogéographique des trois groupes amazighs sujets de 
l'étude. 


Chapitre 1 : Le cadre sociogéographique des Amazighs en Algérie La 
majorité écrasante des habitants de l'Algérie est considérée comme d’origine 
amazighe, à la lumière de l'Histoire nord-africaine et des caractéristiques 
socio-anthropologiques et linguistiques du peuple algérien. Or, la langue 
amazighe a disparu d’un bon nombre de grandes régions depuis la conquête 


islamique au VI° siècle et la venue massive des Hilaliens au XI‘. Les 
locuteurs de cette langue sont donc devenus minoritaires et s’appelèrent « 
Amazighs » pour se distinguer de ceux qui parlaient l'arabe dialectal 
algérien, nommés « Arabes ». Ces appellations devinrent courantes durant 
la période coloniale où les Français veillèrent à exacerber cette différence 
ethnique entre les deux populations, dans le cadre de leur politique de prise 
de contrôle des terres. Nous ne disposons pas cependant de statistiques 
fiables sur le nombre d’amazighophones en Algérie ; la plupart des 
estimations s'entendent sur un pourcentage de 20 % à 30 % de la population 
globale”. Ceci étant, on sait que les groupes amazighs se caractérisent par 
une large implantation géographique ainsi que par une forte dynamique 
politique et économique, ce qui leur a permis d’influer considérablement sur 
le parcours historique et social du pays. 


On peut donc présenter la situation sociogéographique et économique des 
régions amazighes comme suit : Section 1 : Le cadre géographique Le 
dénominateur commun des trois régions amazighes est leurs reliefs 
géographiques escarpés et isolés, ce qui constitue encore un important 
facteur de préservation de la langue et de la culture locales. Les Kabyles sont 
implantés sur la côte méditerranéenne et dans la chaîne montagneuse du 
Djurdjura surnommée par les Romains « Mon Ferratus » (Les montagnes du 
fer), ainsi que dans les Babors et les villes alentour. Leur région est située à 
100 km à l'est d'Alger. 

Quant à la Vallée du M'zab, elle se situe au centre de l’Atlas saharien, à 
600 km au sud d'Alger. Les Amazighs ibadites s’y réfugièrent dès le XI° 
siècle au lendemain de la chute de l’État Rustumide (777-909 apr. JC). 
Enfin, la région des Touaregs est située à l’extrême-sud du pays, à 2200 km 
d'Alger. 

Densément peuplée, la Kabylie sétend tout au long du Djurdjura et des 
Babors sur une superficie de 300,22 km? ; elle s'ouvre sur la Méditerranée par 
une cote de 200 km environ, à partir de Delys à l'ouest jusqu’à Jijel à l’est en 
passant par Béjaïa au centre. L'arrière-pays est constitué d'est en ouest de 
chaînes montagneuses majestueuses, traversées par des fleuves et des vallées. 
La Kabylie est frontalière avec Alger à l'ouest, Constantine à lest et les 
Hauts-plateaux au sud qui la séparent du Sahara. 


Tableau 1 : Données géographiques des trois régions 


Données géographiques | Béjaïa et T'izi-Ouzou Ghardaïa! Tamanrasset et Illizi 


Entre 1 et 45° Entre 9,2 et 47° Entre -8 et 35° 
1000 millimètres |13-68 millimètres | 100-160 millimètres 
1 


(http://www.opvm.dz/10_Articles/12_Pr%C3%A9sentation_g%C3%A9n%C3%A9rale_de_la_wilaya/ 
d) La Vallée du M’zab est située au sud (« Aghlan » ou le pays tel que nommé par les Mozabites), dans 
l'Atlas saharien, à 600 km d’Alger. S'élevant à 468 mètres d'altitude, c’est une vallée désertique 
traversée par des torrents saisonniers, doù son autre appellation « La vallée du M’zab ». Sa superficie 
est de 86,106 km” et son climat est saharien sec avec une pluviométrie annuelle d'environ 60 
millimètres. Elle se caractérise également par des différences thermiques notables entre le jour et la 
nuit : la température hivernale varie entre 1° et 18° tandis qu'en été, il y fait entre 18° et 48°# Les 
Mozabites se regroupent dans sept villes, dont cinq sont situées dans la vallée, que voici classées dans 
l'ordre de leur date de fondation? : Tadjnint/ El Atef fondée en 1012, Ath Bennour/Bennoura fondée 
en 1065, Tagherdaït/Ghardaïa fondée en 1085, Ath Izdjen/Beni Yezguen fondée en 1321, Ath 
Mlicht/Malika fondée en 1355 ; ainsi que deux autres situées au nord de la vallée : Grara/El Grara 
fondée en 1630 et distante de 105 km de Ghardaïa et Abdergan/Berriane fondée en 1690 et située à 
45 km de Ghardaïa. L'UNESCO avait classé cette région dans le patrimoine mondial protégé en 
19827. Sur le plan administratif, la Vallée du M’zab dépend de la wilaya de Ghardaïa qui comprend 
neuf daïras et treize communes, dont cinq à majorité mozabite (Ghardaïa, Bennoura, EL Atef, 
Berriane et Grara), et huit communes habitées par les arabophones (Metlili, Dhaya Ben Dhahoua, 
Zelfana, Hassi Lefhal, Mansoura, Sebseb, Hassi Lgara et Meniaä, cette dernière est devenue une 
wilaya déléguée en 2012). 


Carte 1 : Découpage administratif de la wilaya de Ghardaïa (les communes à majorité mozabite sont les 1, 


4,5,8et9) 


Carte 2 : La Kabylie Quant aux Touaregs, ils peuplent l'extrême-sud algérien, précisément les montagnes de 
l’Abggar et du Tassili N’Ajjer à l'extrême-sud-est. Les Touaregs algériens sont répartis sur trois grandes 
tribus occupant une large surface du grand Sahara : les Touaregs des Kel Adagb, établis des deux côtés de la 
frontière algéro-malienne ; les Kel Azejjar qui vivent des deux côtés de la frontière avec la Libye (Wilaya 
d'Tllizi) et les Kel Abaggar tous établis sur le territoire algérien (wilaya de Tamanrasset) avec une infime 
partie installée au Niger. À souligner que l'ensemble de ces groupes tribaux s étendent depuis le début du XX° 
siècle le long des frontières avec les jeunes états africains voisins qui étaient d'anciennes colonies françaises. 
Lon peut ainsi étudier la répartition de ces trois tribus amazighes sur la carte suivante : 


Carte 3: La région touarègue 


Carte 4: Les trois régions sujets de l'étude 


Section 2 : Le cadre historique et sociologique Chacune de ces trois 
régions se distingue par des caractéristiques sociologiques, démographiques, 
historiques et politiques. Et ce en raison de leurs positions géographiques 
différentes, de leurs rapports au Pouvoir central et des cheminements et 
évolutions divergents de la question amazighe. 


De par son Histoire, la Kabylie a hérité d’un processus d'échanges et 
d'interactions avec les différents conquérants, allant des Romains jusqu'à 
l'occupation française, en passant par les conquérants musulmans et 
ottomans. La colonisation française, violente et invasive, a particulièrement 
impacté cette région, laissant notamment son empreinte au niveau 
sociologique et linguistique tandis que les Mozabites ont pu préserver leur 
structure sociale, religieuse et linguistique, aidés en cela par leur isolement 
géographique et une large autonomie durant l'occupation turque et française, 
obtenue grâce à des traités signés avec les occupants. Enfin, les Touaregs 
nont eu de contact avec l'occupant français qu’au début du XX siècle, suite à 
la conquête de l’Ahaggar en 1922. 


T- Les caractéristiques sociales 


Les Kabyles descendent des tribus de Senhadja et de Kotama et forment 
un ensemble de confédérations tribales qui se partagent les régions 
montagneuses et qui fonctionnent selon un droit coutumier, de rigueur 
jusqu'à nos jours d’une façon ou d’une autre malgré les profondes 
transformations ayant touché la société kabyle. « Tajmañt » représente l'entité 
administrative de base pour les communautés villageoises : elle gère les 
affaires internes et devient la représentante principale des villageois à 
l'extérieur. Malgré les changements internes et externes, elle demeure garante 
de la cohésion sociale et territoriale de la Kabylie. Les responsables de 
Tajmaât, dont la femme est exclue d'office, sont élus par les différentes 
familles du village. Aujourd’hui rebaptisée « comité de village », elle est 
composée d’un président (Amine) secondé par un « Oukil » (substitut) et « 
Tamine » (représentant des familles selon le nombre de descendances). 
Autrefois, les villages se regroupaient dans des confédérations (Aârch), mis 
sous une direction collégiale, afin de protéger leur territoire contre toute 
attaque étrangère. 

Cette organisation villageoise a néanmoins connu de grands 
bouleversements induits par les transformations qu'a connues la Kabylie, 


notamment la colonisation, l'émergence de lÉtat national et ses 
répercussions locales, l'urbanisation, etc. La société kabyle fut également 
contrainte d’accepter des changements fondamentaux face à la naissance de 
la génération contestataire, au lendemain d’avril 1980 et de l'ouverture 
politique suite à la révolte d'octobre 1988. Depuis le début des années 
1990, nous assistons en effet à un rajeunissement extraordinaire des comités 
de villages dont les membres ont pu opérer des changements notables sur 
certaines lois coutumières anciennes à l’instar de l'implication des jeunes 
dans les Assemblées générales, l'organisation des fêtes, etc. Mais beaucoup 
reste à faire face à une certaine résistance conservatriceël. 

Cependant, le rôle de « Tamjmañt » se trouve aujourd’hui amoindri 
puisqu'une grande partie des populations habitent désormais dans les zones 
urbaines ou suburbaines (Le recensement de 1998) et que l'administration 
moderne (les assemblées communales et de wilaya) a endossé des 
prérogatives plus importantes notamment en fixant l’ordre de priorités des 
programmes de développement et en réglementant les affaires individuelles 
et collectives. Si les comités de village s'occupent encore des petits projets 
locaux financés essentiellement par la diaspora kabyle, cela demeure un 
phénomène marginal comparé aux grands chantiers lancés par 
l'administration centrale et les assemblées populaires élues. Aussi, la 
formation sociale et politique de l’individu ne se fait pas uniquement dans le 
cadre physique du village, de la famille ou du quartier mais devient un 
processus complexe, voire transnational et transcontinental auquel 
contribuent de nombreuses institutions, à l'instar de l’école, les médias, les 
organismes de formation, le cadre professionnel, etc. Ceci, sans oublier, le 
rôle du mouvement associatif et des partis politiques dans l'encadrement des 
individus et des collectivités. 

La généralisation du travail salarié et des programmes de logement (privés 
ou étatiques) ont par ailleurs engendré une augmentation notable des cellules 
familiales en Kabylie. Au sein même des grandes maisons regroupant 
plusieurs petites familles, les deux époux vivent dans un espace indépendant 
de celui du père ou du frère. Cette évolution fut induite par une 
restructuration du lien familial et des rapports sociaux : l'organisation 
pyramidale de la famille où l'autorité du grand-père s'impose d'elle-même est 
aujourd’hui quasi obsolète. En effet, les grands-parents nont presque plus 
leur mot à dire sur la vie de leurs enfants et petits-enfants comme c'était le 


cas il y a quelques décennies. Aujourd’hui, il est plutôt question de couples 
instruits et travailleurs qui investissent considérablement dans l'éducation de 
leurs enfants. Il s’agit donc d’une nouvelle configuration sociale où on 
inculque plus de langues étrangères aux enfants (notamment le français), où 
on leur donne des prénoms amazighs jadis interdits ou bien des prénoms 
œcuméniques ne reflétant aucune identité ou religion en particulier, afin de 
faciliter leur intégration au monde devenu « petit village ». La maîtrise des 
langues étrangères, et notamment du français, est favorisée par la 
prolifération des écoles privées dans la région ainsi que par les liens étroits 
avec la diaspora en France. 

Quant aux Mozabites, ils descendent de la tribu des Zenata selon Ibn 
KhaldounË, une origine que viennent confirmer les importantes analogies 
entre la langue mozabite et les dialectes zénètes. Les Mozabites forment 
une minorité démographique adepte du rite ibadite dans une Algérie 
majoritairement malékite. Ainsi, identité mozabite se distingue-t-elle par 
sa double dimension religieuse et linguistique-culturelle amazighe ; deux 
éléments indissociables. Les Mozabites parlent leur langue en permanence et 
de façon spontanée, tant au sein de l'environnement familial que dans 
l'espace public. Notre enquête de terrain dans les milieux associatifs nous a 
permis de fixer un taux de pratique de la langue à 98 %. 

Les Mozabites s'organisent autour d’une ville (Ighrem) construite sur un 
modèle de forteresse à l'architecture particulière et originale, en adéquation 
avec le système tribal structuré selon une forme pyramidale. Cette dernière 
part de la famille jusqu’à atteindre la tribu (el aârch). Ils se regroupent 
ensuite dans un conseil confédéral des Béni M’zab appelé le Conseil 
Abderrahmane El Karthi, une structure analogue à celle de la Kabylie“. 
L'aspect religieux est pris en charge par la confrérie des Azzaba qui 
représente la hiérarchie (l’imamat) ibadite dans chaque ville et qui partage le 
pouvoir traditionnel avec les institutions claniques secondées par un Conseil 
religieux féminin appelé « Timsirdine » (Les laveuses) qui s'occupe des 
affaires des femmes mozabites®. L'Histoire mozabite a connu une longue 
période d’autarcie et d’imperméabilité aux événements majeurs du Maghreb 
central. Selon les préceptes ibadites, les Mozabites s'imposent un « devoir de 
silence » depuis la chute de l’État Rustumide en Pan 909, ce qui implique la 
non-propagation de leur doctrine, la préservation de leur structure collective, 


la séparation du religieux et du politique et la priorité donnée à l'éducation et 
à l'instruction. 


II- La femme amazighe entre modernité et traditions Malgré la modernisation et 
urbanisation massives qu'a connues la Kabylie, la femme est généralement restée lotage de la société 
patriarcale qui la relègue au rang de citoyenne de seconde zone tandis que l’homme domine l'espace 
public et l'activité économique. Par ailleurs, malgré la présence importante de zaouïas dans de 
nombreuses régions, les femmes sont privées d’héritage selon une coutume ancestrale, sans compter 
le fait quelles nont pas droit à la parole ni à figurer parmi les membres du comité de village. Tout cela 
na cependant pas empêché la femme kabyle de conquérir une place importante dans la société grâce à 
la généralisation de l'enseignement : l'élément féminin est souvent majoritaire dans les écoles, les 
centres de formation et les universités. Grâce à leur niveau d’instruction, elles ont conquis le monde du 
travail, notamment dans les secteurs de l’enseignement, l’administration et la santé. Ainsi, conclut-on 
que la condition inférieure de la femme kabyle n'est que la résultante de circonstances historiques, 
sociales et géographiques qui avaient consacré la domination masculine au sein de la société et produit 
un état d'esprit dans lequel elle s’est résignée à sa condition. Cette dernière ne changera quen fonction 
de ses conditions de vie, et l’on en veut pour preuve la participation remarquable de la femme 
algérienne à la Guerre de libération nationale et ce qu’il en a résulté en droit à l'éducation et au travail 


dans un contexte sociologique plutôt moderniste. 


Selon des études récentes, une grande partie des jeunes filles, notamment 
celles ayant abandonné leurs études prématurément, se professionnalisent 
dans des métiers domestiques tels que la couture, la broderie ou la coiffure ; 
ces activités étant en adéquation avec le conservatisme ambiant tout en 
apportant un soutien financier à la famille. Par ailleurs, la rareté des 
opportunités de travail pourrait les pousser à s'engager chez le privé dans le 
cadre de ces emplois précaires proposés par l’Agence nationale de l'emploi®. 


Bien que les femmes de Kabylie, notamment instruites, aient largement 
contribué à la mobilisation et à l’activisme associatif pour la reconnaissance 
de Tamazight, elles n'ont jamais accédé aux postes de commandement aussi 
bien au sein du Mouvement culturel berbère que dans le Mouvement citoyen 
de 2001. Durant la révolte du Printemps noir, les délégués des Aârouch 
avaient exclu les mouvements féministes des cercles officiels et rejeté la 
proposition d’une revendication concernant l'abolition du Code de la famille 
et la consécration de l'égalité homme-femme. Ceci prouve en tout cas la 
prédominance d’une mentalité patriarcale au sein de la société kabyle et des 
Aârouch. 


Quant aux femmes mozabite et targuies, leur accès à l'enseignement a été 
très tardif comparé à celui de leurs compatriotes Kabyles. Les filles 
mozabites ne fréquentaient pas les écoles coloniales françaises en raison du 
rigorisme du rite ibadite dans sa lutte contre la culture et la langue du 
colonisateur. Le mouvement réformiste à Ghardaïa y remédia cependant en 
ouvrant une classe de soixante étudiantes en 1950 qui atteignit en 2010, 
soixante ans plus tard, les 3 668 places. Pour ce qui est de l’enseignement 
supérieur, les femmes mozabites nont eu accès à l’université que ces dernières 
années, suite à l'ouverture d’un centre universitaire à Ghardaïa en 2004- 
2005, une année où l’on dénombrait une seule étudiante mozabite. Six ans 
plus tard, elles étaient 76% et plus de 200 à l’heure qu’il est. 

La femme mozabite endosse cependant un rôle central dans la 
transmission des valeurs et la préservation de identité collective au sein de la 
famille contemporaine. Nouha Sbiga démontre en effet comment elle était et 
est toujours « le socle de la transmission du mode de vie mozabite®! ». Aussi, 
le mariage exclusivement inter-mozabite demeure l’un des boucliers 
principaux contre le phénomène de contention linguistique : la plupart des 
personnes interrogées dans le cadre de cette étude justifient en effet cette 
pratique par l'échec des mariages avec les non-mozabites en raison des « 
différences culturelles et traditionnelles » ou bien à cause des « obstacles 
linguistiques et confessionnels ». D'autre part, la scolarisation traditionnelle 
de la femme mozabite à travers l'institution éducative ibadite incarne l’une 
des stratégies adoptées par les Béni M'zab pour préserver son rôle de 
passeur”. 

Même si le taux de scolarisation est très élevé dans les trois régions (chose 
que ne reflètent pas les statistiques suivantes, relativement anciennes) grâce à 
la politique de l’État et au caractère obligatoire et gratuit de l'enseignement, 
le taux d’analphabétisme demeure très important chez les Touaregs en raison 
de leur mode de vie pastoral, comparé aux deux autres régions où la tradition 
de l’enseignement est installée depuis longtemps. Quant à Ghardaïa, 
l’analphabétisme est plus perceptible chez les communautés bédouines 
récemment sédentarisées (Sebseb 31.1 %, Mansoura 27.5 %) comparées aux 
habitants des villes (Bennoura, 19.1 %, El Atef 13.6 %). Ces chiffres ont dû 
baisser ces dernières années eu égard aux efforts consentis par les associations 
et l’État. On remarque par ailleurs une augmentation du taux de 


scolarisation en Kabylie comme le démontre le tableau suivant : Tableau 2 : 
Taux de scolarisation et d’analphabétisme dans les trois régions”? 


II- Lémigration en Kabylie et dans la Vallée du M'zab La Kabylie se 
distingue par une dense démographie et une rareté des ressources économiques, 
lesquelles découlent essentiellement de l'agriculture artisanale et des métiers 
traditionnels, notamment durant la colonisation française qui avait exproprié les 
populations locales. Un grand nombre d'hommes kabyles furent alors contraints à 
l'émigration vers les métropoles européennes, notamment en France. Le 
phénomène frôla l'exode sous l'effet des guerres (les deux conflits mondiaux et les 
guerres coloniales) et ce quelles induisirent en besoin de main-d'œuvre pour la 
relève économique française. Selon le sociologue Abdelmalek Sayad, 420 000 
Algériens furent mobilisés durant la première Guerre mondiale, dont la plupart 
étaient des travailleurs émigrés d'origine rurale, et notamment kabyle. Les deux 
pouvoirs français (à Paris et à Alger) avaient en effet encouragé dans l'urgence et 
la précipitation l'émigration à partir des régions montagneuses kabyles où la 
présence administrative et militaire française était relativement faible à cause de 
la rareté des terrains plats et des colons. Ce choix fut également bâti sur le mythe 
kabyle prétendant que les habitants de la région étaient plus enclins à s'adapter à 
la société française”. 


En 1954, le nombre d'émigrés en France atteint 212 000 individus dont 
120 000 Kabyles issus des milieux ruraux, puis 350 000 personnes en 1961. 
En 1975, on dénombrait 900 000 émigrés algériens, en raison notamment de 
la recrudescence des regroupements familiaux et des naturalisations*. Le 
nombre d’amazighophones de la diaspora était alors de 700 000 personnes, 
dont la plupart issue de la Kabylie”. 

Les émigrés kabyles travaillaient dans plusieurs secteurs d'activité, 
notamment la mécanique, la métallurgie, les mines, les ports, l'hôtellerie, 
l’agriculture, etc. Ils s'établissaient dans les villes et notamment à Paris pour 
bénéficier de leur réseau relationnel et de la solidarité des autres Kabyles%. Si 


l'exil ne favorisait pas la préservation de la langue, il contribua cependant à 
exalter le sentiment d’appartenance à l'identité amazighe qui se consolide de 
jour en jour”. 

La diaspora joua un rôle important au sein du Mouvement national 
algérien, puis dans celui qui militait pour la reconnaissance de Tamazight, 
ainsi que dans le soutien financier aux familles et villages kabyles pour leurs 
projets de développement. Certains villages chargent en effet un de ses 
membres de la collecte des cotisations des émigrés pour alimenter la caisse 
commune”. 

Depuis le début des années 2000, on remarque une recrudescence de 
l'émigration vers le Canada où la diaspora algérienne atteint 100 000 
personnes en 2015, dont la plupart viennent de Kabylie. La capitale 
canadienne abrite par exemple environ 25 000 émigrés kabyles? qui 
néconomisent aucun effort pour développer les moyens de préservation de 
leur identité amazighel. 

La Kabylie demeure donc un important pourvoyeur en émigration vers les 
pays développés, notamment la France. En 2017, l'ambassadeur de France à 
Alger Bernard Emié avait déclaré que 60 % des visas délivrés par son pays 
bénéficiaient aux Kabyles et que la moitié des étudiants algériens en France 
étaient Kabylesil. 

Pour ce qui est des Mozabites, ils comptent également un flux migratoire 
considérable, mais il est de nature commerciale au premier chef, lié 
notamment au développement de l’activité économique des Mozabites 
depuis le XIX” siècle du nord algérien à la Tunisie. Puis, apparut un 
nouveau type d'émigration chez la jeunesse instruite durant les années 1990 
vers le Canada. Pour préserver leur identité et leurs spécificités face à 
l’acculturation, les Mozabites ont créé très tôt (dès le XIX: siècle) des écoles 
privées, des « Maisons du Aârch » pour se réunir ainsi que des cimetières 
ibadites. Ce système a évolué à l'ère moderne sous forme d’associations aux 
dénominations ibadites ou mozabites, en Europe et au Canada, etc. Par 
ailleurs, la mutation chez les Kabyles et les Mozabites de l'économie agricole 
solidaire vers le commerce a favorisé une vague d'émigration vers les grandes 
villes du nord algérien tandis que les Touaregs quittaient l’activité pastorale, 
sous leffet de la naturalisation de grand nombre d'entre eux, pour se 
consacrer au micro-commerce et à l'artisanat, ce qui leur a fait perdre le 


contrôle sur leurs terres et considérablement détérioré leur condition 
économique. 

La nature de l'émigration diffère du Kabyle au Mozabite. Chez ce dernier, 
elle est essentiellement commerciale, imposée par les conditions de vie 
difficiles de l'environnement saharien. Et même si elle dure, leur attachement 
religieux, social et organisationnel à leur patrie demeure intact et ils ne se 
mélangent pas aux habitants de leur pays d’accueil. Ceci s'explique par leur 
volonté de se préserver en tant quentité indépendante, d'où la création 
depuis le XIX" siècle de trois institutions dans chacun des pays où ils se sont 
installés, garantissant la cohésion de la communauté à l'étranger : la mosquée 
pour la prière, « La maison du Aârch » pour les réunions et le règlement des 
conflits et le cimetière ibadite pour enterrer leurs morts. Rares sont donc les 
Mozabites qui se sont intégrés à la société d'accueil. A contrario, l'émigration 
kabyle était motivée par des facteurs multiples : les révolutions et guerres 
diverses que la région a connues depuis le début de la colonisation française, 
marquée par l'exode de nombreuses familles vers les régions arabophones 
suite à la répression du soulèvement d'El Mokrani en 1871. A cela s'ajoutent 
les facteurs économiques ou universitaires. Contrairement aux Mozabites, 
l'émigration des Kabyles a souvent entraîné l’arabisation de beaucoup d’entre 
eux et leur intégration aux sociétés hôtes, en raison de la capacité 
d'adaptation qui caractérise le Kabyle qui s'imprègne aisément de son 
environnement d'adoption à travers l’activité économique, les alliances, le 
logement et autres indices d'intégration. 

D'un point de vue organisationnel, le découpage administratif de la 
Kabylie durant l'ère ottomane l’a divisée en deux provinces : « la Grande 
Kabylie » dépendant du Baylik du centre (Alger) et « la Petite Kabylie » 
annexée à Constantine. La colonisation française entérina ensuite ce 
découpage. Ce nest qu’au lendemain de l'indépendance qu'on assiste à une 
nouvelle configure de « la région de Kabylie » ou la wilaya III telle que 
baptisée durant la Guerre de libération de 1954-1962. Elle fut ainsi divisée 
en cinq wilayas (provinces), notamment depuis 1984 : Béjaïa, Tizi-Ouzou, 
Bouira, Boumerdès, Bordj-Bouariridj et Setif. Les amazighophones s'y 
trouvent sur 176 communes. À noter que dans certaines wilayas (Bouira, 
Boumerdès, Bordj-Bouareridj et Setif), les amazighophones constituent une 
grande partie des habitants et vivent aux côtés d’une minorité arabophone. 


La Vallée du M’zab a eu un parcours différent : en vertu de la déclaration 
du Maréchal Randon le 24 janvier 1853, elle a été mise sous un régime de 
protectorat, avant d'être entièrement occupée et annexée au territoire français 
sous régime militaire le 30 novembre 188218, ce qui entraîna la mise en place 
d'institutions intermédiaires comme le « caïd », l’affaiblissement du pouvoir 
des organismes traditionnels auxquels on retira la justice pénale et le volet 
sécuritaire. Les Mozabites gardèrent néanmoins une autonomie relative dans 
la gestion de leurs affaires civiles et personnelles. Au lendemain de 
l'indépendance, le décret 189-63 sur l'organisation des régions, portait 
création des « communes mères » (Grara, Ghardaïa et Berriane) alors que 
l'ensemble des villes mozabites constituait naguère un seul corps 
administratif autonome. La loi n° 09-84 vint ensuite créer cinq communes 
regroupant les régions mozabites et sept autres réunissant les régions 
arabophones. 

Quant au groupe touareg, son importance découle moins du nombre 
d'habitants que du territoire géographique qu'il occupe : la wilaya de 
Tamanrasset s'étend à elle seule sur environ 557,906 km” tandis que la 
superficie d'Illizi atteint 110,039 km? et que la daïra de Bordj Badji Mokhtar 
est estimée à 132,579 km? : le tout totalise 800,524 km”, soit près de la 
moitié de la superficie globale de l'Algérie qui est de 2 381 741 km”. La 
région se situe, par ailleurs, sur les frontières avec la Libye à lest, le Niger et 
le Mali au sud et au sud-ouest ; cette dimension confère ainsi aux Touaregs 
une importance capitale quant à la qualité des relations avec les pays voisins. 

Les Touaregs obéissent encore aujourd’hui au système tribal traditionnel 
dans les régions pastorales ; lequel s’affaiblit néanmoins dans les grandes 
villes et les Zones urbaines en raison du brassage des populations opéré avec 
les autres groupes linguistiques. Les Touaregs se divisent en trois grandes 
factions tribales : a- Les Touaregs de Kel Adagh 

Leur territoire s'étend sur 200 km” dans l'extrême-sud algérien et s'étend 
sur les terres maliennes séparées de l’Ahaggar par la chaîne montagneuse de 
Timissaou. Ceci explique le fait que le leadership tribal chez ce groupe soit 
resté de l’autre côté de la frontière algériennel® ainsi que l’attachement 
symbolique et affectif de ces Touaregs à leurs frères maliens. Les relations 
entre ces deux factions de Kel Adagh à travers les frontières demeurèrent 
intactes puisque la partie algérienne vivait loin des centres urbains, 


administratifs et économiques algériens et en raison surtout de leur mode de 
vie nomade et transfrontalier. Lexploitation lancée depuis quelques années 
de la mine d’or de Amesmassa devrait sans doute entraîner la création de 
services publics dans cette région. Les Touaregs de Kel Adagh sont 
actuellement établis dans les communes de Tin Zaouatinel® dans la wilaya 
de Tamanrasset ainsi que Timiaouine et Bordj Badji Mookhtar dans la 
wilaya d'Adrar. A noter que ce groupe compte également quelques segments 
dans les oasis du Touat et de Gourara, notamment à Reggane et Adrar. Les 
Kel Adagh entretiennent cependant des rapports ancestraux et 
multidimensionnels avec les deux autres groupes tout en conservant des 
relations cordiales avec les régions d’Ayer et Tamasna situées sur les 
territoires nigériens. Ils se distinguent ainsi par une dynamique appréciable 
qui les a aidés à déborder de leur région originale sur l'ensemble du sud 
algérien. 

Parmi les faits historiques illustrant les relations entre les Kel Adagh 
algériens et maliens, rappelons les événements de 1963-1964 où se produisit 
le premier soulèvement armé des Touaregs maliens. Lorsque Ahmed Ben 
Bella, premier président de l'Algérie indépendante, autorisa les forces 
maliennes à pourchasser les Touaregs retranchés dans la région de 


Timissaou, pénétrant le territoire algérien sur 200 km, on déplora 


plusieurs victimes algériennesl®. 


b- Kel Azejjar 


Ils sont établis dans la région ď’Azejjar située dans les villes d’Illizi, Bordj 
Omar Driss et Dijanet. Ils obéissent à un commandement traditionnel 
transfrontalier (Libye et Algérie). Ce bicéphalisme fut instauré pour 
s'adapter à la nouvelle donne de l’État national moderne et de ses frontières. 
Ces deux commandements partagent la même référence politique 
concernant notamment l'aspect héréditaire du leadership traditionnel qui 
consiste en un lien de descendance de l'ancêtre Mohamed ag Tin Akerbas, 


fondateur du clan des Ouraghen au milieu du XVII" siècle, 


c- Les Kel Ahaggar 


Ils sont établis sur les territoires du Hoggar dans la wilaya de Tamanrasset 
ainsi que dans les centres urbains du chef-lieu, d’Abalessa et de la daïra de In 
Guezzam aux frontières nigériennes. Contrairement aux deux autres 
groupes, ils vivent exclusivement en Algérie. 


Les villes du sud algérien, à l’image de Tamanrasset et Illizi, berceau des 
Touaregs, ont connu un développement remarquable à mesure que le mode 
de vie nomade s’affaiblissait et que les vastes zones sahariennes stratégiques 
furent abandonnées. Le nombre d’habitants de la daïra de Tamanrasset 
atteignit les 23 245 âmes en 1980 sans compter les nomades. En 1985, ils 
étaient 200 000 et, en 1998, le recensement dans les villes et centres urbains 
de la région du Hoggar faisait état de 353 139 habitants contre 14 953 
nomades. En décembre 2009, la commune de Tamanrasset et ses environs 
abritaient 95 400 âmes dont 727 nomades, d’un total de 200 802 habitants 
de la région. Lon peut ainsi comprendre que Tamanrasset et ses banlieues 
constituent jusqu’à aujourd’hui la destination favorite pour la sédentarisation 
des nomades. 

Il est à signaler à ce propos que la politique adoptée depuis l’indépendance 
ambitionnait de sédentariser les nomades touaregs dans leurs zones de 
pâturage à travers la création d'écoles et de centres de santé. Cette politique 
contribua relativement à la sauvegarde par les habitants de leurs terres 
traditionnelles ainsi qu’à l’apparition de petites exploitations agricoles autour 
des puits situés sur les chemins de transhumances ancestraux, comme c'est le 
cas à Tinzaouatine à Tamanrasset, Bordj El Haouès à Illizi ou encore 
Timiaouine aux frontières maliennes. 


Section 3 : Les indices démographiques et socio-économiques Les trois 
régions arborent une démographie différente quand on les étudie à travers le 
prisme de la question amazighe en Algérie. La Kabylie constitue en effet la 
masse populaire la plus dense et la moins mélangée aux habitants 
arabophones, suivie par la région du M'zab, puis les Touaregs, comme le 
démontre le tableau suivant : Tableau 3 : Recensement démographique des 
trois régions 


Nombre d'habitants | Taux des amazighophones sur la population globale 
Kabylie 2 944 020 âmes Environ 96 % 


Vallée du M’zab 363 598 âmes Environ 60 % 
Région touarègue 35.183 âmes Environ 5.59 % 


Il est difficile de définir précisément le nombre d'habitants 
amazighophones en Algérie puisque les différents recensements 
démographiques réalisés ne prenaient pas en compte cette variable, n'étant 
pas des statistiques basées sur l'appartenance linguistique, ethnique ou 
religieuse. Excepté le recensement de 1966 qui englobait la variable de la 
langue maternelle et qui a révélé le chiffre de 1 170 924 amazighophones à 
l'époque, dont 55 % étaient des jeunesl®. A noter que ces données 
nincluaient pas les amazighophones du grand Alger, d'Oran et de la 
diaspora. 

Selon nos estimations basées sur le recensement des communes et les 
données de l'Office national des statistiques (ONS) datées de 200849, le 
nombre de Kabyles vivant en Kabylie atteint les 2 944 020 personnesilt ; un 
chiffre qui ninclut pas les centres administratifs des wilayas de Bouira, 
Boumerdès, Setif et Bordj Bouareridj et certaines communes limitrophes 
(mixtes d’un point de vue linguistique) ainsi que les Kabyles vivant dans les 
autres wilayas et à l'étranger, que nous avons estimé à titre forfaitaire à un 
million de personnes. 


Quant au groupe mozabite, les statistiques de 2008 font état de 363 598 
âmes habitant la wilaya de Ghardaïa dont 71.4 % sont âgés de 4 à 34 ans. La 
croissance démographique de la wilaya atteint 2 % dont le taux le plus 
important a été enregistré à Hassi Lefhal avec 5.5 % et à Zelfana avec 3.5 %, 
tandis que la plus faible croissance revient à la commune de Ghardaïa avec 
0.7 %, talonnée par El Atef (1.5 %). 

La famille traditionnelle élargie représente encore le modèle le plus courant 
dans la région où la taille moyenne d’une famille est de 6.1 personnes, avec 
Grara qui enregistre le taux le plus élevé (7 personnes), suivie de Dhaya Ben 
Dhahoua (6.5). Même sil est difficile de définir avec précision le 
pourcentage des Mozabites et des Arabes en raison de l'absence de 
statistiques officielles prenant en compte la dimension linguistique et 
doctrinaire, on peut estimer le nombre actuel des Mozabites à 60 % de la 
population globale de la wilaya de Ghardaïa (en se basant sur les statistiques 
du 12 février 1977), dont une grande partie vit en dehors de la Vallée du 
M'zab pour les besoins de ses activités commerciales. Ce chiffre marque une 
baisse considérable quand on sait qu'ils représentaient environ 92 % en 
191018 ; une décroissance due à l'exode des arabophones vers Ghardaïa, 


notamment à partir des Hauts-Plateaux. L'indice démographique est ainsi 
devenu un facteur de concurrence en matière de représentation politique au 
sein des assemblées élues entre Mozabites et arabophones malékites. Par 
ailleurs, l'indice de fécondité dans la région est en adéquation avec le taux 
national qui était de 3 enfants par femme en 2014 contre 2.93 en 20134. 

La grande majorité des Mozabites se concentre dans les villes anciennes de 
la Vallée du Mzab dont la superficie ne représente que 20 % de la wilaya de 
Ghardaïa et où vivent 56 % de l’ensemble des habitants. Les Mozabites 
ont également construit de nouveaux quartiers en extension de leurs 
anciennes villes dont ils reproduisent le style architectural afin de préserver la 
cohésion du groupellf. Une infime partie vit dans les quartiers mixtes 
(arabophones et mozabites), ce qui n'encourage pas l'intégration sociale et 
culturelle entre les deux communautés. Cette densité démographique qui 
caractérise la Vallée du M'zab a d’ailleurs engendré des tensions entre 
Mozabites et arabophones, notamment en ce qui concerne le foncier autour 
duquel la demande ne cesse d'augmenter en raison de la croissance 
démographique, des émigrations et de l’exode rural caractérisant l’ensemble 
du territoire national. 

Pour ce qui est des Touaregs, leur recensement s'avère plus difficile en 
raison de leur dissémination sur un vaste territoire dûe à leur mobilité et au 
mode de vie nomade, en plus de l'absence de statistiques basées sur l'élément 
linguistique et l'ouverture de leurs régions aux flux migratoires venus des pays 
voisins et des autres wilayas algériennes. Nous pouvons néanmoins 
mentionner quelques indices qui donnent un aperçu partiel du nombre de 
Touaregs algériens. Les communes à majorité touarègue regroupant des 
petites villes dans les trois wilayas sont recensées comme suit : Bordj Badji 
Mokhtar avec 16 437 Touaregs sur une population globale de la wilaya 
d'Adrar estimée à 399 714 habitants ; Tazrouk avec 4 091 sur 176 637 
habitants de la wilaya de Tamanrasset ; et Djanet avec 14 655 sur un total de 
52 333 habitants d’Illizi. Cela nous donne un ensemble de 35 183 Touaregs 
sur 628 684 habitants des trois wilayas, soit environ 5.59 %, avec un taux de 
fécondité de 2.6 % pour Adrar et Tamanrasset et de 4.5 % pour Illizi®. La 
densité démographique dans la wilaya de Tamanrasset est de 0.3 % alors 
qu'elle atteint 0.9 % à Adrar et seulement 0.2 % à Illizi. 


Concernant l'indice de développement, le recensement de 2008 indique 
une situation positive en Kabylie comparée aux autres régions. Ce qui 
confirme son intégration économique et l'apport considérable des 
programmes de développement de l’État national depuis l'indépendance, qui 
se manifeste à travers les infrastructures réalisées, à l'instar des universités, 
instituts, écoles, hôpitaux, zones industrielles (Cinq zones industrielles et 
cinq autres en cours de réalisation ainsi que 33 zones d’activités), aéroport, 
ports, barrages (au nombre de trois), réseaux routiers et ferroviaires, etc. 

La population active dans les wilayas de Béjaïa et Tizi-Ouzou est estimée à 
280 765 personnes tandis que le taux de chômage atteint les 15 % selon 
l'Agence nationale du développement de linvestissement. Quant aux 
secteurs professionnels, l'administration absorbe à elle seule environ 162 089 
employés, talonnée par les Travaux publics qui engorgent 630 110 postes, 
suivis de l’agriculture avec 84 004 emplois. 

Le réseau d'électrification à Béjaïa et Tizi-Ouzou a dépassé les 95 % en 
dépit du relief géographique difficile de la région, tandis que la couverture en 
gaz de ville était de 40 % en 2017. La couverture sanitaire y est également 
très développée en comparaison avec les autres régions : on dénombre en 
effet 11 hôpitaux dont 3 CHU, 78 polycliniques et 430 dispensaires. 
Concernant la scolarisation, les élèves de Béjaïa et de Tizi-Ouzou occupent 
généralement la tête du classement national des résultats du baccalauréat 
depuis une dizaine d’années. 

Les mêmes indices positifs sont observés dans la wilaya de Ghardaïa qui a 
bénéficié de nombreux projets de développement en raison de son 
importance économique et géographique. Le taux d’alimentation en eau 
potable y est de 89.4 %, en électricité de 96.5 % et en gaz de ville de 65.9 % 
(2008). Elle dispose également d’infrastructures importantes : un aéroport 
international, quatre hôpitaux, deux zones industrielles, etc. La wilaya a par 
ailleurs enregistré un faible taux de livraison des logements réalisés par l’État, 
qui était en 2007 de 1 431 logements et de 2 695 en 200918. Ceci s'explique 
par l’autosuffisance des habitants en matière de logements qu’ils construisent 
eux-mêmes, même si cela se fait parfois avec l’aide de l’État. La politique de 
sédentarisation des nomades a également engendré la création de nouvelles 
communes englobant un seul village chacune, à l'instar de Mansoura, 
Sebseb, Hassi Lefhal et Zelfana, ce qui contribua à estomper les inégalités 


entre les citadins mozabites et arabes installés récemment, comme le 


démontre le tableau suivant : Tableau 4 : Infrastructures dans les trois 


régions? 


Wilayas de Béjaïa et Wilaya de Wilayas de 
Tizi-Ouzou Ghardaïa Tamanrasset et d’Illizi 


751 km de routes 2578 km de routes 
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Depuis le XVI° siècle, le commerce figure parmi les activités 
caractéristiques des Mozabites qui s’y réfugièrent en raison des conditions 
géographiques et climatiques ardues où l’agriculture n'était guère une source 
sûre de revenus. Les commerçants mozabites étaient parmi les pionniers 
dans la constitution du « Groupe professionnel », une sorte de syndicat 


Infrastructures 


communautaire destiné à protéger leurs intérêts dans les pays étrangers où ils 
s'installaient. On pourrait citer les syndicats de commerçants qu’ils ont 
fondés en 1939 à Constantine, Alger et Oran. Les Mozabites contrôlent 
aujourd’hui un large réseau de distribution commerciale couvrant les quatre 
coins d'Algérie. Au milieu des années 1960, ils furent parmi les premiers 
Algériens à investir dans les micro-industries telles que le textile et 
l’agroalimentaire, accompagnant ainsi la politique d’industrialisation du 
gouvernement algérien de l'époque. C'est ainsi que la première organisation 
patronale apparue en Algérie depuis l'indépendance fut créée à Ghardaïa en 
1990. L'investissement agricole des Mozabites a également pris son élan 
depuis les années 1990 tandis que le commerce traditionnel mozabite ainsi 
que la petite et moyenne industrie ont fortement régressé durant la même 
période, sous l'effet de l'économie informelle induite par la politique de 
l’import-import. Cependant, nombre d'hommes d’affaires mozabites se sont 
imposés à travers la création de sociétés nationales privées comme Amelon 
dans le domaine du textile qui réalisa le plus grand hôpital privé de la wilaya 
de Ghardaïa ; Hadj Said dans la papeterie ; Ahmed Nouh dans l’immobilier 
avec sa société Amidol qui créa 1 000 logements à Kasr Tafilalt et obtint de 
nombreuses distinctions internationales dont la plus récente est le prix du 
COP 22 à Marrakech en marge de la Conférence internationale sur les 
changements climatiques où ses réalisations furent saluées comme « la 
première cité écologique saharienne au monde »l, Les Béni M’zab sont 
parvenus, à travers les siècles, à s'adapter à la situation économique en 
opérant un transfert de l’agriculture vers le commerce au XVII siècle, puis 
vers l’industrie au lendemain de l’indépendance, suivant ainsi les mutations 
économiques du pays. 

Ce bref exposé des indices socio-économiques des trois groupes amazighs 
démontre clairement que les régions amazighes de l'Algérie, bien que 
souffrant des symptômes du sous-développement économique et social à 
l'instar du reste du pays, ne subissent aucune marginalisation économique et 
bénéficient, comme d’autres régions, d'importants programmes de 
développement. Ainsi, l'on ne peut poser la question amazighe comme une 
problématique de développement économique autant que comme un 
phénomène sociolinguistique, culturel et politique apparu dans la foulée du 
conflit identitaire au Maghreb opposant deux courants : le premier prônant « 
l'assimilation », porté par les élites gouvernantes au lendemain des 


indépendances maghrébines et imposant une construction identitaire 
nationale qui englobe les « habitants nord-africains dans la composante 
arabe et les définissant comme étant arabes et partie intégrante de la nation 
arabe de même que leur terre fait partie du Monde arabe s'étendant de 
l'océan au Golf »l2, comme l’appréhendait l’intellectuel marocain pro- 
arabiste Mohammed Abed El Djabiri. Ceci impliquait évidemment 
l'exclusion totale et la minoration de la dimension amazighe, laquelle était au 
mieux nanisée ou ignorée. Le second courant était celui de « l’autarcie » venu 
comme une réaction au premier. Il a tenté de construire une identité nord- 
africaine originelle totalement séparée de l'appartenance arabe et d'opérer 
une rupture avec l’arabité et les éléments « parasitaires » étrangers à la 


langue, culture et Histoire de la région”. 


Cette analyse du chemin parcouru par la question amazighe en Algérie 
nous permet de constater l'existence de deux courants opposés : celui de 
l'intégration de la dimension amazighe à l'identité algérienne comme vecteur 
d'unité nationale, aux côtés de l’islam et de l’arabité ; et celui de l’autarcie et 
du repli sur soi porté notamment par les tenants de l’autonomie et de 
l’indépendance comme expression ultime du désespoir et de la perte de 
confiance. 


Chapitre 2 : L'évolution de la question amazighe entre l’unité nationale et 
supranationale et le repli local La politique coloniale française a largement 
contribué à l'unification nationale à travers le regroupement de plusieurs 
tribus et leur assujettissement aux lois de l'État central. Plus tard, 
l'Algérie indépendante, dans son projet de construction de l’Etat-nation qui 
a entraîné la reconnaissance de tamazight dans les années 1990, a œuvré 
pour que celle-ci soit un vecteur d’unité et l’une des constantes de l'identité 
nationale. Ceci a donc encouragé certains acteurs mozabites et touaregs à 
prendre part au processus de la reconstruction identitaire tandis que les 
élites politiques et économiques kabyles étaient déjà bien intégrées dans 
l'appareil exécutif, sécuritaire et économique. La promiscuité géographique 
entre la Kabylie et Alger, centre du pouvoir depuis les Ottomans, a engendré 
une intense interactivité sociale et historique avec l’État. Aussi, le processus 
d'intégration de la dimension amazighe a doublé d’allure durant les 
dernières décennies grâce aux pourparlers entre les acteurs politiques et 
associatifs kabyles porteurs de cette revendication d’une part et l’État 


central d’autre part. 


La constitution du 28 novembre 1996 avait non seulement reconnu 
l'époque numide comme faisant partie de l'Histoire algérienne mais aussi 
ajouté l’amazighité aux constantes nationales, aux côtés de l'islam et de 
l’arabité. La nationalisation de tamazight apportée par l'amendement de la 
constitution de 2002 est ensuite venue comme une réponse au soulèvement 
de 2001 en Kabylie : l’article 3 (-2-3) stipulait en effet que « Tamazight est 
aussi une langue nationale que l’État œuvre à promouvoir et à développer 
dans toutes ses variantes linguistiques parlées sur le territoire national ». Plus 
tard, le corpus juridique de tamazight s'est encore fortifié avec la nouvelle 
constitution du 6 mars 2016 dont l’article 4 portait officialisation de cette 
langue et création d’une académie amazighe à travers l'élaboration d’une loi 
organique. Cette décision vient ainsi contredire les déclarations du président 
Abdelaziz Bouteflika qui, lors de sa visite à Tizi-Ouzou durant la campagne 
électorale de 2004, avait martelé : « Tamazight ne sera jamais langue 
officielle ». L’analyste Yassine Temlali estime que « le nouveau processus 
d'intégration des élites kabyles dans le sérail étatique permet au Régime 
d'atteindre deux objectifs : inclure les Kabyles dans le consensus autour de la 
nouvelle constitution et résorber le risque d’une radicalisation des jeunes 
pouvant constituer un soutien au mouvement de l’autodétermination kabyle 


»125. 


Si le printemps noir de 2001-2004 est parvenu à hisser les revendications 
de la région jusqu’au sommet de l’État dans un esprit national, aidant ainsi à 
accélérer sa reconnaissance, les Béni M’zab et les Touaregs ont connu un 
processus différent dans lequel la question amazighe ma joué qu'un rôle 
subalterne, comparée à la prise en considération des spécificités sociales et 
politiques locales. Ce parcours se heurte à de nombreuses embûches qui 
traduisent son échec à bien des égards, notamment en ce qui concerne la 
reconnaissance des particularités de l'organisation sociale et coutumière des 
Mozabites et des Touaregs entant qu’institutions partenaires dans la vie 
politique et une partie indissociable de l’identité amazighe de ces groupes. 


Section 1 : La question amazighe en tant que vecteur d'union nationale I- 
La Kabylie, tremplin de la question amazighe vers l'espace national a- Le 
multipartisme redynamise la revendication amazighe Le climat de liberté 
qui s'est installé après l'instauration du multipartisme par la Constitution du 


28 février 1989, a permis aux acteurs du Mouvement Amazigh de sortir 
définitivement de la clandestinité et de se lancer dans l’arène politique et 
partisane. Ainsi, naît le Rassemblement pour la culture et la démocratie 
(RCD) au lendemain de la rencontre des animateurs du Mouvement 
Amazigh en février 1989, tandis que le Front des forces socialistes (FFS) à 
majorité kabyle, désormais légal, adopte pour la première fois la 
revendication amazighe. Ce fut également le cas des formations de Gauche 
à l'instar du Parti socialiste des travailleurs (PST) et le Parti des travailleurs 
(PT). Cette époque voit aussi la naissance de nombreuses associations 
culturelles qui adoptent la question amazighe et dont le nombre atteint rien 
qu'en Kabylie environ 145 associations, en plus de centaines de comités de 
villages qui s’impliquent dans le Mouvement ainsi que les associations créées 


à l'étranger et dans les autres régions amazighophones£E£. 


Les partis politiques naïssants ont tout de même arboré des approches 
différentes de la question amazighe avant sa reconnaissance officielle : entre 
ceux qui la soutenaient clairement, d’autres qui affichaient un certain 
scepticisme, d’autres encore qui sy opposaient. Ces tendances avancent 
chacune ses arguments : l’amazighité est « un patrimoine populaire » pour les 
uns tandis qu’elle représente pour d’autres une « thèse raciale dont le seul but 
est de s'opposer à la langue arabe » ou bien « de simples dialectes régionaux », 
etc. Le RCD et le FFS apparurent ainsi comme les plus attachés à cette 
revendication depuis l’avènement du multipartisme”. 

Le Mouvement culturel berbère (MCB) na pu échapper aux luttes 
partisanes qui l'ont affaibli en raison des conflits internes opposant ses 
différentes tendances, notamment sous l'influence des deux partis à majorité 
kabyle. En effet, après l'apparition d’un courant baptisé « Comités nationaux 
» composés essentiellement de militants de Gauche et du FFS, et ce, dans la 
foulée du deuxième congrès du MCB les 16-24 juillet 1989, un deuxième 
courant émergea en 1993, dénommé « La coordination nationale » affilié au 
RCD, dirigé par Ferhat Mehenni et marqué par une vision libérale et laïque. 
Ce dernier a entrepris des démarches et organisé des activités en vue 
d’associer des militants mozabites et auréssiens. 


b- Le boycott scolaire : ouverture de la cause amazighe sur une dimension 
nationale Au début du nouveau millénaire, le Mouvement Amazigh a connu des 
transformations décisives, notamment avec l'apparition des Aärouch, un 


mouvement citoyen résolument sociopolitique qui a activé entre 2000 et 2005. Ce 
dernier a ensuite engendré des factions locales, qualifiées de « séparatistes », dont les 
Mouvements pour l'autonomie de la Kabylie et du M zab, puis le Mouvement 
pour l'autodétermination de la Kabylie. Ceci coïncidait avec l'ouverture 
progressive de l État sur la dimension amazighe qui sexprimait d'abord par sa 
constitufionnalisafion en tant que langue nationale suite à l'amendement de 2002, 
concédé sous les pressions du Mouvement des Aärouch. 


Le boycott scolaire, communément appelé « La grève du cartable », auquel 
a appelé le MCB vint dans un contexte sécuritaire délétère marqué par la 
guerre opposant les groupes terroristes et l’armée algérienne, ayant fait des 
dizaines de milliers de morts et occasionné des dégâts considérables dans les 
wilayas du centre et de l’intérieur du pays. Le 16 avril 1994 (journée du 
savoir en Algérie), le Mouvement culturel berbère appela à une grève 
générale massivement suivie durant une semaine dans les différents secteurs, 
afin de revendiquer l'enseignement de la langue amazighe. Cette grève s'est 
ensuite transformée, suite à l'appel de la Coordination nationale, en un 
boycott scolaire réclamant la nationalisation et l'officialisation de Tamazight, 
ce qui a entraîné le boycott des écoles publiques par plus d’un million d'élèves 
des trois cycles durant une année entière. 

Les pourparlers entre la présidence de la République et les Mouvements 
Amazighs ont débouché sur un accord signé le 22 avril 1995, portant la 
création du Haut commissariat à l’amazighité (HCA) le 25 mai 1995 ; un 
traité qualifié de « victoire historique » par la Coordination nationale du 
MCB tandis que le courant des Comités nationaux, proche du FFS, Pa 
rebaptisé « Traité de la honte ». En contrepartie de cet « acquis historique », 
l'État obtint l'implication de la Kabylie dans les élections présidentielles de 
1995 et législatives de 1997, avec une forte participation du RCD et de la 
Coordination nationale. Le HCA est parvenu à inclure l'enseignement de 
tamazight comme matière facultative dès l’année scolaire 1995-1996 et à 
l'intégrer à l'appareil médiatique en 1998. Il ne put cependant mettre en 
œuvre l'intégralité de son programme, ses décisions étant dépourvues de 
pouvoir exécutif, sans oublier l'hostilité de l’environnement institutionnel 
dans lequel il évoluait. D'autre part, la présidence n'avait pas renouvelé le 
mandat du Conseil pédagogique pour l'orientation et le suivi, fixé à trois ans 
et où figuraient les différents représentants des plus importants groupes et 


régions amazighs algériens (Bejaïa, Tizi-Ouzou, les Aurès, le M’zab et les 
Touaregs). Par ailleurs, aucun président ne fut désigné à la tête de ce Conseil 
depuis la mort de son ancien dirigeant en 2006, ce qui ľa vidée de son 
caractère représentatif national pour en faire un simple appareil administratif 
dont le programme est entièrement dédié à la promotion de la langue et de la 
culture kabyles, rebaptisées « Tamazight », en excluant les autres variantes 
linguistiques. 

L'accord évoqué précédemment a d’ailleurs creusé le fossé entre les 
courants politiques cités plus haut en raison de leur passif et d’un règlement 
de comptes politicien dicté par les échéances électorales du 16 novembre 
1995, ce qui a impacté négativement le moral de la Kabylie d’une part et 
précipité la débâcle du Mouvement d'autre part. Ceci a par ailleurs 
encouragé un certain rejet des partis traditionnels locaux chez les jeunes 
Kabyles qui se retrouvaient mieux dans l’action directe et la violence comme 
mode d'expression de leurs revendications. On l'avait constaté lors de 
l'assassinat du chanteur Lounès Matoub le 25 juin 1998 au lendemain 
duquel on a assisté pour la première fois au saccage et à l'incendie des sièges 
du RCD et du FFS. Ces événements ont engendré une nouvelle donne 
politique qui ébranla le monopole de ces partis sur la région, aggrava les 
dissensions et dispersa le Mouvement culturel berbère en tant 
qu'organisation avant qu'il ne disparaisse entièrement en 2000. 


c- Le printemps noir : Autre tentative de hisser la question amazighe à l'échelle 
nationale L'assassinat du jeune Massinissa Guermarb dans une caserne de la 
Gendarmerie nationale à Tizi-Ouzou fut l'érincelle qui déclencha un large 
mouvement de désobéissance civile en Kabylie, porté par des jeunes en colère et 
connu sous le nom du « Printemps noir ». Quelques années plus tôt, l'assassinat de 
Lounès Matoub dont on a accusé le Pouvoir central, avait définitivement creusé le 

fossé entre les acteurs du terrain et les partis politiques qualifiés de corrompus, ce 
qui prépara l'avènement du Mouvement citoyen des Aärouch (ou Mouvement 
populaire) en 2001. Ce dernier est très vite devenu une nouvelle dynamique 
porteuse de revendications politiques et sociales au même moment où l'Algérie 
connaissait une vague de protestations ayant touché 43 wilayas, articulées autour 
des problèmes du quotidien et du chômage. 


Ce nouveau mode d'organisation inédit en Kabylie et indépendant des 


partis politiques et du Pouvoir, visait à « organiser et politiser la violence »#t, 


ce qui sest concrétisé par la création de la Coordination inter-wilayas. À 
Tizi-Ouzou, ce réseau se composait de comités de quartiers et de villages 
ainsi que des communes regroupés sous la bannière de la « Coordination des 
aârouch, communes et daïras de Tizi-Ouzou », tandis qu’à Béjaïa naissait le 
Comité populaire de la wilaya créé par des associations et représentants 
syndicaux des secteurs de l'enseignement supérieur, de l'éducation et de 
l'administration. Cette dynamique sélargit ensuite à quatre wilayas 
limitrophes où vit une importante population kabyle : Bouira, Bordj 
Bouareridj, Boumerdès et Alger. Cette dernière a vu la création par des 
étudiants kabyles du Rassemblement des comités autonomes des universités 
d'Alger, devenu plus tard la Coordination inter-wilayas qui sortira avec une 
plateforme de revendications régionales et nationales, connue sous le nom de 
la Plateforme dEl Kseur (en référence à la ville de la banlieue de Béjaïa où 
elle fut ratifiée). On y dénombre quinze revendications dont l’officialisation 
de la langue et de la culture amazighes, le départ des gendarmes de la région, 
la mise en place d’un plan de développement pour la Kabylie, l'instauration 
d’une allocation-chômage à hauteur de 50 % du Salaire minimum, etc.tit 

Cette coordination est parvenue à mobiliser des centaines de milliers de 
citoyens dans ses actions de protestation à l’instar du refus de payer les 
factures d'électricité, etc. Elle organisa ensuite une marche historique le 14 
juin 2001, ainsi qu'une campagne de désobéissance civile, lesquels ont 
engendré de violents affrontements durant cinq ans avec les forces de la 
Gendarmerie et de la police, avec un bilan de 127 morts et des milliers de 
blessés parmi les protestataires, essentiellement jeunes. Ce fut l’une des rares 
fois où le Mouvement Amazigh perdit son caractère pacifique. 

La dénomination des « Aârouch » (pluriel de aârch qui veut dire tribu) 
n'avait pas fait l'unanimité au sein du Mouvement que seules trois 
coordinations de Tizi-Ouzou ont décidé de garderÆ2. Ceci démontre que la 
dynamique organisationnelle du mouvement de 2001 ne visait guère à 
régénérer le système tribal traditionnel de « Tajmañt ». Celle-ci ayant subi de 
profonds changements entraînés par les transformations sociales, politiques 
et économiques ayant impacté la société kabyle, à l'instar de l'émigration, 
l'industrialisation et l'exode rural, les liens tribaux avaient donc naturellement 
faibli. Selon Ibrahim Salhi, il s’agit plutôt d’un mouvement social de 
jeunesse, à portée moderniste, véhiculant des revendications indépendantes 


des partis et du pouvoir. 


Léchec de ce mouvement a généré des traumatismes dont la région souffre 
encore aujourd’hui, notamment la répression sanglante du soulèvement 
populaire ayant fait 127 jeunes tués par les forces de sécurité ainsi que des 
milliers de blessés. Un échec qui a surtout entraîné une débâcle politique, 
laquelle a favorisé la popularisation des thèses du Mouvement pour 
l'Autonomie de la Kabylie, devenu plus tard indépendantiste au même 
moment où éclataient les événements du « Printemps arabe », et ce malgré la 
reconnaissance officielle de la langue amazighe à travers les Constitutions de 
2002 et de 2016. 


d- La loi de finances 2018 relance la dynamique contestataire autour de 
Tamazight Dans ses efforts pour se maintenir en place et de garantir la stabilité du 
pays, dans le contexte tumultueux du « Printemps arabe », l État a consacré 
Tamazight langue officielle en 2016 dans le cadre d'une réforme globale du 
système. Cette reconnaissance a suscité une large polémique au cœur du Mouvement 
Amazigh sur la crédibilité d'une telle décision « d'apparat » et sa concrétisation sur 
le terrain, notamment après le rejet du parlement d'une proposition du Parti des 
Travailleurs, portant sur l'allocation d'un budget à la promotion de Tamazight 
dans le cadre de la loi de finances 2018. 


En décembre 2017, la Kabylie a donc connu suite à ce refus un important 
mouvement de protestation, notamment au sein des universités. La 
proposition d’amendement de la loi de finances 2018 portait sur « la mise en 
place d’une politique étatique pour la généralisation de l'enseignement 
obligatoire de Tamazight dans l'ensemble des écoles publiques et privées 
dans le cadre d’un plan à mettre en exécution progressivement ». La 
commission financière chargée de réceptionner les propositions des députés, 
dominée par les partis du pouvoir FLN et RND, a donc rejeté cette 
proposition sous prétexte que « les pouvoirs publics consentent déjà des 
efforts considérables pour l’enseignement de Tamazight, en plus d’une haute 
instance (le Haut commissariat à l’amazighité) chargée de la promouvoir et 
de la développer ». 

Les élèves et étudiants de Kabylie, de Batna (les Chaouïas) et d'Alger se 
sont mis en grève et organisé des marches pacifiques durant plus de deux 
semaines, en protestant contre ce qu'ils appelèrent « la marginalisation » de 
la langue amazighe bien que deuxième langue officielle du pays. Les comités 
étudiants, ayant encadré ces actions, ont condamné dans leurs communiqués 


« le refus de financer la généralisation de Tamazight ainsi que le vote de la loi 
de finances 2018 », laquelle représente un « déni des droits du peuple 
algérien », dans une allusion claire au rejet de l’Impôt sur la fortune sous 
prétexte qu'il était difhcile actuellement de le définir. 


Pendant ce temps, la wilaya de Bouira a connu des échauffourées entre 
certains habitants, étudiants et lycéens contestataires d’une part et les forces 
de sécurité ainsi que d’autres manifestants d’autre part. Ces événements ont 
contraint le Conseil pédagogique de l’université à suspendre les cours ainsi 
que toutes les activités pédagogiques et scientifiques de l’université à partir 
du 13 décembre 2017. Le Conseil avait également menacé d’appliquer la loi 


contre tous ceux qui enfreignaient le règlement intérieur de université. 


Ces manifestations auxquelles ont participé nombre de militants dont des 
membres du MAK (Mouvement pour l’autodétermination de la Kabylie) 
ainsi que les syndicats, notamment de la fonction publique et de l'Éducation, 
avaient restitué son poids symbolique à l’université, qu'elle avait perdu 
auparavant suite aux événements d'avril 2001. Ce fut également la preuve 
que le Mouvement Amazigh était loin de l'épuisement malgré l’officialisation 
de cette langue. Même si les habitants de la région ont totalement perdu 
confiance en le gouvernement et en sa capacité à tenir ses promesses, le 
Mouvement nen réclame pas moins une plus grande intégration à l'entité 
nationale à travers la généralisation de l’enseignement de Tamazight sur tout 
le territoire, contrairement au MAK qui tenta de rattraper le train des 
événements tout en se cramponnant à ses visées séparatistes et en affichant 
son indifférence envers la généralisation de l'enseignement de la langue. 


e- Yennayer comme élément d'intégration nationale L'annonce de l'officialisation du 
nouvel an amazigh Yennayer comme « journée chômée et payée » en Conseil des ministres par le 
président de la République le 27 décembre 2017, a constitué une nouvelle initiative pour résoudre la 
question amazighe, en particulier après les protestations que la Kabylie a connues en novembre 2017 et 
qui ont préfiguré une escalade contre le pouvoir central à l'approche des élections présidentielles, 
prévues au printemps 2019. Le communiqué du Conseil des Ministres a fait également état des 
instructions données par le président au premier ministre pour « généraliser l’enseignement de 
tamazight et son utilisation » en hâtant la création d’une académie de langue amazighe et en élaborant 
une loi organique la régissant. Cela représente un nouveau pas dans la politique de l’État quant à 
l'intégration de la dimension amazighe dans la sphère nationale, avec l'objectif tacite d’affaiblir sa 


charge mobilisatrice souvent utilisée par les forces de l'opposition en Kabylie. 


C'est ainsi que le début de l’année 2018, coïncidant avec le nouvel an 
amazigh 2968, a constitué une nouvelle étape dans l'intégration effective de 
la dimension amazighe dans la sphère officielle, vu qu'un Conseil des 
Ministres consacré à l'élargissement de l’enseignement de la langue amazighe 
sest tenu le 8 janvier 2018. Dans ce cadre, il a été décidé de consacrer 300 


nouveaux postes d'enseignants de langue amazighe pour l’année à venir. 


A la même date, la ministre de l'Éducation nationale a instruit toutes les 
écoles de la République de consacrer la journée du 11 janvier à un cours sur 
le jour de lan amazigh « Yennayer ». Et pour la première fois dans l'Histoire 
de l’Algérie, le ministère de l’Intérieur a publié le 9 janvier 2018 un 
communiqué en langue amazighe (kabyle) sur les procédures du tirage au 
sort du Hadj.# Le premier ministre a également ordonné à tous les 
ministères concernés de célébrer la fête de Yennayer, en tant que patrimoine 
collectif reflétant l'unité nationale. Et en application de l'instruction du 
ministre des affaires religieuses du 7 janvier 2018, les imams de la 
République ont salué l’officialisation de Vennayer et ont « mis en exergue la 
dimension nationale de l'identité amazighe » dans le prêche de la prière du 
vendredi 12 janvier 20187. D'autre part, le 23 janvier, la Direction nationale 
de la protection civile a rendu public un communiqué sur le bilan de ses 
interventions en langue amazighe (kabyle) transcrit en alphabet Tifinagh et 
en caractères latins, etc. 

II- Tamazight comme nouveau facteur de l'intégration de la Vallée du M'zab 
Après le long isolement que les Mozabites ont connu (du XT? au XIX° siècle), ces derniers se sont 
joints au processus d'intégration nationale avec l’apparition du mouvement national, et de la révolution 


de 195418, Le mouvement réformateur a joué un rôle très important dès le début du XX° siècle dans 


l'intégration des Mozabites dans l’espace national? à travers l'Association des Ulémas musulmans et 
la presse algérienne. Lélite mozabite a également contribué au mouvement nationalt, notamment 
le poète de la Révolution, Moufdi Zakaria, auteur de l’hymne national, symbole de l'État algérien. 
Nous observons à partir de cette perspective historique, une différence doctrinale entre le Mouvement 
Amazigh en Kabylie et celui de la région du M’zab. L'intérêt pour l’amazighité est né chez les 
Mozabites du mouvement réformiste religieux, ce qui explique sa non-opposition à la culture arabo- 


islamique, alors que le Mouvement Amazigh est né et s'est développé en Kabylie au sein du courant 


laïc moderniste qui définit l’identité amazighe en opposition et en alternative à l'identité arabo- 


islamique. 


L’amazighité a constitué, depuis les années 1990, un élément d'intégration 
nationale en raison de la participation de l'élite mozabite au processus de 
développement de l’amazighité entrepris par l’État. Mais les Mozabites 
divergent selon leur référent culturel et leur niveau d'instruction sur 
l’importance de l’amazighité dans la constitution de leur identité face à 
d’autres éléments, comme l’appartenance doctrinale. Il a été observé dans le 
cadre de nos entretiens et notre connaissance de la région que les militants 
des partis et les membres des assemblées appartenant au courant moderniste 
francophone, dont des bilingues formés dans les universités, définissaient 
leur identité en premier lieu en se basant sur l'élément amazigh, en tant que 
langue et culture à développer et à promouvoir. La majorité d’entre eux se 
définit comme étant « mozabite » ou « amazigh » puis en deuxième lieu 
comme étant « musulman » ou « algérien », alors que les acteurs appartenant 
au courant religieux ayant baigné dans la culture arabe, se définissent en 
premier comme étant « musulman » ou « ibadite », puis comme « amazigh » 
et « algérien ». Seuls quelques acteurs ont choisi un seul référent pour définir 
leur identité. Cela reflète la nature hétéroclite des représentants mozabites. 
Lun d’entre eux s'est contenté de définir l'Algérie comme étant « un pays 
amazigh, musulman et arabophone ». Il a été ainsi observé que tous les 
Mozabites, indépendamment de leurs milieux et de leurs âges s'accordent à 
considérer l’amazighité comme faisant partie de leur identité, 
indépendamment de leurs divergences sur l'importance qu’il y a lieu de lui 
accorder, étant donné que les arabisants les plus férus considèrent qu’il s’agit 
d’un « dialecte local » à préserver comme patrimoine, et qu’il n’y a pas lieu de 
le promouvoir ou d'en faire une affaire politique destinée à concurrencer la 
langue arabe, qui est « la langue du Coran et de la religion ». 


La création du Haut commissariat à l’amazighité en juin 1995 après 
l'accord du 22 avril 1995 entre la présidence de la République et les 
Mouvements Amazighs dont les Mozabites faisaient partie, a constitué une 
solution à la grève du cartable en Kabylie, répondant ainsi à la revendication 
de l'ensemble des Amazighs, Mozabites y compris. D’une part, de nombreux 
groupes et des assemblées ont participé à des activités officielles organisées 
par cette institution, et d'autre part, 21 enseignants de la région du M’zab 


ont pris part à une formation en langue amazighe pour les deux paliers 
(primaire et moyen) à Ben Aknoun en juillet 1995. Lenseignement de la 
langue mozabite a commencé de façon expérimentale durant l’année scolaire 
1995-1996, couvrant 584 élèves dans les quatre zones parlant le mozabite. 
Mais cette expérience s'est arrêtée progressivement en raison d'obstacles à 
caractère idéologique (l'opposition des élites traditionnelles et arabisantes) et 
pédagogique (labsence de manuels scolaires) jusqu’à la disparition totale de 
cet enseignement en 2010, annonçant l'échec de l'expérience et l’absence de 
demande socialel#, Durant l’année 2016-2017, la langue mozabite a été 
enseignée de nouveau au primaire avec l'encadrement de quatre enseignants 
de Kabylie et d’un enseignant de la région du M'zab, destinée à 500 élèves, 


dont 85 % avaient le mozabite comme langue maternellef, 


Au niveau médiatique, après l'intégration de Tamazight avec ses différentes 
variantes il y a 17 ans, le champ audiovisuel est devenu un espace 
d'expression et d'intégration culturelle et politique des Mozabites dans la 
sphère nationale, faisant connaître les différents groupes amazighs qui 
vivaient dans une grande autarcie linguistique. Malgré cela, la majorité des 
acteurs politiques et associatifs mozabites que nous avons interviewés 
considèrent que leur communauté demeure peu représentée au sein des 
hautes institutions de l’État, de l'appareil exécutif et des partis politiques en 
raison de « la mentalité régionaliste » qui y subsistel#, de la « marginalisation 
programmée des Amazighs de manière générale et des Mozabites en 
particulier »É£ et de « l’accaparation du pouvoir par le clan de Oujda »#7. En 
effet, depuis l'Indépendance, il my a eu que trois ministres issus de la 
communauté mozabite désignés dans les gouvernements algériens et trois 
autres de la communauté arabe de la région, tout comme il ny a qu'une 
minorité presque inexistante de hauts cadres de l’État comme les walis, les 
chefs de daïras et les ambassadeurs issus des communautés mozabites, 
lesquelles sont totalement absentes dans le secteur de la sécurité, tous 
appareils inclus, de l’armée à la police urbaine. Il s’agit là d’une situation qui 
s'applique à l’ensemble du sud algérien, la région du M’zab étant impactée 
par l’histoire culturelle et politique qui caractérise le sud et la minorité 
démographique qu'il représente en comparaison avec le Nord. D'autre part, 
certains acteurs voient dans cette discrimination le résultat d’une répartition 
inéquitable des richesses entre le Nord et le Sud du pays, étant donné que « 
ce sont les régions du Nord qui bénéficient d'avantage des revenus essentiels 


du pays ».Æ# Ce qui a conduit à l'apparition de mouvements protestataires 


qui ont pris comme base les jeunes des régions du Sud, revendiquant l'emploi 
et la redistribution équitable des richesses. 

La reconnaissance de la composante amazighe par la Constitution du 6 
mars 2016 représente le pas le plus important dans l'intégration de la 
composante amazighe dans le domaine juridique, médiatique, éducatif et 
administratif du futur Etat-nation. Si la majorité des acteurs associatifs de la 
Vallée du M’zab sont optimistes quant à lavenir de Tamazight après cette 
reconnaissance, ils demeurent très impressionnés par le modèle marocain 
considérant « qu'il a apporté des acquis sur le terrain, alors que le modèle 
algérien nest qu'un fait médiatique »l#. Selon ce même point de vue, 
l'expérience marocaine « possède une riche production intellectuelle, doublée 
d’une longue expérience sur le terrain, en plus d’avoir tranché la question de 


la transcription de Tamazight et de sa mise en œuvre dans les médias »,150 


Sur le plan social, la politique d'intégration nationale a rencontré de 
nombreux obstacles en raison des erreurs stratégiques commises sur le plan 
local, et qui ont contribué à exacerber les velléités tribales au lieu de 
construire une citoyenneté égalitaire à l'ombre de la loi. Après des siècles de 
cohabitation et de cohésion entre les Mozabites et les habitants arabophones 
des tribus Chaanbas, Madabihes et Beni Merzkouk, établies aux alentours 
des villes mozabites et intégrées au tissu social de la région et à sa vie 
économique (caravanes communes) et politique (représentation dans les 
assemblées mozabites), des facteurs de crise sont apparus à de nombreuses 
reprises après l'indépendance en raison de la course au pouvoir local. En 
effet, les Mozabites considéraient que l’utilisation du sectarisme tribal des 
Chaânbas dans les années 1970 par les appareils du parti local les a affectés « 
sous le prétexte de leur non-engagement dans la guerre de libération » et leur 
adhésion partielle à la Révolution agraire, les considérant ainsi comme « des 
féodaux et des bourgeois », etc. Léloignement des Mozabites de 
l'administration au profit du commerce a fait que la majorité des instances 
administratives locales soit détenue par les arabophones (85 % dans certains 
services selon les estimations basées sur nos constatations directes), ce qui a 
engendré un sentiment d'exclusion chez les Mozabites qui nont pas joui 
d’une présence notable au niveau administratif central et dans ses différents 
appareils dont le parti dirigeant et ses institutions locales. 


D'autre part, l’étroitesse de la Vallée du M’zab (environ 20 % des terres de 
la wilaya) où résident 56 % des habitants, la croissance démographique et 
l'afflux et l'installation de nouveaux habitants arabes dans les terres qui 
appartenaient généralement aux Mozabites (les Mozabites considéraient que 
l'Etat les avait dépossédés) ont mené à l’apparition d’un important conflit à 
caractère tribal autour du foncier immobilier et agricole. Ce qui a constitué 
un prétexte direct, en plus du combat politique, à l'éclatement des crises 
sécuritaires qu'a connues la région, telles que les évènements de 1975 autour 
de la terre de la tribu Aït Yeder et la crise de 1985 autour d’une terre agricole 
à Ghardaïa. Le conflit politique a constitué un prétexte à la crise de Berriane 
de 1990 après les premières élections pluralistes des assemblées communales 
et de wilayas où la liste des Indépendants majoritairement mozabite a 
remporté les élections face au Front islamique du salut (FIS) qui représentait 
les habitants arabophones. En plus des crises de 2004 et de 2007, et 
dernièrement la crise de 2013-2015. 


Si la cohabitation religieuse était de mise dans la région au niveau des 
élites, les Mozabites ibadites ressentaient que certains imams malékites 
arabophones (une minorité) les accusaient d’impiété et les considéraient 
comme « une secte et comme des kharidjites » s'étant éloignés de la religion 
sunnite et que de ce fait les tuer était licite et leurs femmes pouvaient être 
prises en captivité, etc. Le danger de cette pensée réside dans l’exacerbation 
du conflit doctrinal durant les crises tribales, comme ce fut le cas durant le 
conflit de 1985 et dans les années 2013-2015, lorsque le tombeau du saint 
Cheikh Said Djarri a été profané et détruit à Ghardaïa, en plus de la dizaine 
de tombes ibadites qui furent profanées par des groupes non mozabites. Sans 
oublier les attaques médiatiques contre les ibadites présentés comme « les 
ennemis de Dieu »**, ce qui a fortement altéré la cohabitation traditionnelle 
connue par les habitants de la région depuis des siècles. 

Sur le plan économique, la culture de l'entreprenariat et du commerce chez 
les Mozabites a permis à l'économie de leurs villes de connaître un certain 
essor économique, face à un rythme de développement moindre dans les 
quartiers arabes qui ont connu une augmentation du chômage et un recul du 
niveau de vie, en plus de l'écart qui prévalait en matière de qualité et de 
niveaux de discipline sociale. Ce qui a conduit à l'apparition d’un sentiment 
de privation et de marginalisation économique auprès des habitants arabes et 
à exacerber leur colère à l'encontre des Mozabites. Ceci explique les 


vendettas auxquelles ont été exposées les maisons, les biens et les locaux 
commerciaux des Mozabites, qui furent pillés et brûlés. Ceci faisant, les 
Mozabites ont énormément perdu confiance en leurs voisins arabophones 
qu'ils accusaient d’avoir « trahi leur confiance ». Tout comme ils ont 
considéré que ces actes visaient leur identité amazighe et ibadite, la cause 
amazighe étant présente en force chez les jeunes Mozabites, comme étant 
une appartenance ethnolinguistique et culturelle et une conception 
existentielle dans leur confrontation à « l’autre » arabophone. 

Naturellement, cette situation critique de lintégration, engendrée par 
l'accumulation de ce qui a été exposé ci-dessus, a mené au repli tribal contre 
« lautre », et cela s'est cristallisé par la demande des deux parties de procéder 
à une division de l’espace résidentiel entre les deux communautés dans les 
quartiers mixtes qui constituaient naguère une expérience de cohabitation 
civique. Certaines familles des deux tribus ont échangé volontairement leurs 
maisons pour procéder à cette division entre « les quartiers mozabites » et « 
les quartiers arabes ». 

La situation des Mozabites, avec ses particularités, constitue un exemple 
édifiant de la grande difficulté de gérer la diversité doctrinale, linguistique et 
sociale en Algérie en raison de l'échec de la politique de l'État dans la 
construction d’une société civile forte qui aurait pu aider à gérer la diversité 
et à l'encadrer. Les tentatives de rapprochement entreprises par certains sages 
de la région, dont des religieux et des notables des deux tribus à l’instar de 
l'Assemblée de la concorde en 1989-1990 pour la réconciliation et la 
cohabitation entre les deux doctrines et les tentatives du professeur Ramadan 
Mohamed (mozabite ibadite) et du Cheikh Touati Ibn Touati (arabe 


sunnite) de Laghouat, etc. ont toutes échoué. 


Ces crises successives font dire à la majorité des acteurs que nous avons 
rencontrés que le mélange et l'alliance avec les Arabes mènent fatalement à 
l’arabisation des Amazighs et à leur dépouillement de leur identité et de leur 
croyance ibadite, citant comme exemple les mariages entre les Mozabites et 
les femmes arabophones dans les villes du Nord. La majorité de ces alliances 
a échoué en raison des différences culturelles, et les enfants de ces familles 
ont été dépossédés de leur identité mozabite. Ces mariages mixtes sont 
d'autant moins acceptés par les Mozabites depuis les conflits que la région a 
connus et qui ont pris dans certains cas un caractère tribal. 


IIT- Les rapports flexibles avec le pouvoir traditionnel et la reconnaissance de la 
langue touarègue comme facteurs de l'intégration des Touaregs à l "État national 
A l'Indépendance de l'Algérie en 1962, les dirigeants politiques (provenant 
essentiellement du Nord du pays) ne connaissaient que très peu l'univers touareg, 
et ne faisaient pas réellement la différence entre les Touaregs algériens et les 
Touaregs des pays voisins (la Libye, le Mali et le Niger). Raison pour laquelle ils 
portaient le même regard sur les Touaregs que les États naissants du Sahel 
africain qui avaient opté après leur Indépendance pour le système socialiste dans 
les années 1970. Ce qui a mené, comme nous avons vu précédemment, à 
l'alignement du système socialiste du président Ahmed Ben Bella sur la politique 
de l'État malien pour contenir la première rébellion des Touaregs dans les années 
1963-1964. À ce propos, le chef de la Daïra de Tamanrasset avait écrit en 1971, 
à la page 38 d'une monographie non publiée : « Les premiers fonctionnaires et les 
responsables algériens qui sont arrivés à Tamanrasset dans les années 1962 et 
1963 nont pas réagi à la situation mieux que leurs prédécesseurs français, ils 
nont fait que les imiter ». 


Mais l'éviction de Ben Bella après le coup d’État de Boumediene le 19 juin 
1965 a changé la politique de l'État algérien de manière notable envers les 
Touaregs, aussi bien à l'encontre de ceux qui avaient émigré du Mali en 
raison de la sécheresse et des problèmes politiques que des Touaregs 
algériens qui ont vu leur situation s'améliorer, accélérant ainsi leur 
intégration nationale. 

La politique de l’État envers les Touaregs algériens se résume dans ce qui 
suit : La sédentarisation des nomades : Les grandes lignes du programme 
du Front de Libération Nationale, qui a toujours eu une présence locale 
depuis l'Indépendance, avant le pluralisme politique de 1989, se résumaient 
en cette devise : « (...) Parvenir à mettre la main sur les enfants des nomades 
et garantir leur scolarisation, c'est parvenir à maîtriser les nomades ». Cela 
signifie que l'objectif de la scolarisation était de sédentariser les Bédouins 
pour les faire bénéficier des services de l’administration. 

Cette mesure avait pour objectif de transformer la structure sociale et 
politique des nomades touaregs, dont le mode de vie constituait un obstacle à 
leur intégration à l’Etat-nation dans sa dimension arabe, musulmane et 
socialiste. De ce fait, deux écoles-internats ont ouvert leurs portes à 
Tamanrasset et à Illizi, pour recevoir les enfants des nomades. Ces deux 


internats sont parvenus à former les premiers fonctionnaires recrutés dans 
l'administration locale à la création de la Wilaya de Tamanrasset en 1975. 


La stratégie de transformation politique souple : Elle consiste en la 
préservation de l'institution traditionnelle qu'est lAmenokal. En effet, un 
Bey Agha Akhamouk (le chef des Touaregs du Hoggar) a été désigné 
comme vice président de la première Assemblée nationale (Parlement) après 
l’indépendance. Cette nomination symbolique s’inscrivait dans la continuité 
de la politique de l’administration française dans les régions du Sud algérien, 
laquelle s’inspirait de « l’administration indirecte » adoptée par la Grande 
Bretagne dans ses colonies. Cette politique, la même que le pouvoir malien a 
adoptée avec les chefs traditionnels de Kel Adaghar, est aux antipodes de la 
constitution d’un Etat-nation ; elle fut néanmoins dictée par le pragmatisme 
politique vu l'impossibilité d'éliminer des systèmes sociopolitiques 
millénaires par une simple décision et de les remplacer par les appareils de 
l'État socialiste naissant. Après le décès du Bey Agha Akhamouk en 1975, il 
fut remplacé par son demi-frère paternel, Hadj Moussa, un ancien militant 
nationaliste et membre du Front de libération nationale. Il devint ainsi un 


médiateur entre l Administration et les tribus touarègues.12 


Mais au moment où il semblait que le FLN avait choisi de conserver 
l'institution de l’Amenokal, il encourageait parallèlement l'apparition de 
réseaux politiques locaux composés notamment des membres de la tribu des 
Chaânba arabophones, dont certains étaient connus pour leur proximité avec 
l'administration française et pour leur rôle dans le Mahara (armée supplétive 
formée par la France). Les jeunes de la grande tribu des Chaânba qui s'était 
répandue au Sahara algérien, se sont reconvertis au commerce après 
l’indépendance, en plus d’autres groupes venant des oasis arabophones 
comme les Chorfa, les Marabouts, les Haratines, etc. Cela s'est confirmé en 
2011 lorsque le ministre de l'Intérieur et des collectivités locales a reçu pour 
des consultations politiques des personnalités qui représentaient ces groupes 
installés dans les régions du Hoggar et du Kel Azejer, en leur qualité de 
notables et de représentants de la région du Grand Sud.# 

Dans ce double jeu où l'équilibre démographique était à la défaveur des 
Touaregs, l'Amenokal est resté le représentant élu du peuple au Parlement, 
puisant sa légitimité dans la vitalité de la structure sociale et politique, et la 
reconnaissance tacite de l'administration de son rôle de médiateur entre 


celle-ci et les différents groupes tribaux qui demandaient son intervention 
pour résoudre les conflits. La langue targuie a constitué, par ailleurs, un 
deuxième facteur important pour l'intégration à la sphère nationale. 


a- L’Amenokal comme médiateur entre les Touaregs et le pouvoir central Les 
relations entre les Touaregs et le pouvoir central ont connu un nouvel essor à 
l'arrivée de Mohamed Boudiaf au pouvoir comme Président du Haut conseil 
d'État. Le nouveau président reçut en 1992 Akbamouk Hadj Moussa et Ghouma 
Ibrahim, les deux leaders traditionnels des deux grands groupes touaregs, Kel 
Abaggar et Kel Ajjer, afin d'obtenir leur soutien au nouveau parti politique « le 
Rassemblement national républicain » qu'il avait créé pour consolider son pouvoir 
face à la montée de l'opposition islamiste, après l'interruption du processus électoral. 
Après cette rencontre, largement médiatisée, le terme « Amenokal » pour se référer à 
ces deux chefs est apparu pour la première fois dans la presse gouvernementale. 


L'élection de l'Amenokal actuel des Touaregs du Hoggar Ahmed Idabir! 
en 2006 à la place du défunt Hadj Moussa, a constitué un tournant majeur 
dans l’histoire des relations entre les Touaregs et l’État central. Ce nouvel 
Amenokal ne jouissait pas seulement du droit à la chefferie conformément 
aux coutumes touarègues basées sur la succession matriarcale mais aussi de la 
recommandation de son prédécesseur avant qu'il soit désigné par le FLN. 
Cela signifie que ce dernier a voulu avec ce testament raviver le modèle de 
l’héritage matriarcal en réponse aux revendications des tribus touarègues du 
Hoggar. Il est à noter que l’État a non seulement autorisé la tenue des 
élections et l'installation du nouvel Amenokal conformément aux rites 
traditionnels, mais il a également garanti une grande couverture médiatique 
des médias publics. Mais cette élection ne s'est pas déroulée sans 
l'apparition d’une protestation menée par la tribu Titouk qui avait la 
mainmise sur le FLN au niveau local, et opposante historique à la chefferie 
des Touaregs du Hoggar. En plus de tous les groupes arabes alliés de la 
famille de Dagh Aghali qui considéraient que Mohamed Agha Hadj Moussa 
était le seul successeur légitime de son père, conformément à la filiation 
patriarcale. C'est ainsi que le Hoggar sest retrouvé avec deux chefs 
traditionnels, chacun proclamant sa légitimité. Face à cette situation, l'État a 
dû intervenir comme médiateur pour désigner le fils de l’Amenokal défunt, 
comme membre du Tiers présidentiel au Conseil de la Nation, ce qui a 


permis une accalmie temporaire. Ce débat révèle la vitalité de la structure 


sociale touarègue, apparaissant comme élément de intégration nationale, et 
sa résistance aux tentatives de changement de l'État. Par ailleurs, 
l'intervention des acteurs religieux dans les affaires du pouvoir traditionnel 
chez les Kel Ahaggar, laquelle ingérence ne date pas d'hier, n'a pas conduit 
à un changement dans le mode de succession matriarcale, bien que la 
succession patriarcale prônée par ces religieux soit la plus concordante avec 
l'Islam et avec l'environnement contemporain. 

Le grand projet de raccordement à l’eau de la wilaya de Tamanrasset, 
partant du bassin du Lalbi du Sahara central, sur une distance de 700 km, 
lancé par le président Abdelaziz Bouteflika en 2012, est considéré comme le 
plus grand programme au profit de la région touarègue. Ce projet est destiné 
à accélérer l’intégration nationale à laune de la situation sécuritaire difficile 
qu'a connue la région, marquée par les événements de Libye et par les 
activités d'AQMI au nord du Mali, où apparurent également de nouveaux 
groupes touaregs armés. 


b- L'Amenokal, comme médiateur entre l'Administration et les tribus Parmi les 
tournants historiques importants de la chefferie traditionnelle touarègue, on notera 
le moment où le nouvel Amenokal Ahmed Idabir, a décliné l'invitation que le 
président libyen Mouammar el Kadhafi, avait adressée en avril 2006 aux tribus 
sahariennes afin quelles sorganisent elles-mêmes au sein d'une instance commune à 
l'occasion de la réunion de Tombouctou (quotidien El Watan, APS). Ce refus 
reflète sa cohésion avec la position officielle de 1 État algérien. L'Amenokal du 
Hoggar a également envoyé une délégation de Touaregs au Mali en 2012, pour 
senquérir de l'affaire des diplomates algériens enlevés par le MUJAO (Quotidien 
El Watan, 2012)£. Ce qui constitue une tentative de l’'Amenokal d'aider l État 
algérien en utilisant les anciennes relations qui liaient la tribu de Kel Ahaggar aux 
autres groupes touaregs dans les États voisins, notamment le Mali et le Niger. 
L'Amenokal sest également investi dans la résolution des problèmes de ces groupes 
et des crises locales. Cela peut sexpliquer par le fait que l État algérien a réussi 
d'une certaine manière, y compris en déployant des investissements colossaux, à 
préserver l'allégeance des Touaregs algériens qui nont aucune revendication 
territoriale, exception faite des conditions économiques difficiles dans lesquelles ils 
vivent en raison des crises écologiques que vivent leurs frères au Mali et au Niger. 
Maïs il demeurait difficile de les isoler des courants politiques qui traversaient la 
zone du Sahel sabarien et des troubles en découlant, étant donné que les Touarègs 


algériens penchent toujours davantage vers le Sud, malgré les efforts colossaux 
déployés par l État depuis l'Indépendance pour les intégrer à la communauté 
nationale et les éloigner de leurs frères dans les États du Sahel. Or les Touaregs se 
sentent de plus en plus coupés de leur ancrage géographique africain sabélien, et 
considèrent que leur identité culturelle est menacée en raison de la forte émigration 
intérieure et extérieure, raison pour laquelle, ils ont décidé de prendre des 
initiatives et de prendre position face aux questions politiques locales, nationales et 
régionales qu'affronte leur société. À partir de là, il est possible d'expliquer la 
protestation de la communauté de Kel Abaggar contre les élections législatives du 
10 mai 2012, lorsque les candidats inscrits sous la bannière du premier ministre de 
l'époque Ahmed Ouayabia, du Rassemblement National Démocratique, ont 
menacé d'un boycott collectif en protestation contre l'imposition de candidats par la 
direction du parti sans l'aval de la direction traditionnelle de la tribu de Kel 
Abagar (Quotidien El Watan, 2012) Cela représente une tentative d'attirer 
l'attention de l'État central sur les dan gers démographiques et culturels qui pèsent 
sur les Touaregs en raison de sa politique qui a mené à l'afflux de personnes aftirées 
par les projets de développement et les projets structuraux, comme la Route 
transsabarienne et l'aqueduc. En réaction à la minoration des Kel Ahaggar, 
l’Amenokal a décidé, en date du 19 mars 2012, lors de l’Assemblée des notables et 
des chefs de tribus, à Tamanrasset, de ne plus se présenter au poste de député au 
Parlement (El Watan, 2012), décision qu'il a notifiée par lettre aux autorités 
centrale. Cette décision historique a constitué une rupture avec une coutume 
politique enracinée depuis l'Indépendance faisant de l’'Amenokal un représentant 
de la population touarègue à l'Assemblée Populaire Nationale. 


En 2016, des voix se sont élevées pour demander le retour au système de 
direction traditionnelle « Tamanekal » comme institution indépendante des 
structures administratives et partisanes. Cette entité se compose des cheikhs 
de tribus sous la présidence du cheikh de la tribu dotée de la souveraineté 
traditionnelle, les Kel Ghala pour les Touaregs du Hoggar, provenant de 
l’aïeule fondatrice Tin Hinane. Mais les initiateurs de cette démarche ont eu 
la surprise de découvrir que Tamanrasset n’appartenait plus uniquement aux 
Touaregs, et qu'elle était peuplée de nombreuses autres communautés, venues 
de différentes régions du pays mais aussi d’autres États africains voisins. 
C'est ainsi que la consultation a été élargie à tous les habitants et à toutes les 
associations de quartiers sur la question. Mais cette initiative, qui se voulait 
un espace de citoyenneté et de société civile, fut désapprouvée par le FLN, 


dirigé localement par la famille Taytouk, opposante à la succession 
traditionnelle matriarcale sous la direction de la tribu de Kel Agha. Les 
partis politiques, quant à eux, ont vu dans cette initiative une tentative de 
récupération politique électoraliste en préparation des élections législatives 
de 2017. C'est ainsi que l'Amenokal a décidé dy mettre fin provisoirement, 
son leadership traditionnel étant affaibli sur la scène politique nationale (le 
parlement) même s’il a conservé un rôle secondaire au niveau local (wilaya) 
en raison de la croissance de l'électorat non targui et la concurrence des partis 
politiques. Les élections législatives du 4 mai 2017 furent marquées par 
l'absence de représentants de la direction traditionnelle, ce qui démontre que 
celle-ci, axée sur la participation tacite de Kel Ahaggar, a perdu le pari de la 
pluralité partisane et de la démocratisation de la société touarègue, chose à 
laquelle lAmenokal avait lui-même appelé. 


c- La reconnaissance de la langue targuie comme facteur d'intégration nationale 
Face à l'absence de tout mouvement culturel revendiquant l'amazighité dans la 
région, la question amazighe a représenté ces dix dernières années un enjeu 
essentiel dans les rapports des Touaregs avec l État central, ce dernier essayant de 
les impliquer dans la résolution du problème amazigh. Lenseignement de la langue 
targuie dans les deux régions de l’'Abaggar et d'Azejjer pour la première fois dans 
des classes expérimentales à la rentrée scolaire 1995-1996%€ a constitué un 
nouveau facteur d'intégration des Touaregs à la communauté nationale. En 1995, 
dans une tentative de résoudre le problème de la grève du cartable en Kabylie, le 
Gouvernement a décidé de créer un comité national d'amazighité, appelé « le 
comité Sifi » du nom du chef du Gouvernement de l'époque, dans lequel seront 
représentées les régions amazighophones dans le but d'entamer des pourparlers avec 
les Mouvements Amazighs dans ce « Conseil des Sages » comme il avait été 
convenu de l'appeler. Des représentants des Touaregs de l'Abaggar et d’Azejjer y 
ont également pris part pour traiter la question amazighe. Mais ces derniers ont 
été crifiqués par certains membres de l'association Abal& qui leur déniait la 
légitimité de représenter le mouvement associatif, ef ce, dans un communiqué 
intitulé « La position des Touaregs sur l'enseignement de la langue amazighe ». 
Pour la première fois, ce communiqué a eu un large écho auprès de la communauté 
targuie concernant les événements du Nord du pays comme dynamique culturelle et 
revendicative sur l'identité, avec l'apparition inédite du terme « amazigh » dans 
son acception nationale. 


Malgré l'échec de ce comité en raison du boycott du Mouvement Culturel 
Berbère en Kabylie, il faut reconnaître qu’il a marqué une transformation 
décisive dans l'approche de l’État de la question identitaire et la 
reconsidération du modèle « d'intégration par l’acculturation » dans une 
communauté nationale « arabo-musulmane » ayant complètement exclu la 
dimension amazighe. Et pour la première fois, les représentants de la 
majorité des communautés amazighophones ont été invités à participer au 
débat sur la question amazighe. Cela s'est confirmé avec la création du Haut- 
Commissariat à l'Amazighité, où deux membres Touaregs furent désignés. 
Tout cela a donné un nouvel essor à la réflexion et au débat sur la langue et la 
culture targuies dans le cadre de la dimension amazighe nationale. 

L'intégration officielle de l'enseignement de la langue targuie dans les deux 
régions de l'Ahaggar et d’Azejjer a constitué un tournant historique et 
symbolique important. Les Touaregs ont découvert la valeur de leur langue, 
désormais enseignée au sein du système éducatif. Après le premier stage des 
enseignants de Tamazight à l'été 1995, l'enseignement de la langue targuie a 
connu un début prometteur dans la région d’Azejjer (wilaya de Djanet), avec 
quinze classes (étant donné la cohésion linguistique de la région) encadrées 
par trois enseignants qui nont pas pu répondre à la grande demande sociale 
d'apprendre la langue targuie à l'époque, alors que cette même demande s'est 
avérée faible dans la région du Hoggar (wilaya de Tamanrasset) où cinq 
enseignants avaient été désignés et dont seuls trois ont occupé leurs postes en 
raison du manque d'élèves. Cela s'explique par l'opposition des fonctionnaires 
de la direction de l'éducation venant dans leur majorité de la région de 
Taouat-Tidikelt. Ces derniers considéraient que l’enseignement du targui 
allait à l'encontre de la langue arabe. Mais les choses aujourd’hui ont changé, 
l'enseignement de Tamachaq a complètement disparu de la région d’Azejjer 
et sest développé dans la région du Hoggar, avec le soutien d'enseignants 
venus de Kabylie. En effet, parmi les 17 enseignants exerçant dans la région, 
dix sont kabylophones. 

Il est à signaler que l'enseignement de la langue targuie ne constitue pas 
dans les représentations touarègues une nécessité ou une revendication 
politique insistante : beaucoup estiment en effet que le Targui est une langue 
différente appelée à disparaître et qu'il ny a pas d'intérêt à l'enseigner. 
Certaines élites traditionnelles ont adopté une position antagonique, et 
d'autres ne font pas la différence entre la langue targuie et l'alphabet 


Tifinagh, dont elles ne voient pas l'utilité de l'écrire. L'intégration du targui à 
l'école a suscité un débat sociétal important sur l’alphabet adopté, et il a été 
convenu de le transcrire en Tifinagh. 


Au moment où le Mouvement culturel berbère lance « la grève du cartable 
», la question de la reconnaissance de la langue amazighe du peuple algérien 
dans son acception globale est posée. Le débat ouvert par les étudiants dans 
la société touarègue tournait autour de la langue Tamachaq, lune des 
composantes de cette identité. Cela peut s'expliquer par le fait que les 
Touaregs sont les Amazighes les plus conservateurs de leur culture et qu’ils 
ont imposé leur mode de vie sur un large espace géographique qui s'étend de 
Tripoli aux côtes ouest de la Méditerranée, jusqu'à Oudalane au Burkina 
Faso et le Sud du fleuve du Niger, ce qui signifie que cet espace regroupe les 
pays maghrébins et les pays du Sahel, raison pour laquelle ils ne se sentent 
pas menacés dans leur identité dans la mesure où l'occupation de l'espace 
géographique et environnemental reste possible. Les Touaregs considèrent 
que la langue est le facteur le plus important de Toumas même si elle n'est 
pas considérée comme un facteur d'adhésion, et ce pour de nombreuses 
raisons objectives, la plus importante étant le manque d'élites intellectuelles. 


Quoi qu'il en soit, la promotion de la langue targuie a réussi à réaliser deux 
défis fondamentaux : le premier au niveau même des Touaregs, et ce en les 
aidant à valoriser leur identité avec la reconnaissance de leur langue 
maternelle, ce qui doit les conduire à participer au processus de construction 
de l'identité culturelle historique du peuple algérien, le deuxième, au niveau 
de l’État où l'intégration de la langue amazighe dans le système éducatif et 
médiatique constitue une opportunité historique de réconciliation de 
l'Algérie avec elle-même. 

En somme, il existe trois évènements importants qui peuvent constituer 
des indicateurs pour mesurer le niveau d'intégration des Touaregs à la 
communauté nationale : - Le retrait de l'Amenokal de Kel Ahaggar du jeu partisan politique, 
préservant l'unité de sa confédération tribale, a permis aux jeunes touaregs d'intégrer des partis 
politiques autres que celui adoubé par le chef traditionnel, donnant lieu ainsi à une concurrence loyale 
entre différents programmes au profit de la région ; et favorisant à long terme, la formation d’une élite 
locale. Ce retrait a marqué une nouvelle étape dans les relations des Touaregs de Kel Ahaggar avec 
l'État algérien, étant donné que dès lors, l'Amenokal ne puisait plus sa légitimité dans son statut 


d'intermédiaire entre populations et administration, mais de son rôle traditionnel comme chef de la 


tribu Kel Ahaggar qui lui avait prêté allégeance et qui de ce fait, interagissait avec lui comme principal 


négociateur local. 


- La reconnaissance constitutionnelle de la langue amazighe et la politique 
de promotion de toutes ses variantes, dont le targui, constitue un élément 
essentiel pour l'intégration de l'entité culturelle targuie dans le tissu national. 


L'intégration de la langue targuie dans l’enseignement gouvernemental, 
malgré les obstacles rencontrés et malgré sa régression dans la région de Kel 
Azejjer dans la wilaya d’Illizi, constitue un facteur d'intégration dans la 
dynamique nationale de promotion de la langue amazighe, dans toutes ses 
dimensions linguistiques, culturelle et civilisationnelle et une passerelle de 
communication avec les communautés et les autres régions amazighes au 
niveau national, à travers la tenue de rencontres et d'activités scientifiques 
organisées par les institutions de l’État algérien. 


Section 2 : La question amazighe comme facteur d'intégration 
supranationale ou régionale La communauté amazighe résidant en France a 
apporté une contribution importante au transfert de la dynamique 
amazighe dans les pays hôtes. La France a particulièrement constitué un 
lieu de rencontre pour différents mouvements militants amazighs des pays 
nord-africains. Il a même été dit que Paris était « la plus grande ville 
amazighe », où les différentes communautés de ces États sont fortement 
représentées. 


En effet, l'émigration a joué depuis le siècle passé un rôle fondamental dans 
la cristallisation de la revendication amazighe, et ce, par le biais de la 
recherche académique, de l’organisation et la formation politique. Cela s'est 
manifesté à travers le rôle de pionnier joué par l’Académie berbère qui a 
œuvré à la sensibilisation de la diaspora algérienne en exil sur la légitimité de 
la revendication amazighe et sur la nécessité de généraliser son utilisation à 
tous les niveaux. Cette académie a pu attirer l'intérêt et l'adhésion d’une 
partie importante de ces milieux d'origine kabyle et même des milieux de 
jeunes originaires d’autres régions, grâce à son programme ponctuel de cours 
de Tamazight. La liberté d'expression dans les pays européens, 
particulièrement en France, a facilité lactivisme culturel et politique 
amazigh, la création d'associations, de fédérations partisanes secrètes, le 
financement et le développement de la recherche académique dans les 


universités européennes, en plus de lorganisation de marches et de 
mouvements de protestation. Les pays de l'émigration ont été et demeurent 
toujours la base arrière des différentes activités politiques des militants du 
Mouvement culturel berbère, et constituent également un espace de 
rencontre et de contact entre les différents mouvements qui revendiquent la 
reconnaissance des langues et cultures locales en Europe et en Afrique du 
Nord, comme les Corses, les Basques et les Maghrébins. Néanmoins, aucune 
activité fédératrice regroupant toutes ces sensibilités n’a vu le jour. Cela est 
essentiellement dû aux caractéristiques politiques de chaque région au niveau 
interne, particulièrement lorsque les mouvements autonomistes et 
indépendantistes ont pris de l'ampleur. 

Ces liens ont également mis en exergue la méthode organisationnelle 
typiquement nord-africaine, de ces mouvements dans le cadre du Congrès 
mondial de lAmazighité, tenu en France en 1995. Et si la mission principale 
de cette instance était de défendre les intérêts politiques, économiques et 
culturels des peuples amazighs, elle ma pu jouir depuis sa création d’aucun 
enracinement populaire en Kabylie et d'aucun cadre organisationnel à 
signaler. Cela revient peut-être au recul du mouvement de revendication 
amazighe après le boycott scolaire de 1994-1995. Cet espace de coordination 
a pris un nouveau tournant en soutenant davantage les mouvements 


demandant l'autonomie et la séparations. 


Dans la Vallée du M'zab, l'intégration supranationale est véhiculée par 
deux tendances : d’une part, les élites traditionnelles religieuses mozabites 
entretiennent avec les Amazighs d'Al Djabal Al Gharbi (Libye) et Djerba 
(Tunisie) des liens exclusivement doctrinaux, religieux et culturels, veillant à 
ne leur donner aucun caractère politique. Ces liens reposent sur une 
dimension historique, étant donné que Dijbel Naffoussa et Djerba 
constituaient, sous les Rustumides, des wilayas relevant de sa souverainetétéé, 
Cela sest reflété par la venue d'étudiants dans différents instituts religieux 
ibadites dans la Vallée du M’zab pour approfondir leurs connaissances et 
retourner ensuite l'enseigner dans leurs pays. Par contre, les élites 
contemporaines portant la revendication amazighe ces dernières années ont 
commencé à tisser des liens avec les mouvements, les associations et les 
partis modernistes dans les pays de l'émigration, particulièrement avec les 
mouvements kabyles, libyens et marocains dans le cadre de la dynamique 
amazighe maghrébine, s’alignant sur leurs revendications pour l’amazighité 


et la démocratie, ainsi que la dynamique internationale de défense des droits 
de l’homme et des minorités amazighes dans l’espace nord-africain. Cette 
tendance s'exprime principalement à travers le Congrès mondial amazigh 
auquel participent des militants mozabites depuis la Rencontre des îles 
Canaries en 2001. Nous observons que la majorité des activistes que nous 
avons interviewés considèrent que lappellation « Maghreb arabe » ne 
correspond pas à la situation historique de la région, et certains ont proposé 
l'appellation « le Grand Maghreb » ou « l'Afrique du Nord amazighe » ou 
encore « Tamazgha ». 

Dans le sillage de la dynamique qua connue la Vallée du M’zab, des 
instances et communautés portant différentes appellations et parlant au nom 
de la communauté mozabite sont apparues, dont la majorité active à 
l'extérieur du pays. L'un des plus importants est le Mouvement pour 
l'autonomie du M'zab (MAM)', créé le 12 janvier 2014. Ce mouvement 
sest exprimé au nom des Mozabites à la 8° Assemblée générale des 
Amazighs du monde, tenue à Ifrane, le 28 novembre 201518. Il existe 
également la Fondation Tifawt (Lumière) pour la préservation de l'identité 
amazighe des Ath M'zab. Cette fondation est apparue après les évènements 
marquants du 7 juillet 2015, où de nombreux Mozabites ont été tués. Elle a 
publié de nombreux communiqués depuis le 16 juillet 2015 condamnant ce 
quelle a appelé « l'épuration ethnique des Amazighs mozabites »1#. Elle a 
également œuvré à travers son site Web à la sensibilisation à la langue et la 
culture amazighes, en rappelant sa symbolique historique comme la 
célébration du nouvel an « Yennayer » ainsi que les coutumes amazighes qui 
prévalent dans la région du M'zab, etc. Enfin, l’association Azulun (Les 
symboles) défend pour sa part les droits des Mozabites. Créée en France en 
2016, où elle a publié de nombreux communiqués de soutien aux détenus 
mozabites et où elle a condamné ce quelle considérait comme une répression 
des autorités à l'encontre des Mozabites, elle a également appelé à des 
actions de solidarité avec les détenus en grève de la faim, dont Kamal Eddine 
Fakhar, qui a mené une grève de la faim de 100 jours. Parallèlement, des 
Mozabites émigrés ont créé « la Coordination des Mozabites d'Europe » 
sous la présidence de Abdallah Zakri, un notable mozabite de France 
(également président de l’Association de lutte contre l’islamophobie en 
France). Ce dernier s'est prononcé contre la revendication de l’autonomie de 
la région du Mzab, et a insisté sur l’unité nationale et l'intégration dans un 


communiqué du 21 avril 2016, très sévère à l'encontre des propos de Bernard 
Henry Levi sur les évènements du M’zab! tout en soutenant Kamal Eddine 
Fakhar dans sa grève de la faim et en demandant sa libération en 2017. 

En ce qui concerne les Touaregs, la situation géopolitique sensible de la 
région et les grands défis sécuritaires qu’affronte l'Algérie ont fait que ces 
derniers s’abstiennent d’adhérer, de se rapprocher ou de collaborer avec les 
mouvements touaregs rebelles des pays voisins, ou de leurs revendications 
politiques, culturelles et linguistiques, évitant les intimidations dont ils 
pourraient faire l’objet. D'autre part, les chefs traditionnels des Touaregs de 
Kel Ahaggar ont contribué en tant que médiateurs à aider l'État central à 
sécuriser les frontières et à résoudre les conflits sécuritaires et régionaux, 
comme nous l'avons vu précédemment. 


Section 3 : La question amazighe comme facteur de repli local Avec un 
parcours de deux décennies, le mouvement amazigh né avec des 
revendications nationales s’est replié sur lui-même après les régressions qu’il 
a connues suite à l'échec du « Printemps noir ». Des mouvements régionaux 
sont apparus, portant des revendications locales propres à la Kabylie, 
passant de la revendication linguistique à la revendication politique 
d'autonomie et d’autodétermination, menés parfois par les mêmes activistes 
du Printemps berbère comme Ferhat Mehenni. Ces mouvements ont 
également influencé la région chaouie et le M’zab, où sont apparues des 
velléités autonomistes. 


Ferhat Mehenni, ancien militant du Rassemblement pour la Culture et la 
Démocratie (RCD), proclame le 5 juin 2001, quelques semaines après le 
déclenchement du « Printemps noir », la création d’un Mouvement pour 
l'autonomie de la Kabylie ; une déclaration considérée par la Coordination 
des Aârouchs comme un complot du pouvoir pour casser sa dynamique 
protestataire à dimension nationale. Avec l'avènement du « Printemps arabe 
», ce mouvement sest transformé en organisation indépendantiste, lorsque 
ses dirigeants installés en France ont décidé de créer « Le gouvernement 
provisoire kabyle », avec pour symboles de l’État, l'hymne, le drapeau et la 
carte d'identité, etc. Ce mouvement radical avait pour objectif d'attirer les 
adhérents avec une série d'arguments, exposés notamment dans la préface de 
Salem Chaker au livre de Ferhat Mehenni, « Algérie, la question kabyle »11 : 


- Les Kabyles ont consenti beaucoup de sacrifices pour l'Algérie, sans que celle-ci ne leur concède le 


moindre droit. Il est temps de mettre fin à cette logique suicidaire. Les autres Algériens n'ont pas 
manifesté la moindre solidarité avec le combat des Kabyles contre le pouvoir lors des évènements du « 


Printemps noir » et même avant. 


- La Kabylie nest pas en mesure d'introduire un changement démocratique 
en Algérie, ni d'assumer seule le combat contre le système et sa 
démocratisation, mais elle peut y contribuer. 

Ce discours traduit pour certains un repli sur soi, après l'échec des élites 
kabyles à élargir leurs projets à d’autres régions, et d’autre part, l'opposition 
du pouvoir à tout projet visant un changement politique. Le sociologue 
politique, Nacer Djabi, explique quant à lui dans son analyse du Mouvement 
Amazigh ces trois dernières décennies : « le Mouvement culturel berbère n'a 
pas pu conserver son organisation et ses cadres, beaucoup ont rejoint les partis 
agréés après 1989. Tout comme il n'est pas parvenu à conserver son caractère 
national et sest replié en Kabylie. Comme résultat de cet échec, est apparu le 
Mouvement des Aârouch, et tout ce qu'il exprimait comme repli sur l'identité 
locale, ainsi que le Mouvement pour l'autonomie, dont la naissance semble être 
une étape dans le long parcours de la rupture avec le Mouvement culturel berbère 
»2, On peut dire que l’idée de l’autonomie a germé au moment d’une 
décomposition politique et sociale, étant donné que l'expérience pluraliste n'a 
pas été à la hauteur des aspirations populaires et des jeunes Kabyles qui 
s'étaient mobilisés derrière ces partis et dont les leaders nont fait que 
dilapider l'énergie politique et le rêve d’un changement radical. Ce qui a 
entraîné une désillusion collective chez tous les segments de la société, en 
particulier chez les jeunes, à l'ombre d’une crise politique, sociale et 
sécuritaire oppressante. 

Et si ce discours indépendantiste commence à attirer certains segments de 
la société, tels que les étudiants et les jeunes, il n’a pas pu récolter l'adhésion 
de la majorité des Kabyles. En effet, le MAK n’a drainé que 6 000 personnes 
lors de la manifestation qu’il avait convoquée le 20 avril 2017 à Tizi-Ouzou. 
Les habitants de cette ville nont pas répondu non plus à la grève générale à 
laquelle il avait appelé lors des élections législatives du 4 mai 2017. En plus 
de la culture nationaliste unitaire présente chez la majorité des Kabyles, la 
bourgeoisie kabyle voit dans ce projet une menace à ses intérêts commerciaux 
rentables sur le plan national. Il est à noter également l'indifférence des 
couches ouvrières envers ce mouvement puisqu'il ne s’est jamais exprimé sur 


leurs revendications, mais aussi par crainte pour leurs intérêts et par peur de 
l'inconnu. Ce mouvement a reculé ces derniers mois après les dissensions 
qu'il a connues et en raison de son manque d'organisation. 

Certains militants du courant indépendantiste avec lesquels nous nous 
sommes entretenus, considèrent que le projet d'autonomie de la région ne 
peut voir le jour vu les rapports de force actuels et qu’il ne peut réussir que 
dans le chaos, comme dans le cas d’une intervention étrangère, à l’image de 
l'Irak, la Syrie et la Libye. 

Sous l'influence du MAK, le Mouvement pour l'autonomie du M’zab voit 
le jour le 12 janvier 20141Ë après une marche à laquelle avaient participé un 
groupe de militants à l’occasion du nouvel an amazigh à Tizi-Ouzou. Kamel 
Edine Fakhar a été élu à la tête de ce mouvement le 6 juillet 2014. Un 
communiqué du 4 novembre 2015 a présenté la plateforme du MAM et la 
position de ses représentants à l'étranger Salah Abouna et Khider Skouti, 
ainsi que l’histoire du « peuple mozabite », mettant en exergue tous « les 
dépassements » dont il a été victime depuis l'Indépendance, et appelant à la 
reconnaissance de autonomie des Mozabites dans les domaines politique, 
économique et culturel. 

D'autre part, un groupe d’anciens militants du Printemps berbère et 
certains anciens membres du Mouvement pour l'autonomie ont annoncé la 
création du « Rassemblement pour la Kabylie » (RPK) le 17 février 2017, 
après avoir publié le 7 décembre 2014 « l'appel pour la reconnaissance 
constitutionnelle de la particularité politique de la Kabylie », suivi d’un 
manifeste publié le 30 décembre 2017. Il ressort de ces deux textes de 
référence que ce mouvement appelle à la nécessité de redéfinir la nation 
algérienne à partir d’une optique multiculturelle et à refonder le système 
politique algérien à la lumière de cette diversité, demandant sa 
reconnaissance comme mouvement politique agréé sur la base des 
conventions internationales dont l'Algérie est signataire. En raison de sa 
thèse en faveur de l’union nationale, ce mouvement se présente comme étant 
opposé aux indépendantistes. 


Section 4 : Le « Printemps arabe » a-t-il impacté la question amazighe ? 


Les évènements du « Printemps arabe » survenus dans les pays voisins (la 
Libye et la Tunisie) nont eu aucun impact sur le mouvement de 
revendication amazighe en Kabylie, et ce, pour de nombreuses raisons : la 


principale étant que le pouvoir a répondu à un grand nombre de 
revendications amazighes comme mesure préventive contre toute révolte. Par 
ailleurs, le Mouvement Amazigh avait perdu sa force de mobilisation après 
l'expérience amère du Printemps noir, sans oublier la forte opposition des 
élites qui le dirigent à « l'appartenance arabe ». Ces évènements ont, en 
outre, coïncidé avec la situation générale qui prévalait en Algérie après sa 
sortie de la crise sécuritaire de la décennie noire où des dizaines de milliers 
d’Algériens trouvèrent la mort. Mais l'élan révolutionnaire des pays arabes a 
tout de même effleuré l'Algérie où quelques émeutes ont éclaté en janvier 
20114. Les jeunes de la région, certaines élites politiques et syndicales et 
certains militants du Mouvement Amazigh et des Aârouch ont tenté de 
surfer sur la vague de la colère, notamment après la chute du président Zine 
el Abidine Ben Ali et de Hosni Mubarak. La région de Béjaïa a en effet 
connu des marches estudiantines et partisanes où on scandait son hostilité au 
pouvoir ainsi que certains slogans du « Printemps arabe », dont le plus 
célèbre « Le peuple veut la chute du système ». Des militants de la région ont 
également participé à la création de « la Coordination nationale pour le 
changement et la démocratie » (CNCD) mobilisant les jeunes de Kabylie 
lors des marches du 12 et du 19 janvier 2011 à la Place du 1° mai à Alger, où 
les slogans moteurs du « Printemps arabe » ont été repris en chœur. Ils 
avaient également participé à des sit-in devant les ambassades de Libye et de 
Syrie pour condamner la répression qui s'était abattue sur les populations. 
Néanmoins, la question de l’officialisation de la langue amazighe qui avait été 
soumise aux membres de la Coordination pour l'intégrer à la plateforme des 
revendications, na pas eu le vote du RCD et des organisations qui lui étaient 
affiliées. 

Dans la Vallée du M’zab, le mouvement de Kamel Eddine Fakhar, Pun des 
anciens dirigeants du Front des forces socialistes (FFS) et un activiste des 
droits de l'Homme, a organisé différentes actions de solidarité avec le peuple 
libyen lors du soulèvement de 2011 contre le régime de Kadhafi, sachant que 
les Infusen partagent avec les Mozabites la même appartenance amazighe et 
ibadite. C’est ainsi que des manifestations de soutien ont eu lieu à Ghardaïa 
en 2011 avant la chute du régime. Le nouveau drapeau libyen a été brandi 
avec le drapeau amazigh et une caravane humanitaire a été envoyée en 2012 
aux migrants libyens réfugiés en Tunisie. 


En ce qui concerne les Touaregs algériens, ces derniers n'ont pas adhéré aux 
mouvements sociopolitiques du « Printemps arabe » malgré les différents 
réseaux multidimensionnels les reliant par le Sahara aux communautés 
voisines et malgré la complémentarité culturelle avec les autres Touaregs, 
étant donné que les évènements au Mali ont mené à l'apparition du 
mouvement de l'Azaouad et la prise de zones importantes dans cet État par 
les djihadistes, ce qui a été suivi par une intervention étrangère, en plus des 
troubles que connaît la Libye. Tout cela a constitué des facteurs renforçant 
les défis sécuritaires aux frontières nationales et gêné les activités des 
nomades transfrontaliers touaregs. Les évènements du « Printemps arabe » 
étaient donc une source de préoccupation et de crainte pour les habitants du 
Sud en général et les Touaregs en particulier. 


Dans le cadre de la dynamique protestataire ayant traversé différentes 
régions du Sud algérien, coïncidant avec le Printemps arabe, le mouvement « 
Mafrate » (Rien nest réglé) est apparu à Tamanrasset en 2012. Son activité 
sest limitée à faire adhérer les jeunes à des manifestations régulières pour 
protester contre les décisions des autorités locales et pour présenter quelques 
revendications limitées, telles que le logement et l'emploi. Or, ce mouvement 
nest pas parvenu à formuler des revendications culturelles et sociales d’une 
dimension régionale ou nationale, tout comme le mouvement des chômeurs 
de Ouargla, vu que la question de l'identité ne constituait pas une priorité 
face aux revendications sociales et économiques pressantes, quelle ne faisait 
pas consensus entre ses membres, et en raison également de la répression 
dont ce mouvement a fait l'objet et de emprisonnement de quelques-uns de 
ses membres pour atteinte à l'ordre public. 


Chapitre 3 : Les acteurs du Mouvement Amazigh Durant son long 
parcours de plus d’un demi-siècle, la revendication amazighe a été portée 
par des activistes et des élites issues de différentes écoles idéologiques et de 
divers milieux sociaux. Étant leur dénominateur commun malgré leurs 
divergences politiques, la question amazighe est toujours un facteur de 
rassemblement. 


Section 1 : Les principaux acteurs en Kabylie Les fondateurs du 
Mouvement culturel berbère qui ont initié la révolte de 1980 venaient de 
différents courants politiques, majoritairement de gauche, opposés au 
pouvoir central et au parti unique, comme le Front des forces socialistes 


(FFS), le Parti de l’Avant-garde socialiste (PAGS) et le Groupe marxiste 
révolutionnaire. Ceci s'explique par l'étendue prise par le marxisme chez les 
jeunes de cette époque. Ce qui a eu naturellement un impact sur la façon 
dont la revendication amazighe fut posée, grandement influencée par 
l'analyse matérialiste marxiste de la problématique identitaire et 
linguistique. Cette dernière se ressent d’ailleurs dans les actes du Séminaire 
de Yakourene à Tizi-Ouzou, qui a vu la naissance du mouvement et qui 
parle de « socialisme scientifique » comme alternative au « socialisme 
spécifique » promu par le système à cette époque-là. Mais l'identité politique 
des activistes du Mouvement berbère a évolué après la chute du bloc 
communiste. Ces derniers se sont plutôt assimilés au courant social 
démocratique réformateur. 


A l’avènement du multipartisme, le Rassemblement pour la Culture et la 
Démocratie (RCD) et le Front des Forces Socialistes (FFS) ont joué un rôle 
central dans le contrôle idéologique et organisationnel des activistes du 
Mouvement Berbère, dont les principaux activistes avaient adhéré à ces deux 
partis à majorité kabyle afin de bénéficier de la couverture juridique et des 
médias, occupant des postes de cadres et de députés dans les assemblées 
élues. En contrepartie, ces deux partis ont tiré profit de la légitimité 
populaire que ces militants leur apportaient. 

Or, après la grève du cartable de 1994-1995 et la gestion des affaires locales 
qui en a découlé, jusqu’à la révolte du Printemps noir de 2001, le rôle de ces 
deux partis a régressé face à de nouveaux acteurs qui avaient épousé les thèses 
culturalistes et l'isolement régional et politique ; lesquels ont favorisé 
l'émergence des mouvements autonomistes puis indépendantistes. 


I- Les fondements sociaux du Mouvement berbère 


Salem Chaker estime que le noyau qui formait les premiers rangs des 
débuts de la cause amazighe à Tizi-Ouzou en 1980 était composé d’une élite 
estudiantine et culturelle de l’université et de l’hôpital de la ville. Alors que 
les élites intellectuelles, technocrates et bourgeoises sont restées du côté de 
l'État pour protéger leurs intérêts. 

Pour sa part, Brahim Salhi considère que ce mouvement populaire qui 
réunissait différents segments de la société était, en réalité, dirigé et orienté 
par la petite bourgeoisie kabyle qui avait bénéficié de l'instruction et de la 
promotion sociale dans les années 1970-19801. En effet, toutes les 


revendications syndicales et politiques dans la région de la Kabylie étaient 
encadrées par des dirigeants politiques appartenant généralement à la petite 
bourgeoisie kabyle urbaine et rurale. 


II- La particularité kabyle 


Ce qui distingue la Kabyle des autres régions est la présence d’une élite 
politique variée et organisée dans la lutte permanente autour d’une 
revendication politique depuis les années 1940, aussi bien contre l'occupation 
française, qu'au lendemain de l'indépendance. Le caractère protestataire de 
ce mouvement est le fruit d’un long parcours historique et social qua connu 
la région depuis l'occupation française, avec toute la violence et la 
confiscation des terres qui ont marqué cette période, notamment après le 
soulèvement dEl Mokrani en 1871. En outre, l’importante démographie 
contrastant avec la rareté des ressources naturelles, ont favorisé une vague 
d'émigration vers les villes européennes, particulièrement en France, ce qui a 
constitué un élément important dans la formation des cadres syndicaux et 
politiques qui ont contribué au mouvement national puis au mouvement de 
Libération nationale. 

En plus de l'immigration, les jeunes de la région ont été scolarisés pendant 
l'occupation française et après l'Indépendance. Ce qui explique le grand 
nombre de cadres et d'élites kabyles dans les appareils de l'Etat à l’instar de 
l’armée, la sûreté nationale et le parti dirigeant ainsi que dans le secteur 
économique. Cela s'est reflété sur la croissance de cette région, supérieure à 
celle de nombreuses autres régions algériennes, contrairement au discours 
qui prévaut dans les milieux séparatistes qui prétendent que cette région n'est 
pas suffisamment représentée dans les appareils de l’État central et que la 
région n'a pas bénéficié des programmes de développement national. 


II- Le recul des élites kabyles 


Les élites kabyles modernes se distinguent par l'appartenance à la 
génération de la postindépendance. Ayant bénéficié de la généralisation de 
l'enseignement et s'étant ensuite déplacées en dehors de leurs régions pour 
poursuivre leurs études dans les grandes villes et en Europe, tout en 
conservant un lien solide avec le mouvement national et la sensibilité 
amazighe, ces élites ont pu s'organiser et constituer un mouvement, à part 
entière, le MCB, après les évènements de 1980. À partir de ce dernier qui 
réunissait les énergies militantes pour l’amazighité, un large réseau 


d'associations et d'organisations de la société civile est né, tels que les 
collectifs estudiantins, les associations d'enfants de martyrs, les syndicats, les 
associations féministes, mais surtout les deux partis dominants en Kabylie 
(RCD et FFS) rejoints par une grande partie de ces militants. 

Les élites formées par ce mouvement ont acquis « un capital symbolique » 
qui leur a conféré une légitimité populaire leur permettant de rallier la région 
à leurs organisations culturelles et syndicales. Cependant, elles ont 
commencé à perdre progressivement de leur légitimité en intégrant les 
appareils de l’État, dont les assemblées élues et les différents secteurs de la 
vie économique. Cest ce qu'a observé le sociologue Nacer Dijabi, qui 
considère que l'intégration des élites kabyles dans l'échiquier politique central 
sest faite à travers les députés du FFS et du RCD, mais aussi la bourgeoisie 
kabyle. Au même moment, apparaissaient de nouvelles élites locales plus 


enracinées dans la région”. 


Ces deux partis sont donc devenus, par la force des choses, un instrument 
de domestication politique des militants du mouvement berbère des années 
1970-1980 que L'État a pu récupérer par le biais des assemblées élues et des 
promotions professionnelles, ainsi que par la reconversion dans les 
professions libérales suite à l'intégration du RCD au gouvernement en 2000. 
L'embellie financière a permis d’attirer de nombreux activistes du 
Mouvement Berbère, alors que d’autres ont préféré émigrer en France et au 
Canada et adhérer aux mouvements kabyles tels que les autonomistes et les 
indépendantistes. 

Les évènements de 2001 ont démontré à quel point les élites affiliées à ces 
partis avaient perdu leur légitimité et leur popularité sur le terrain, 
coïncidant avec l'apparition d’une nouvelle élite locale organisée en « 
mouvement de citoyenneté » comme nouvelle instance attirant de nombreux 
militants de ces deux partis. Nous avons ainsi constaté la manière dont les 
protestataires ont exprimé leur colère envers « les politiciens de la capitale », 
députés et responsables nationaux affiliés à ces deux partist. Néanmoins, il 
est à noter que la nouvelle élite née dans le sillage du Printemps noir n'avait 
pas l’expérience politique dont jouissait l’ancienne. Elle nest pas parvenue à 
sortir de sa sphère régionale ni à former des instances médiatrices de 
négociation, ni à s'étendre à la sphère syndicale et associative. En outre, ses 
limites politiques et son caractère culturel ne lont pas aidé à comprendre la 


complexité sociopolitique de l'Algérie, ni à se positionner comme alternative 
au pouvoir central. Il y a également lieu de dire que cette nouvelle génération 
d'élite politique, bien qu'ayant bénéficié de la gratuité de l'enseignement, n'a 
pas bénéficié de promotion sociale comme celle qui lavait précédée, elle n'a 
pas pu non plus émigrer et améliorer sa situation notamment avec 
l’aggravation de la crise sécuritaire, en particulier après la réduction du 
nombre de visas concédés aux Algériens désireux de partir en Europe. 

La majorité des représentants du mouvement populaire de 2001 appartient 
à différentes corporations professionnelles : des enseignants universitaires, 
des instituteurs de l'éducation nationale, des employés de la fonction 
publique, des professions libérales, des retraités, des entrepreneurs, des 
chômeurs... Ils appartiennent dans leur majorité à la petite bourgeoisie, avec 
toutes ses contradictions et ses conflits idéologiques. Nous sommes donc face 
à une génération influencée par la trajectoire héritée du Mouvement Culturel 
Berbère, mais dont la pensée politique s'est limitée au plan local. 


IV- Les élites kabyles dirigeantes 


Contrairement à ce que prétend le discours du courant autonomiste et 
indépendantiste, l'élite politique kabyle est l’une des plus intégrées au 
pouvoir depuis l'apparition du mouvement national, durant la révolution et 
après la naissance de l’État national. De plus, il n’a jamais été prouvé que les 
Kabyles aient été victimes de discrimination politique sur la base de leur 
appartenance régionale, L'étude de Nacer Djabi sur la question démontre 
que les Kabyles et les Amazighs en général, avec les Chaouis à leur tête, 
étaient fortement présents au sein de l'élite dirigeante, tant dans l'appareil 
politique que militaire. Le Front de Libération Nationale (FLN) et le 
Rassemblement National Démocratique (RND) possèdent, par ailleurs, une 
base sociale et une bonne pénétration dans ces régions, comme le révèlent les 
résultats des élections législatives et locales depuis 1997. 

En ce qui concerne la position de cette élite kabyle dirigeante sur la 
reconnaissance de Tamazight, linguiste Salem Chaker estime qux elle n'est 
aucunement en mesure de porter l’affirmation de l'identité berbère, étant 
elle-même déchirée entre ses origines ethnico-culturelles et ses intérêts 
financiers liés à ses activités dans et autour des appareils de l’État. Les 
“élites” kabyles, comme toutes les élites algériennes, se trouvent isolées, 
espérant toujours l’avènement d’un miracle et d’une ouverture politique et/ou 


économique de la part du pouvoir. Lélite intellectuelle ou technocrate — 
bureaucratique ou bourgeoise, s’aligne avec l’État central dans la formulation 
de ses positions afin d'éviter les périls d’une rupture radicale »+8. 

Or nous constatons ces dernières années une évolution notable dans le 
regard porté par les élites dirigeantes et ses intellectuels sur la question 
amazighe. Elle a en effet progressivement changé de position et œuvre 
désormais à l’intégration de l’héritage et de la langue amazighs dans les 
chartes officielles et à la généralisation de Tamazight dans le système 
éducatif. Ce changement est dû, d’une part, aux développements sociaux 
survenus dans le pays après les évènements d'octobre 1988, où le peuple tout 
entier a adhéré au principe de la pluralité culturelle et linguistique, et d’autre 
part, au fait que le Mouvement Amazigh ne soit plus en mesure de faire 
bouger la situation politique du pays. 

V- Lélite économique 

En l’absence d'études sur l'élite économique kabyle, nous pouvons observer 
quelle figure parmi les élites les plus dynamiques du pays, étant présente 
dans de nombreux secteurs d’activités rentables, grâce à son expérience et à 
sa proximité avec les centres de décision politico-militaire et de certains 
partis dans la région. Cela s'explique par le fait que la bourgeoisie en Kabylie 
a bénéficié comme d’autres régions de l'accumulation des richesses depuis la 
première loi sur les Investissements en 1966, puis des avantages de la 
libéralisation de la vie économique à la fin des années 1980. Enfin, sous la 
présidence de Abdelaziz Bouteflika, des pôles bourgeois industriels et 
commerciaux ont généré d'énormes fortunes, leur permettant de diriger 
certains secteurs sur le plan national comme l’agroalimentaire avec Yssad 
Rabrabl#, les communications avec Mahieddine Tahkout et les travaux 
publics avec Ali Haddad, lequel fut également élu président du Forum des 
Chefs d'Entreprises (FCE). En effet, cette élite est parvenue à gagner et à 
tisser des liens solides au niveau des rouages du pouvoir et même des partis 
les plus représentés en Kabylie. Ce positionnement lui a permis de jouer un 
rôle important dans la domestication politique et a fait delle un 
intermédiaire actif auprès du pouvoir central et local. Néanmoins, il fut 
parfois observé une certaine « opposition relative » du pouvoir sur certaines 
affaires, tel que le conflit entre avec le propriétaire du groupe de produits 
agroalimentaire Cevital, Issad Rebrab, ce dernier accusant le premier d’avoir 


bloqué ses projets dans la wilaya de Béjaïa. Un conflit qui a mobilisé la rue 
sous forme de campagne médiatique et de marches pour exercer une pression 


sur les autorités!" 


Section 2 : Les élites porteuses de la revendication amazighe chez les 
Mozabites et les Touaregs Malgré les évolutions et les changements qu'ont 
connus les sociétés mozabite et touarègue, nous constatons la continuité 
dans l’ensemble de la domination des cadres traditionnels sur la vie sociale et 
politique, à des niveaux différents et ce, contrairement à la communauté 
kabyle qui a libéré le fait politique des élites des structures traditionnelles, 
étant donné les évolutions historiques connues par la région. Cependant, 
une élite politique moderne est apparue chez les Mozabites, même si son 
impact demeure très faible sur l'Etat national qui préfère interagir avec les 
structures traditionnelles pour garantir la stabilité et le soutien à ses 
politiques. Par ailleurs, l'élite traditionnelle composée de notables et de 
chefs de tribus chez les Touaregs constitue un acteur politique et culturel 
central de la vie politique, sociale et culturelle. 


I- Les élites traditionnelles mozabites et touarègues La communauté mozabite 
exprime toujours ses revendications politiques, sociales et culturelles par le biais de 
son élite traditionnelle, issue du système tribal social (La plèbe) et de l'élite qui 
représente l'institution religieuse ibadite (l’imamat) : Les notables : ce sont les 
représentants des tribus regroupées sous la bannière du Conseil de Abd 
Rahmène Karthi, en plus des propriétaires de biens et des hommes d'affaires, 
dont le rôle sest accentué depuis la libéralisation de l'économie algérienne, au 
début des années 1990 qui a entraîné leur adhésion au mouvement des acteurs 
économiques au niveau national. L'action concrète des notables face à la 
dynamique amazighe et la « grève du cartable » de 1994-1995, sest reflétée dans 
le communiqué publié par le Haut conseil des tribus mozabites en octobre 1994, 
où il a exprimé au nom de la communauté moxzabite sa reconnaissance de la 
légitimité de la revendication, tout en appelant au dialogue et à faire prévaloir 
l'intérêt national pour résoudre ce problème. Le Conseil a participé par la suite à 
la désignation des représentants moxzabites au sein du Haut commissariat à 
l’Amazighité, en juin 1995, dont un membre chargé de représenter les notables et 
deux membres représentant la communauté universitaire. 


Les Azaba (Taazaben) : On y retrouve les chefs de la confrérie Azaba au 
niveau des villes mozabites et le chef du Conseil théologique Ami Said au 


niveau de la vallée du Mzab. Ils ont joué un rôle important dans la 
négociation et la communication avec les institutions officielles algériennes 
pour tout ce qui concernait la religion, l'éducation, l’enseignement et la 
gestion des Waqf. En raison du devoir de confidentialité des Ibadites, les 
Aazaba ne s'occupent pas de politique et ne se consacrent qu’à l'éducation et 
à l'enseignement pour préserver leur courant religieux. 

Lélite traditionnelle, à la tête de la communauté mozabite a adopté depuis 
la proclamation du multipartisme en 1989 des listes indépendantes pour 
s'insérer dans la vie politique, et ce, depuis les premières élections pluralistes 
du 12 juin 1990, comme choix stratégique qui reflétait la neutralité et le 
non-alignement avec les partis politiques, qu'ils soient de l'opposition ou du 
pouvoir. La majorité des Mozabites se rallient à ces listes, considérant 
quelles représentaient leur particularité. Même si elle règne sur l'électorat 
mozabite, cette élite traditionnelle est en train de perdre de plus en plus sa 
crédibilité auprès des jeunes intellectuels en raison de ses positions souples et 
même complaisantes face aux erreurs commises par le pouvoir, ce qui 
encourage ce dernier à la préserver comme un intermédiaire important entre 
l'État et le peuple. 

Ce conflit de générations a mené à l'apparition d’un courant radical dans sa 
vision et son action politique, issu des anciens milieux militants du FFS et du 
RCD ainsi que de jeunes étudiants ayant fréquenté le milieu politique 
kabyle. Ce courant estime que l'élite traditionnelle n'est que l’antenne du 
pouvoir dans la région et appelle à se libérer aussi bien de la domination du 
pouvoir que de celle des notables et à se rebeller contre eux. Ce courant tient 
donc un discours politique radical inspiré du Mouvement Amazigh en 
Kabylie. 

Quant à la communauté touarègue, l'institution de l Amenokal composée 
des chefs de tribus et du chef traditionnel, représente l'élite traditionnelle la 
plus importante ayant pu s'imposer comme représentant et porte-parole de la 
communauté. Malgré toutes les transformations politiques qwa connues la 
région, et contrairement à l'élite traditionnelle mozabite qui s'exprime dans la 
sphère politique par le biais de listes indépendantes, l'élite traditionnelle 
targuie a adhéré aux deux partis du pouvoir, le FLN et le RND pour 
exprimer les revendications de la communauté. Ce phénomène résulte de la 
politique d’apaisement et d’assimilation, adoptée par les autorités envers les 


institutions traditionnelles touarègues pour les intégrer de manière souple et 
progressive. D'autre part, le pouvoir traditionnel est seul à cerner la situation 
de la composante touarègue qui constitue une minorité ne possédant pas la 
force de s'opposer à lui, ce qui l’a mené à adopter une stratégie pragmatique 
d'intégration aux partis dominants. 

II- Les élites mozabites et targuies modernes 

Des élites modernes sont venues concurrencer les figures traditionnelles 
dans l'expression des aspirations du groupe chez les Mozabites et les 
Touaregs, et ce à travers la pratique politique moderne dans le cadre du 
multipartisme. Mais elles s'avèrent mieux organisées et plus ancrées chez les 
Mozabites que chez les Touaregs. La rareté, voire l’absence, de ce genre de 
représentations chez ces derniers sont dues à différents facteurs : La 
scolarisation tardive des Touaregs, remontant aux premières années de 
l’indépendance. Quant aux études universitaires et supérieures, ils ny ont eu 
accès qu'à partir des années 1980, période à laquelle quelques étudiants 
avaient rejoint les universités algériennes. 

- Le mode de vie nomade d’une grande partie de la population. 

- La situation minoritaire des Touaregs en raison de l’accroissement 
démographique des autres groupes et leur implication dans la vie politique 
de la région. 


- Les élites politiques, culturelles et scientifiques modernes, porteuses de la 
revendication amazighe dans la Vallée du M’zab ont vu leur audience 
s’accroître à l'orée du nouveau millénaire malgré leur peu d'influence 
comparée à celle des élites traditionnelles. On peut les répartir comme suit : 
Les élites culturelles, associatives et scientifiques : Elles comptent 
des intellectuels activant directement dans la promotion et le 
développement de la langue mozabite. Il s'agit de 
professeurs de linguistique amazighe, produits des 
universités de Tizi-Ouzou, Bouira et Béjaïa, ainsi que de 
poètes en langue amazighe, qui œuvrent à la redynamisation 
de cette dernière et son enseignement dans les écoles 


ibadites libres. Les festivals culturels ont ainsi constitué un 
espace de rencontres et de débat pour ces protagonistes. 

Les élites politiques et partisanes : Il s’agit d’un ensemble hétérogène 
composé de résidus du parti du pouvoir, le FLN, d'élus des listes électorales 
communales, wilayales et nationales indépendantes et de la jeune élite 
moderniste issue des deux partis dits « démocratiques et laïcs » à majorité 
kabyle (RCD et FFS). Ce sont ces derniers qui portent la revendication 
amazighe en tant que question linguistique et culturelle à caractère national 
et maghrébin. Les premiers militants mozabites du RCD étaient les 
précurseurs du débat public autour de cette question, à l'occasion des 
campagnes électorales au début des années 1990. Ils avaient également 
provoqué un débat sur des sujets tabous à l’instar de la laïcité et de la sacralité 
de la langue arabe, s’attirant ainsi l’hostilité des milieux conservateurs et 
échouant à s'imposer véritablement sur la scène politique locale. Ces 
militants sont néanmoins parvenus remporter pour la première fois la 
majorité et à conquérir la commune de Berriane lors des élections 
municipales de 2007. Or, le président de PAPC Nasreddine Hadjadj fit très 
vite l’objet d’un retrait de confiance le 11 novembre de la même année suite 
aux manœuvres des partis du pouvoir pour inverser la majorité au sein du 
Conseil municipal à travers des pratiques que le RCD avait jugées « illégales 
et parasitées par le wali ». Ce même maire fut emprisonné suite aux 
événements de 2013-2015 où il fut accusé d'atteinte à la sûreté de l’État. 


Au début des années 2000, le FFS a réussi à constituer une imposante base 
militante à Ghardaïa qui parviendra à obtenir des sièges au sein de 
l'Assemblée populaire communale et de wilaya. Or, la revendication 
amazighe ne figurait pas parmi les priorités de son programme politique qui 
s’appuyait essentiellement sur l'opposition au Pouvoir et à ses pratiques au 
niveau local. Les militants de ce parti ont ainsi enchaîné les confrontations 
avec les élites traditionnelles qui tentaient de trouver un compromis afin de 
préserver ses intérêts avec le Régime. C'est alors que des dissensions se firent 
jour entre un groupe de militants mozabites et la direction nationale du 
parti. Le Dr. Kamal Eddine Fakhar (médecin praticien), membre du Bureau 


national, représentait cette volonté d'indépendance vis-à-vis du monopole du 
parti qui ne tolérait pas l’activisme spécifique dédié aux revendications du 
groupe mozabite, et donnait la priorité aux échéances électorales et aux 
questions nationales. 


Contrairement aux acteurs politiques activant au sein des partis, les élus 
des listes indépendantes proposées et appuyées par les notables dominent les 
Assemblées communales, l’Assemblée de wilaya ainsi que la députation de 
Ghardaïa au Parlement. Ces listes sont considérées comme faisant partie des 
élites traditionnelles puisque les élus figurent dans le Conseil de Ba 
Abderrahmane El Korthi (le conseil tribal des Béni M’zab), obéissent à ses 
directives et répondent à ses questions. Le meilleur exemple de la 
domination politique des élites traditionnelles s’est traduit lors des élections 
législatives du 4 mai 2017 où dix listes partisanes et sept listes indépendantes 
étaient présentées pour cinq sièges au Parlement. Parmi elles, cinq étaient 
mozabites dont trois listes issues des institutions traditionnelles dominantes 
et deux initiatives individuelles ; ainsi que deux autres listes arabophones. 
Parmi les candidats des partis, deux listes étaient menées par des Mozabites 
issus des élites modernes. Au final, le scrutin fut remporté par les trois listes 
indépendantes traditionnelles ainsi que deux autres représentant les 


populations arabophones, une liste FLN et enfin une liste indépendante.lfé 


Ces résultats démontrent à la fois la force de mobilisation et d'organisation 
politique de ces élites traditionnelles au sein de la société mozabite, et l'échec 
des partis et élites modernistes à séduire les électeurs malgré leurs tentatives 
d'adapter leurs discours nationaux aux besoins du groupe local comme ce fut 
le cas lors de la dernière campagne électorale. 

Quant aux élites touarègues, leur apparition est relativement récente et 
date des dernières décennies qui ont vu émerger un nombre de diplômés de 
la région. Aïcha Takabou, ministre déléguée du tourisme (2015-2017) dans 
le gouvernement de Adelmalek Sellal et Hassan Mermouri, nommé ministre 
du secteur, représentent les seules exceptions ayant pu s'introduire dans le 
pouvoir exécutif. On note en outre l’absence de capitaines d’industrie au sein 
de cette communauté en raison de la prédominance du commerce saharien 
dans lattente de la réalisation de mégaprojets dédiés au Grand Sud. Ces 
élites pourraient être classées ainsi : Les agents du tourisme et les 
entrepreneurs. 


- Les enseignants du Centre universitaire de Tamanrasset alors que 


l'université d’Illizi ne dispose d’aucun enseignant issu de la région. 
- Les animateurs des associations culturelles et sportives. 
- Les élus locaux et les journalistes. 


- Par ailleurs, nous avons réalisé un sondage chez ces catégories autour de 
l'enseignement de Tamazight. Il en a résulté 70 % en faveur de 
l'enseignement exclusif de la langue targuie « Tamhaqt » dans les écoles de la 
région, ce qui traduit leur vision étriquée de la langue amazighe et leur 


marginalisation de la dimension nationale de cette question. 


Chapitre 4 : Modes d'expression de la question amazighe La revendication 
amazighe en Algérie se distingue du reste de l'Afrique du Nord par son 
caractère foncièrement politique et sa fusion avec l'aspiration démocratique 
moderne ainsi qu'avec l’activisme syndical dans sa double lutte contre un 
système politique unipolaire et contre les mouvements islamistes. La 
Kabylie, en tant que centre névralgique du combat, illustre parfaitement 
cette spécificité tandis que l’amazighité se réduit, dans les deux autres 
régions, au seul activisme culturel et linguistique. 


Section 1 : Lexpression syndicale La lutte pour Tamazight et le 
militantisme politique et syndical sont indissociables en Kabylie en raison 
de l’importante implication des acteurs de ce mouvement dans le milieu 
syndical et vice versa, depuis la fin des années 1980. A cela s'ajoute 
l’activisme associatif en Kabylie et dans les grandes villes où les Kabyles sont 
implantés en nombre telles qu'Alger et Oran. 


Le mode de vie en Kabylie a connu des transformations considérables 
grâce à l'émergence d’une classe moyenne dans les années 1970-1980 suite au 
lancement de grands projets de développement et de chantiers industriels, et 
ce qui en a découlé en amélioration des services sanitaire, éducationnel, 
administratif et urbain. Les jeunes salariés se sont très vite impliqués dans la 
vie syndicale en adoptant des positions opposées aux directives de la centrale 
syndicale, UGTA (Union générale des travailleurs algériens), notamment au 
lendemain des événements d’avril 1980 où les syndicalistes avaient endossé 
un rôle important dans le soutien aux manifestants à l'encadrement du 
Mouvement culturel berbère. Ceci a conféré au mouvement syndical de la 


région une identité singulière comparée à ses confrères ailleurs dans le pays. 
Les structures syndicales en Kabylie « sont devenues un acteur politique 
principal et un repère de la société civile, aux côtés d'associations féministes, 
culturelles et politiques. Elles ont ainsi acquis une stature plus imposante que 
le seul cadre économique auquel elles sont réduites dans le reste du payslË ». 
Les syndicalistes de la région ont également contribué à la création et à la 
dynamisation des organisations autonomes suite à la promulgation de la loi 
14-90 consacrant le pluralisme dans le secteur, à l'exemple de PUDT dans 
l'usine ENIEM, le syndicat des travailleurs du gaz, celui des travailleurs de 
l'éducation et de la formation professionnelle, le Conseil national des 
enseignants supérieurs (CNES), le SNAPAP, etc. Aussi, « les wilayas de 
Béjaïa et de Tizi-Ouzou, épicentres du mouvement berbériste, ont-elles 
occupé le haut du podium du classement national en matière de grèves en 
quatre ans (1991-1994), période à laquelle le mouvement social était 
particulièrement vigoureux dans les différents secteurs »*. Mieux, les leaders 
syndicaux locaux participaient en force à la construction et la consolidation 
des différents mouvements populaires qu’a connus la région à linstar de celui 
de 2001 et de la Coordination nationale pour le changement démocratique 
créée dans le sillage du « Printemps arabe » en 2011. Ces dernières années, la 
Kabylie devient par ailleurs le refuge de tous les syndicats désireux 
d'organiser des marches protestataires à labri de la répression policière, 
comme ce fut le cas pour la marche du 1* mai 2017 à laquelle la 
Coordination des syndicats autonomes avait appelé. 


Section 2 : L'expression politique I- Le parti politique comme moyen 
p p q p p q Y 
d'expression 


Depuis l’époque coloniale, la Kabylie a connu plusieurs types 
d'organisations politiques modernes à l'instar du parti, du syndicat et de 
l'association, notamment dans les milieux émigrés au lendemain de la 
seconde Guerre mondiale. Les Kabyles étaient parmi les premiers adhérents 
aux formations du Mouvement national à l’image du Parti du peuple 
algérien, l'association des Ulémas algériens, l'Étoile nord-africaine, puis le 
Front de libération nationale. Plus tard, ils étaient également fort présents 
dans les organisations opposantes clandestines de l’Algérie indépendante, 
comme le FFS créé au lendemain de l'insurrection de 1963, ainsi que le 
RCD, tous deux qualifiés de « partis kabyles » et devenus un espace 


d'expression des nombreux problèmes de la région ainsi qu'une pépinière 
d'élites dont une partie intégrera les appareils de l’État. Les enfants de la 
région ont également adhéré aux autres partis nationaux où ils furent 
nombreux à atteindre des postes-clés. 


II- Le vote kabyle est-il régionaliste ? 


Il est difficile d'analyser le geste électoral des populations kabyles en raison 
de l'absence d'informations précises et établies sur le long terme sur ce 
phénomène. Ce dernier ayant seulement fait l'objet de quelques études 
réalisées dans la foulée des électionslË. Ceci ne nous empêche pas d'évoquer 
des indices pertinents tels que le taux d’abstention, toujours le plus 
important du pays depuis 196322, Cette particularité kabyle donne ainsi plus 
de crédibilité aux résultats des élections dans la région où l'encadrement des 
partis et des associations aide à mobiliser les populations, laquelle crédibilité 


est quasiment nulle ailleurs en Algérie. 


Un exemple de cette abstention chronique : les élections législatives de 
2002 massivement boycottées suite à l'appel du Mouvement des Aârouch et 
des partis actifs dans la région, et où le taux de participation ne dépassait pas 
les 2 % en raison de l'interdiction de la campagne et du processus électoraux. 
Cependant, durant la décennie noire, la Kabylie a enregistré l’un des taux de 
participation les plus importants avec 63.82 % pour les élections 
présidentielles de 1995 auxquelles Said Sadi, président du RCD, s'était porté 
candidat ; et 52.35 % lors des élections législatives de 1997 où le FFS et le 
RCD avaient raflé la majorité des sièges. Ceci nous mène au second indice 
qui est la tendance à voter pour les partis et les personnalités issus de la 
région. Ce caractère régionaliste des votes n'est cependant pas propre à la 
Kabylie. On avait en effet constaté dans les discours de la campagne 
électorale des législatives du 4 mai 2017, que la revendication amazighe était 
toujours utilisée comme vecteur de mobilisation, en plus du frein au 
développement économique de la région posé par les pouvoirs centraux. Or, 
les résultats de ces élections démontrent une nette régression des deux partis 
dits « berbéristes » porteurs de cette revendication depuis dix-sept ans : le 
RCD et le FFS avaient en effet récolté quatre sièges chacun, sur un ensemble 
de 15, tandis que deux sièges sont revenus au Rassemblement national 
démocratique (RND) avec 13 127 voix et deux autres au FLN avec 11 889 
voix. Si on additionne les voix de ces partis de l'alliance présidentielle, on 


obtiendra un taux plus important que celui du parti dominant dans la région. 
Quant à la wilaya de Béjaïa, le FFS y a obtenu quatre sièges, le RCD deux et 
deux autres pour le FLN qui occupe la deuxième place en termes de nombre 
de voix exprimées ; un fait inédit depuis la consécration du multipartisme en 
1989. Malgré le faible taux de participation de la Kabylie (17.40 % à Tizi- 
Ouzou et 18.47 % à Béjaïa), le scrutin du 4 mai 2017 révèle le recul du RCD 
et du FFS et renseigne ainsi sur une crise structurelle au sein de ces deux 
partis mais aussi sur l'épuisement de la force mobilisatrice de la question 
amazighe. Ce changement relatif dans la carte politique en Kabylie s'est 
également exprimé lors des élections locales de 2017 qui n'avaient pas 
modifié l'équilibre des forces entre les différents partis, qu'ils soient de 
l'opposition ou du clan présidentiel. Au contraire, le RCD et le FFS y 
avaient perdu les grandes villes kabyles tant en termes de nombre de voix que 
de sièges, à la faveur des partis du pouvoir. Quant à la wilaya de Bouira, 
l'Assemblée de wilaya fut dominée par des élus issus de la partie 
amazighophone grâce à une alliance entre le FFS et le RND présidé par 
Ahmed Ouyahia, l'actuel premier ministre. Selon nos sources, la plupart des 
responsables politiques et sécuritaires de cette wilaya sont amazighophones, 
ce qui traduit une volonté en haut lieu d’atténuer les tensions et de conquérir 
de nouvelles bases. 


II- La liste indépendante comme moyen d'expression de la particularité 
moxzabite Depuis les premières élections pluralistes de 1990, les Mozabites ont 
opté pour la liste indépendante comme porteuse des revendications et des 
particularités du groupe, qu'il s'agisse d'élections législatives ou locales dans les 
cing communes à majorité moxzabite de Ghardaïa. Les Mozabites ont par 
ailleurs adhéré individuellement aux différents partis politiques à l'instar du 
FLN. Quant à ceux qui avaient rejoint les deux partis de l'opposition (FFS et 
RCD), ils ont joué un rôle considérable dans la dynamisation de la revendication 
amazighe. Le RCD, implanté dans la région depuis le début des années 1990, 
avait pour rappel raflé la majorité des sièges dans la commune de Berriane en 
2007 ; le FFS a réussi, pour sa part, à attirer une bonne partie des jeunes 
insatisfaits de la politique de 1 État, de ses appareils locaux et de la gestion des 
notables, notamment à Ghardaïa où ces derniers étaient considérés comme des 
antennes du pouvoir central. 


La formation politique de ces jeunes élites locales a engendré de nombreux 
mouvements politiques mozabites opposés au Pouvoir et aux notables, 
marqués par une vision moderniste, la défense des droits de l’homme et des 
revendications des habitants, qu’ils soient mozabites ou arabes. Ils adoptent, 
pour ce faire, les méthodes de la protestation démocratique pratiquées en 
Kabylie, à lexemple du bureau local d'Amnesty International, du 
Mouvement pour l'autonomie du M’zab (MAM), les associations Tifawt et 
Izmulen, etc. Une nouvelle tendance est apparue récemment par ailleurs qui 
consiste à critiquer la politique linguistique de l’État, menée par le professeur 
Omar Houache, expert socio-économique et romancier établi au Canada qui 
appelle à l’adoption de l'arabe vernaculaire comme langue nationale 
commune à tous les Algériens”. 


a- Emergence de nouvelles formes d'expression politique chez les Mozabites Les 
nouveaux mouvements revendicatifs mozabites ont adopté des modes et des formes de protestation 
inédites dans la région où dominait naguère une transmission officieuse et pacifique de leurs doléances, 
loin de la scène médiatique. Lélite du FFS a ensuite réussi à introduire les modes de protestation 
démocratique moderne à l'instar des sit-in, blocage des routes, grèves, pétitions et plateformes de 
revendications, etc. Les actions de protestation qui ont marqué Ghardaïa entre 2006 et 2012 étaient 
menées par des Mozabites en tenues locales même si leurs revendications concernaient l'ensemble des 
habitants de la wilaya, ce qui a suscité des désaccords chez la plupart des Mozabites qui y ont vu une 
infraction aux traditions pacifistes de leur communauté envers le pouvoir. Ces nouveaux modes 
revendicatifs avaient particulièrement marqué les villes de Ghardaïa et de Berriane connues pour ses 
quartiers mixtes (Mozabites et arabophones) où éclatent souvent des conflits inter-confessionnaux, 
dont les plus importants sont : - Les sit-in de protestation contre certaines pratiques 
officielles à l'instar de l'incident de la Fête du tapis en mars 2013 ; le blocage des 
routes et les échauffourées avec les forces de sécurité, etc. comme ce fut le cas 
également durant la première décennie du millénaire. 


- Les sit-in de protestation à Alger en vue de porter les revendications 
mozabites à la connaissance de l'opinion nationale et internationale et de 
réclamer à l’État plus d'engagement dans le rétablissement de la sécurité des 
biens et des personnes et les sanctions contre les criminels. A titre dexemple 
: les rassemblements de milliers de Mozabites devant la Maison de la Presse 
en 2015, notamment celui du 14 juillet suite au massacre de Grara où vingt 
Mozabites furent tués dans des affrontements avec les arabophones. 


- La publication sur Internet et sur les médias de communiqués de 
condamnation, notamment sur le journal en ligne siwel.com, porte-parole 
officiel et tribune du MAK, qui avait diffusé la l'appel au secours envoyé le 7 
juillet 2015 par Kamal Eddine Fakhar au Tribunal international de La Haye 
et à l'opinion internationale suite au massacre de Grara ; la lettre envoyée à 
partir du Maroc par le Mouvement de l'autonomie du M’zab au président 
Bouteflika le 29 août 2016 ; Pappel à « la protection du peuple mozabite » 
lancé par le MAM le 24 avril 2016 à l'adresse des Nations unies ; le rapport 
détaillé sur les événements du M’zab entre 2013 et 2015 envoyé par le même 
mouvement au Secrétaire général de PONU Ban Ki-moon le 24 avril 2016, 
et enfin la 8° Assemblée générale du Congrès mondial amazigh à Ifrane au 
Maroc le 28 novembre 20151. 


- L'implication inédite des familles des détenus lors d’un sit-in tenu le 29 
avril 2017 devant la Maison de la presse à Alger afin d’exiger la libération 
des prisonniers politiques mozabites ; un rassemblement dispersé par les 


forces de policet. 


- La rébellion d'un nombre de jeunes contre lautorité des notables, à 
travers le recours à la violence pour venger la mort de Mozabites ainsi que 
des dizaines de blessés, des maisons et des commerces pillés et incendiés, 
devant l'indifférence des forces de l'ordre interprétée comme une position 
“raciste” et confessionnelle en faveur des arabophones. 7 


b- Évolution des revendications chez le nouveau mouvement mozabite Le 
nouveau mouvement politique mozabite apparu durant la deuxième décennie du 
millénaire a induit une évolution notable dans les revendications du groupe 
mozabite traditionnel, lesquelles sorientent de plus en plus vers un mode 
d'expression politique et médiatisé. Cependant, on ne peut affirmer avec certitude 
que ces revendications expriment réellement la majorité mozabite ou bien s'agit-il 
de groupuscules défendant la spécificité locale et réclamant sa reconnaissance 
officielle à travers l'autonomie notamment. 


- Les revendications constitutionnelles concernant une reconnaissance 


officielle du rite ibadite (2006), portées par Kamal Eddine Fakhar, président 


du bureau régional de la Ligue des droits de l'Homme, et l’un des initiateurs 
du Mouvement pour l’autonomie du M’zab fondé en 2014. 

- Les revendications sociales à l'instar des projets économiques et 
urbanistes dans les régions mozabites, le projet d'aménagement de la vallée 
du M'zab, la question des terrains du Aârch, le traitement des séquelles des 
inondations de 2008, etc. 


- Les revendications politiques, exprimées par Kamal Eddine Fakhar le 8 
juillet 2015 à l’adresse des Nations Unies appelées à intervenir pour protéger 
les Mozabites d’une « épuration ethnique » perpétrée par le Pouvoir et les 
groupes criminels. Un appel qui survient après la multiplication des 
agressions contre les Mozabites entre novembre 2013 et juillet 2015, 
lesquelles avaient fait 44 morts dont 35 Mozabites, notamment lors du 
massacre de Grara le 7 juillet 2015 où 23 Mozabites ont été tués par armes à 
feu sans la moindre intervention de la police, et où furent pillés et incendiés 
de nombreux commerces et habitationsl£. À cette époque, l'ensemble du 
mouvement mozabite avait dénoncé, vidéos à l’appui, « la complicité des 


forces de sécurité » (police et gendarmerie) avec les assaillants. 


- Les questions de droits de l’homme, de la torture, des arrestations 
arbitraires et de la détention illégale des Mozabites, qui avaient mobilisé de 
nombreux militants modernistes et partisans de l’autonomie, notamment les 
camarades de Kamal Eddine Fakhar dont la plupart, recherchés par la police, 
avaient fui vers la France ou le Maroc. Ces mesures sont qualifiées d’illégales 
puisque la plupart des personnes incriminées ne faisaient, selon eux, que 
défendre leurs biens et leurs familles. Les accusations dont elles font l'objet 
sont donc, toujours selon les concernés, « inventées de toutes pièces et visent 
seulement à un règlement de compte politique ». Ce type de revendications 
est soutenu par le Mouvement Amazigh de la diaspora, la Ligue algérienne 
des droits de l’homme présidée par l'avocat mozabite Salah Debouz. 

- D'autre part, la question amazighe devient un terrain de bataille opposant 
les États de la région, notamment le Maroc et l'Algérie. La Question s'est 


également imposée dans le débat au sein d'organisations internationales, 


dont la Commission onusienne de lutte contre les discriminations raciales 
qui a reçu lors de sa 94° session un rapport officiel de l'Algérie quant à son 
traitement de Tamazight, le 12 décembre 2017. 


Section 3 : Les structures tribales comme instruments de mobilisation Si 
le Mouvement Amazigh, dans son ensemble, a pu préserver son caractère 
pacifiste, le Mouvement des Aârouch de 2001 a arboré des formes radicales 
de protestation, portées par des jeunes comme seul moyen d'expression de 
leur ras-le-bol politique et social. Ces derniers s'étaient ainsi affranchis 
autant de l'autorité de l’État, que de celle du comité de village, du quartier, 
voire du père. Ce nouveau mode contestataire s’est traduit par de violentes 
confrontations avec les forces de police et de gendarmerie ainsi que le 
blocage des routes. Ce mouvement a pu cependant s'organiser sur de 
nouvelles bases et autour d’une forme représentative déclinée en 
coordinations regroupant les différentes catégories sociales (étudiants, 
commerçants, fonctionnaires, professions libérales, paysans et chômeurs), 
lesquelles avaient mis de côté leurs appartenances professionnelles au profit 
de l'intérêt général. Quant à la bourgeoisie kabyle, elle endossa un rôle 
ambivalent en apportant d’une part un soutien financier aux activités du 
mouvement, et en gardant d'autre part le contact avec le Pouvoir afin de 
préserver ses intérêts. 


En plus des défaillances qui limitent la portée de l'élite issue du 
mouvement de 2001, les contradictions ayant marqué ce dernier, notamment 
l'exclusion des jeunes et des femmes, le monopole décisionnaire de la classe 
dirigeante et la rigidité des revendications « non-négociables », l’avaient 
mené à l'impasse, En effet, les Aârouch ont exclu les acteurs les plus 
importants (étudiants, commerçants et associations féministes) au profit des 
représentants des villages et des quartiers, ce qui a amputé le mouvement 
d’un capital considérable d'expérience politique et d’un lien fort avec les 
autres régions et forces sociales du pays. Ceci l’a finalement conduit à un 
isolement total de la base, épuisée par les sacrifices consentis pour un combat 
sans issue. 

Quant au cas targui, il se distingue par l’absence de tout mouvement 
politique portant sur les droits et les spécificités linguistiques et culturelles 
locales. Ceci s'explique sans doute par le fait que le pouvoir central soit 


parvenu à intégrer le leadership traditionnel dans le réseau institutionnel, 
notamment au Parlement, en plus de l’hégémonie des partis, le FLN en tête, 
sur la vie politique de la région. En effet, hormis ce dernier, les autres 
formations n'activent dans le secteur que lors des campagnes électorales, qui 
plus est avec des discours inintelligibles pour les populations. Durant la 
campagne des législatives du 4 mai 2017, la culture targuie ma eu voix au 
chapitre dans aucun programme des 21 listes concourant pour les 5 sièges 
parlementaires. Celles-ci avaient pourtant abordé nombre de problématiques 
locales, telles que le volet sécuritaire auquel elles proposaient la solution la 
fermeture des frontières avec les pays subsahariens voisins, malgré les 
contraintes qui en auraient découlé sur les échanges commerciaux et la 
circulation des personnes. Quant au mouvement « Mafrat », il a échoué pour 
de multiples raisons, objectives, à mobiliser les troupes autour de son 
discours sur les revendications politiques, sociales et économiques des 
Touaregs au niveau régional et national. Les élites politiques locales 
favorisent donc définitivement le canal classique des partis majoritaires dans 
la région pour faire passer leurs doléances. 


Section 4 : L'expression culturelle et artistique I- La chanson : le mode 
d'expression le plus porteur de l'identité amazighe La chanson politique 
engagée figure parmi les modes d'expression les plus importants du 
Mouvement Amazigh en Kabylie et ailleurs, en ce sens qu'elle porte avec 
éloquence la spécificité linguistique, culturelle et sociale de ces populations. 
Elle devint donc naturellement un élément central dans la sensibilisation à 
la cause amazighe depuis le début du XX" siècle en Kabylie? où les 
chanteurs occupent une place de choix au sein de la société, concurrençant 
même les hommes politiques et religieux, en raison de leur champ 
d'influence et de leur capacité à défendre les droits de la communauté. 

Les technologies modernes ont, par ailleurs, grandement aidé à la diffusion 
de la chanson au sein des milieux populaires, autant dans les villes que dans 
les villages ou chez la diaspora. Jusqu'à ce jour, la chanson kabyle demeure 
l’un des moyens les plus importants de revendication et de contestation 
politique et sociale. Depuis les années 1980, des dizaines d’artistes et de 
groupes entreprennent un travail de conscientisation et de mobilisation 
autour de la question amazighe. Certains d’entre eux sont même devenus des 
symboles du mouvement, à l’instar de Ferhat Imazighen Imula, Idir, Aït 


Menguellet et Lounès Matoub. Leur popularité considérable en veut pour 
preuve, si besoin est, les émeutes qui avaient suivi l'assassinat de ce dernier le 
25 juin 1998. 

Par ailleurs, la création théâtrale figure parmi les modes d'expression 
revendicative amazighe les plus importants, grâce à l’intense activité de 
nombre de coopératives théâtrales engagées qui ont contribué à ancrer la 
revendication et à enrichir la culture amazighe. Ce foisonnement concernait 
aussi la création littéraire dont beaucoup d'adaptation du patrimoine 
mondial. Pour sa part, le pouvoir a toujours essayé de récupérer ces symboles 
afin de redorer son image aux yeux des populations locales, à l'instar d’Aït 
Menguellet et tout récemment Idir revenu sur la scène algérienne après un 


boycott de 38 ans (2018). 


Dans la vallée du Mzab, la scène artistique et musicale a pris un coup de 
jeune à partir des années 1970 grâce à la création de plusieurs troupes de 
chants religieux en langue mozabite, sollicitées notamment pour animer les 
fêtes de mariages et les festivals. Ces groupes ont pu redonner vie à un 
patrimoine berbère ancien menacé de disparition et représenter les 
Mozabites dans différentes manifestations culturelles. Parmi eux, la troupe « 
El Balabel Erroustoumia » (Les rossignols Rustumides) et plus récemment « 
Azelwan n M'zab ». Dès les années 1980, de nombreux chanteurs émergent 
sous l'influence de la renaissance de la chanson kabyle, à l’instar de Omar 
Ben Nacer, Adel Mzab, ainsi que des groupes modernes comme « 
Outchidan » (Les jeunes) et « Itran » (Les étoiles), etc. A l’apogée du 
pluralisme politique, se mit en place une nouvelle dynamique de la chanson 
amazighe, avec Berriane comme épicentre, également lieu de naissance du 
groupe « Outchidan » qui sortit ses premiers opus entre 1992 et 1994, et 
joua un grand rôle dans la conscientisation des jeunes quant à la régénération 
de la langue et la lutte pour la cause amazighe. Grâce à ses reprises du 
patrimoine et à ses propres créations plaquées sur des musiques légères, cette 
troupe composée de militants du Mouvement culturel amazigh et du RCD, a 
réussi à mobiliser les énergies notamment en milieu universitaire et 
intellectuel dont une bonne partie s’impliquera dans la renaissance culturelle 
et remettra la langue mozabite aux devants de la scène nationale et 
médiatique. 


De même, nous constatons un développement considérable de la chanson 
targuie comme vecteur d'expression identitaire. De nombreux groupes de 
musique ont vu le jour, notamment grâce au Festival local de la chanson 
amazighe organisé annuellement à Tamanrasset, mais suspendu depuis deux 
ans. À l'échelle internationale, cette dynamique est incontestablement 
représentée par le groupe algéro-malien « Tinariwen » qui s'impose sur la 
scène mondiale depuis 2004 grâce à une large diffusion de son album « 
Imsukal » dans la région du Sahel et au sein de la diaspora. Depuis, on 
assiste à la prolifération du phénomène musical appelé « Guitara »42 ou « 
Assouf » chez les jeunes Touaregs qui en usent comme d’un étendard 
culturel et identitaire dans une région où cette population est devenue 
minoritaire. On y remarque également la tendance à glisser, même dans des 
chansons sentimentales, des messages sous-jacents à la nation targuie, « 
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II- Le mouvement associatif comme instrument de régénération de la langue et 
du patrimoine amazighs L'association représente l'espace militant de prédilection 
pour la majorité des acteurs du Mouvement Amazigh. Elle permet de sensibiliser 
le grand public à travers la promotion de la langue et de la culture berbères, et a 
toujours été la première étape du parcours militant des acteurs politiques et 
culturels dans les trois régions. Les statistiques concernant les associations 
amazighes en Algérie, datant de lan 2000% révélaient que 600 associations 
étaient implantées en Kabylie ou fondées par des militants Kabyles. Elles se 
déclinent comme suit : 477 à Tizi-Ouxou, 11 à Béjaïa, 20 à Bouira et 102 à 
Alger, ce qui représente 87 % des associations sur le territoire national au nombre 
de 701. La région Touarègue, elle, ne détient que 13 associations dont 10 dans la 
wilaya d'Tllizi et 3 à Tamanrasset, et ce, malgré la richesse de son expression 
identitaire et linguistique à travers « Tamahag » qui constitue, selon de 
nombreux spécialistes, l'une des langues berbères les plus pures. 


Dans la vallée du M’zab, on dénombre 29 associations amazighes sur un 
ensemble de 105 associations culturelles et patrimoniales dans la wilaya de 
Ghardaïa, ce qui représente 27.5 %2%%. On constate également que la plupart 
de ces associations portent des noms arabes même si elles se donnent comme 
objectif la régénération, le développement et la diffusion du patrimoine 
amazigh”. Le mouvement associatif a particulièrement contribué durant les 
années 1990 à l'essor de la culture amazighe ; on se souvient notamment de « 


Ougrint » (La verte) installée à Berriane, « Imunan » (Les indépendants) à 
Beni Yezguen, « Izelwan n M'zab » (Les chants du M’zab), « Izuran n 
Urghlan » (Les racines de la patrie) à Alger, etc. Ce dernier avait en effet 
organisé de nombreuses manifestations culturelles dans la région à l'instar du 
Festival de la poésie mozabite (1998 et 2002), le Festival de la chanson 
mozabite (depuis 2009 à ce jour), des séminaires et des journées d'étude 
autour de l'architecture et de la langue mozabites ainsi que les célébrations 
officielles du jour de lan amazigh « Vennayer » en 2010, etc. 


Tableau 5 : Les associations amazighes dans les régions étudiées 


Les wilayas englobées par les 3 régions | Nombre des associations amazighes | Pourcentage 


Tizi-Ouzou 477 73.1 % 


Alger 15.6 % 


Ghardaïa 4.4 % 


0.4% 


Tamanrasset 


Tizi 1.5 % 


Section 5 : L'expression médiatique Les trois groupes amazighs ont tenté 
de s'exprimer par tous les moyens durant la colonisation française, 
notamment à travers la chaîne IT radiophonique kabylophone depuis 1947. 
Quant aux Mozabites, ils figurent parmi les pionniers de la presse 
arabophone en Algérie, avec Abou Yaqdhane Ibrahim, l’un des ulémas 
réformistes mozabites, à qui l'on doit notamment les journaux « La vallée du 
M'zab » et « Le candélabre » fondés dans les années 19302%, Avec l'ouverture 
du champ médiatique accompagnant le pluralisme politique, les populations 
amazighes ont trouvé des espaces d'expression plus larges où on vulgarisait 
les spécificités culturelles et sociales aux yeux du spectateur algérien, 
notamment suite à l'intégration de la langue amazighe dans les médias 
lourds étatiques dans les années 1990, à l'instar de la TV 4 créée en 1997, où 


toutes les variantes berbères sont représentées (targuie, mozabite, chaouïe et 
chenouïie). L'espace virtuel fait également office de tribune à travers des 
dizaines de journaux électroniques comme Siwel.com et Tamurt.com, etc. À 
noter par ailleurs que les médias algériens ont considérablement évolué dans 
l'intégration de cette langue à leurs programmes : en plus de la chaîne 
radiophonique berbérophone, plus de 23 radios locales lui consacrent des 
émissions, notamment celles des wilayas partiellement ou entièrement 
amazighophones (Tizi-Ouzou, Béjaïa, Batna, Boumerdes, Ghardaïa, 
Tamanrasset, Tipaza, etc.) Enfin, cette ouverture sur Tamazight s'est 
clairement intensifiée avec sa constitutionnalisation, laquelle a aussi 
entraîné son intégration au système éducatif2®. 


Les cas de la chaîne IT et de la TV 4 ont posé, dans les années 1990, la 
problématique de la prédominance du kabyle, lequel avait acquis une « 
légitimité » de par le combat de la Kabylie pour cette langue, et s'est donc 
naturellement confronté avec les autres langues berbères. Ce conflit prenait 
généralement un caractère ethnolinguistique et politique en raison de 
l’insistance de certains sur le label « kabyle » de ces chaînes et la priorisation 
de leur langue, arrachées après de lourds sacrifices consentis par la région. 


BILAN ET PERSPECTIVES 


Après une longue période de marginalisation et de déni sous le Parti 
unique et l’unicité linguistique, Tamazight est aujourd’hui devenue un 
facteur essentiel des multiples transformations connues par l'Algérie depuis 
le Printemps berbère de 1980, tant sur le plan politique que linguistique. Les 
luttes pacifiques de l'élite francophone issue de la Kabylie pour porter la 
cause amazighe à léchelle nationale, ont conduit l’État à revoir son 
traitement de la question identitaire, notamment avec la Constitution du 28 
novembre 1996 qui consacra l’amazighité comme l’une des trois constantes 
nationales, aux côtés de l’arabité et de l'islam. 

Si la Kabylie était et est toujours à l’avant-garde du Mouvement Amazigh, 
comparée aux autres régions berbères en Algérie et au Maghreb, c'est dû 
principalement à son parcours sociohistorique. Lexode en Europe et 
notamment en France durant la colonisation et la production 
d’intelligentsias politiques libérales, organisées, affranchies des structures 
traditionnelles et largement intégrées dans les institutions politiques, 
économiques et sécuritaires, ont donc permis à cette région d'imposer la 
cause amazighe en tant que question nationale indissociable d’un État 
démocratique et social conformément à une vision politique moderne. À 
contrario, les structures sociales traditionnelles peuvent être considérées 
comme un facteur objectif du retard historique accusé par la question 
amazighe dans les autres régions du pays, à l'instar de la Vallée du M’zab et 
des Touaregs. Cette situation aboutit à trois conséquences : - Les 
divergences entre les trois groupes sur l’acception de Tamazight et son degré 
de priorité dans les revendications politiques et culturelles. Si la question est 
prioritaire en Kabylie et revêt un caractère politique revendicatif découlant 
d’un projet de société démocratique et laïc hostile à la configuration jacobine 
de l'Etat national, elle correspond chez les Mozabites à la préservation de la 
langue en cohabitation avec l'héritage arabo-islamique, mais elle ne figure 
pas pour autant parmi ses priorités, lesquelles concernent d’abord la 


reconnaissance de leur spécificité religieuse et sociale (le système des Azazba 
et des Achaïr). Enfin, chez les Touaregs, la question amazighe signifie la 
promotion et le développement de la langue targuie, et demeure un élément 
secondaire dans l'ensemble de leurs particularités culturelles, notamment les 
institutions traditionnelles et à leur tête l’Amenokal, symbole de 
l’indépendance politique, de l'identité sociale et culturelle touarègue, et 
personnalité assurant la liaison avec le pouvoir central. 

- Léchec du Mouvement Amazigh de Kabylie dans l'élargissement de sa 
zone d'influence au reste du pays, ou du moins de ses élites, et ce, trente ans 
après le printemps d’avril 1980, qui demeure un « Printemps kabyle ». Ceci 
est dû au discours culturaliste et régionaliste de ce mouvement, destiné à 
dissimuler ses contradictions politiques et sociales, ce qui empêche 
l'émergence d’une réelle alternative politique. Par ailleurs, la cause amazighe 
est souvent utilisée par certaines élites, pour se repositionner et pouvoir 
négocier son influence sur le jeu politique national, ce qui a facilité les 
manœuvres du pouvoir pour la sauvegarde du statu quo. 

- Après des décennies de combat, ponctuées par des hauts et des bas, la 
revendication amazighe trouve de plus en plus d'écho positif à l'échelle 
nationale, aussi bien chez les élites que chez les couches populaires. Certains 
acteurs politiques naguère hostiles à cette revendication, qualifiée d'atteinte à 
l'unité nationale et à la sacralité de la langue arabe, l’adoptent aujourd’hui 
comme facteur d'intégration nationale. Ce revirement s'explique en grande 
partie par la reconnaissance, du moins formelle, du pouvoir politique de 
certaines revendications du mouvement (officialisation de la langue, 
consécration de Yennayer comme fête nationale, etc.) dans le but d’isoler ses 
opposants en Kabylie et de les empêcher d'utiliser la question amazighe pour 
mobiliser les populations contre l'État. 

La reconnaissance juridique et constitutionnelle de Tamazight et 
l'unanimité populaire obtenue autour de cette question durant les deux 
dernières décennies, nexemptent pas l'État algérien d’un challenge 
fondamental, celui de faire de la dimension amazighe un facteur d'unité 
entre tous les Algériens, et de sortir ainsi cette question de l’arène politique 
(première hypothèse). Pour ce faire, la promotion effective de cette langue, la 
création d’une académie amazighe et l'élaboration d’une politique nationale 
pour son développement dans les secteurs éducatif, médiatique et 


environnemental, s'avèrent indispensables. Or, de nombreux obstacles 
peuvent entraver un tel processus : I- Sur le plan scientifique - Le caractère 
hétérogène de la langue amazighe exige l'élaboration d’une « langue type » 
officielle fédérant l'ensemble des locuteurs. 

- L'État national qui a toujours abordé la question amazighe par le prisme 
des rapports de force avec les mouvements contestataires notamment en 
Kabylie, devrait élaborer des mécanismes participatifs et représentatifs 
nationaux au sein des institutions chargées de promouvoir Tamazight 
(l'académie, les centres de recherche, l'arsenal juridique) et ainsi obtenir un 
consensus national autour de cette question, lequel constituera une 
alternative aux thèses séparatistes locales. 


- Les choix nationaux qui formeront le socle de la politique amazighe de 
l'Etat s’accorderont-ils avec les tendances dominantes en Kabylie ? 


II- Sur le plan politique - Dans le cas kabyle : La reconnaissance du 
caractère national et officiel de Tamazight, qui fut durant trente ans un 
facteur de mobilisation dans la région, mènera-t-elle à l'épuisement de la 
charge politique de cette question et ainsi à une intégration rapide de la 
région ? Ou bien le Mouvement Amazigh se dirige-t-il vers un repli sur soi 
et une prolifération des thèses régionalistes et séparatistes pouvant mobiliser 
les masses autour de « l’autodétermination » et constituer ainsi un véritable 
danger sur l’avenir du pays ? 


- Dans le cas mozabite : La convergence des élites mènera-t-elle au 
triomphe du mouvement de régénération et de promotion de la langue 
mozabite dans un cadre scientifique serein et loin des luttes politiques ? Ou 
bien à la consolidation du mouvement revendicatif allié des mouvements 
kabyles et opposés au pouvoir, créant ainsi une mobilisation des élites locales 
pour la reconnaissance de la spécificité mozabite ? 

- Dans le cas targui : la question amazighe parviendra-t-elle à détourner le 
regard des Touaregs algériens de leurs frères subsahariens et du concept de « 
Tumast » (la nation, ou l'identité) ? Contribuera-t-elle à les rapprocher 
davantage de leurs concitoyens du nord dont ils sont séparés par un gouffre 
géographique et historique dont les séquelles se font sentir jusqu'à 
aujourd’hui ? Ou bien mènera-t-elle à l'intégration des Touaregs dans la 
perspective amazighe nord-africaine où ils deviendront un chaïînon essentiel 
dans la cohésion entre les Amazighs nord-africains (Zénètes, Mozabites, 


Chaouis, etc.) et Subsahariens (notamment le Niger, le Mali et le Burkina- 
Faso), ce qui restaurera la dimension africaine de la question amazighe ? 
Poser aux Touaregs la question amazighe à travers son caractère culturel et 
linguistique, est-il vraiment la meilleure manière de les intégrer 
politiquement et socialement ? 

S'agissant des acteurs politiques, l'on peut affirmer que même si le discours 
des élites ayant porté la cause amazighe était juste et légitime, ces dernières 
continuent d'exercer des pressions et de négocier avec le Pouvoir central afin 
de redistribuer les cartes politiques dans les centres de décision au niveau 
national et local. Ces manœuvres s'effectuent selon les rapports de forces de 
chaque région, ce qui explique en partie la recrudescence des protestations en 
Kabylie, laquelle est pourtant la région la plus intégrée comparée aux autres. 
Nous sommes en effet face à un mouvement qui, au-delà de sa façade 
culturaliste, pose la problématique d’un projet de société et de 
développement économique local et tente de négocier un nouveau contrat 
social garantissant aux élites et aux groupes régionaux apparus dans les 
années 1980 une intégration économique centrale dans l'Algérie post- 
terrorisme, laquelle avait coïncidé avec la période d'embéllie financière du 
début des années 2000. 

La crise multidimensionnelle que traverse le pays ainsi que l'impasse dans 
laquelle se trouvent les élites issues du Mouvement Amazigh (appartenant à 
la base au RCD et au FFS), ont engendré une situation politique 
extrêmement complexe, notamment avec l'apparition des mouvements 
séparatistes et des tendances fédéralistes, ce qui a redistribué les rôles 
politiques au sein du microcosme local. Cette situation pourrait donc 
s’aggraver en raison de la crise politique et économique actuelle et des périls 
régionaux et internationaux guettant l'Algérie. 

En conclusion, on peut affirmer qu'il est aujourd’hui crucial pour le pays de 
reconsidérer les nouvelles donnes identitaires et de prendre en compte les 
revendications politiques et sociales ainsi que les composantes régionales et 
locales en les réintégrant dans un nouveau cadre social, politique et 
économique issu d’une relecture de la configuration de l’État et l'abandon du 
système jacobin. Cette nouvelle perspective permettra ainsi une réelle 
intégration nationale et la prévention des périls liés à la conjoncture régionale 
et internationale. 
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amazighe en Tunisie Héritage, renaissance et résistances Asma Nouira, Houaida Ben Khater, 


ALGÉRIE 


Mohamed Kerrou 


Introduction 


La question amazighe émerge en Tunisie au lendemain de « la révolution 
de la dignité » qui entraîna, le 14 janvier 2011, la chute du régime autoritaire 
de Ben Ali. C'est à cette occasion que le mur de la peur s'est effondré et que 
la parole s'est libérée. Une ère de liberté est engagée, sans toutefois que la 
demande de travail et de dignité ne soit assurée. Seule l'exigence de liberté se 
trouve satisfaite par la levée de la censure officielle. Du coup, la parole 
citoyenne est diffusée, à large échelle, par les canaux de l'information et de la 
communication ainsi que par les échanges interindividuels au sein de l’espace 
public émancipé de la tutelle de l’État. 

Pour la première fois, les Amazighs dénommés communément les « 
Berbères » et tous ceux et celles qui se réclament de l’amazighité ou de la 
berbérité s'expriment librement. Ils revendiquent une identité linguistique 
et culturelle. 

Cette revendication identitaire pose problème dans la mesure où elle est 
l'objet d’un déni de la part de l’État national et des élites dirigeantes qui sont, 
tous les deux, attachés à l'identité arabe et islamique inscrite dans la 
Constitution de 1958 (article 1°) et celle de 2014 (articles 1“ et 39)24. 

Tout un débat émerge autour des références de la Tunisie qui semble 
renaitre à l’histoire. Elle se cherche ainsi des racines historiques et s'interroge 
publiquement sur son devenir : est-ce l’arabité, l'islam, l’amazighité ou plutôt 
une identité composite ? 

Avant d'aborder la question centrale de la « renaissance identitaire 
amazighe » au travers des rapports des individus et des associations avec 
l'État et la société, il importe de se référer brièvement à l'héritage historique 
contemporain de l’amazighité en tant que socle de la revendication culturelle 
amazighe qui est en train de se constituer actuellement alors qu'elle était, 
avant la révolution de 2011, un sujet tabou. 


1- L'héritage historique de l’amazighité en Tunisie L'héritage amazigh fut 
réactivé pendant l'époque coloniale, à des fins de division et de domination, 
comme ce fut le cas au Maroc avec le fameux « Dahir berbère », mais aussi 
avec l'objectif d’une reconnaissance intellectuelle et politique de la diversité 
en tant que composante de la modernité. 


En réalité, un tel héritage est ancré dans l’histoire de la région et de chaque 
pays de lAfrique du Nord, depuis des siècles. Il constitue la matrice 


culturelle originelle au point qu'il semble paradoxal qu'il ait tardé à être 
reconnu en tant que tel. 

Durant l'Antiquité, les figures historiques d'Hannibal, de Massinissa, de 
Jugurtha et de Saint Augustin réfèrent à ce legs historique qui trouve, à la fin 
du Moyen Age, un penseur de renom, de l'envergure d'Ibn Khaldoun (1332- 
1406), pour proposer une histoire encyclopédique des Berbères, des Arabes 
et des autres peuples qui se sont succédé au niveau de la formation des États 
et des dynasties qui ont régné au Maghreb. 

A ce titre, le moment khaldounien pourrait être retenu comme moment 
fondateur des études amazighes qui connaîtront pendant la période coloniale 
puis continueront, après lindépendance nationale, à un rythme moins 
soutenu mais spécialisé et moins politisé, en dépit des affirmations 
identitaires, tantôt implicites, tantôt explicites. 


a- Le moment khaldounien 


La somme encyclopédique rédigée par Ibn Khaldoun au milieu du XIV 
siècle pourrait être considérée comme une référence incontournable et un 
moment fondateur des études amazighes. Elle est intitulée Histoire (« Tarikh 
al-Tbar ») et couvre laire géographique des dynasties berbères et 
musulmanes de l'Afrique du Nord. Elle fut traduite au XIX" siècle par le 
baron De Slane sous le titre de Histoire universelle, puis par Le Livre des 
exemples, selon le choix d'A. Cheddadi, en conformité avec le titre arabe 
originel. Elle est devenue célèbre par son introduction La Mugaddima ou 
Prolégomènes qui se distingue par son originalité consistant en la découverte 
d’une nouvelle science à fondement sociohistorique et critique : la science de 
la civilisation humaine (« ‘ilm al-‘umrân al-bashari »), l'ancêtre de la 
sociologie et de l’histoire sociale. 

En ce qui concerne l’histoire des Berbères proprement dite durant laquelle 
se sont illustrées les illustres tribus des Sanhaja, Masmouda et autres qui ont 
fondé les dynasties maghrébines des Zirides, Almohades, Almoravides, 
Mérinides et Hafsides, Ibn Khaldoun repère les trois modes de structuration 
qui les distinguent des autres peuples et ethnies : la généalogie, les modes de 
vie — désertique, nomade et citadin — et l'organisation du pouvoir sur la base 
des liens de sang. Ces liens tribaux qui produisent la solidarité peuvent être 
transformés en rapports de puissance politique, actionnés qu'ils sont par 


cette force motrice de l’histoire qu'est la açabiya ou « feeling group » selon 
l'orientaliste anglais F. Rosenthal£. 


b- Lethnographie coloniale 


C'est à la fin du XIX" siècle que l'ethnographie coloniale concentre son 
attention sur l'étude des populations berbères, en l’orientant théoriquement 
vers des supposées racines indo-européennes et, empiriquement, vers la 
connaissance et la valorisation de leur histoire passée qui serait, somme 
toute, une histoire archaïque, comme celle de leurs conquérants arabes. 


Létude fondatrice de l'anthropologie coloniale en Tunisie est celle du Dr. 
L. Bertholon avec sa double exploration anthropologique de la Kroumirie 
(1891-2) et de l’île de Djerba (1897)24$ Plus tard, en 1911-1912, il 
entreprend avec E. Chantre la publication des Recherches anthropologiques 
dans la Berbérie orientale (Tripolitaine, Tunisie, Algérie). En médecin et 
en scientifique, L. Bertholon s'évertue à étudier de près la craniologie et 
l’anthropométrie des Berbères dans le cadre de son projet d'anthropologie 
physique basé sur l'examen de 8 000 sujets. La finalité de ce projet conduit 
avec Chantre est la démonstration que les Berbères peuvent être classés soit 
dans la catégorie dolichocéphale, soit dans la catégorie brachycéphale et, 
dans les deux cas, ils se distinguent de la race des Méditerranéens « purs » 
que sont les Latins, tout en étant supérieurs aux Arabes. 


Reste que le Dr. L. Bertholon était le fondateur de l’Institut de Carthage et 
de la Revue Tunisienne. Ce périodique fut diffusé de 1894 à 1943 et se 
distingua par la publication d'études et de recherches éclairantes pour la 
connaissance de l’histoire et de la culture tunisiennes. Au lendemain de la 
Seconde guerre, des études de facture monographique et empirique virent le 
jour, parmi lesquelles l'on pourrait signaler celles relatives aux Berbères, 
notamment les contributions brillantes de R. Brunschvig sur les Hafsides#£, 
de G-H. Bousquet sur le droit coutumierÆ, de R. Stablo sur Djerba?” et les 
études fouillées de P. Bardin consacrées au contrôle civil de Makthar et aux 
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populations Djebalia de Gafsa*#. 


c- Le Père André Louis, le maître des études berbères en Tunisie La revue de l’Ibla 
— l’Institut de Belles-Lettres Arabes de Tunis — est créée en 1937 à des fins de collecte et de 
valorisation du patrimoine populaire et savant tunisien. L'Institut est fondé par le Père A. 
Demeersman, connu par ses travaux historiques et sociologiques ainsi que pour son soutien au 


mouvement national et, en particulier au Néo-Destour fondé par Bourguiba en 1934. 


Parmi les Pères blancs qui ont le plus contribué à l'exploration du monde 
berbère du Sud-est tunisien, André Louis occupe une place à part. Ses 
travaux ont exhumé, en profondeur, le monde berbère du Sud par le biais 
d’un travail de terrain inlassable et d’une ethnographie précise et détaillée de 
la vie quotidienne des villages de Matmata et de Douiret/, des hameaux de 
la région du Nefzaoua, du Sahara et de l'archipel de Kerkennah situé au large 
de la ville de Sfax2Æ. 

Tout est passé au peigne fin : l'habitat — Ksars et habitations troglodytes —, 
le pâturage, le mode de vie, le mariage en milieu villageois, la famille et les 
cycles de vie, la culture matérielle, la migration, la vie paysanne, le dialecte, 
les fêtes, la collectivité tribale et villageoise, l'individu... C'est une vaste 
exploration de cette terre limitrophe et méconnue du Sud-est occupée par la 
confédération des Ouerghamma autour de Tataouine et de Remada, des 
fractions des Mrazigues autour de Douz ainsi que celle des ‘Aradh au Sud de 
Gabès. Il s’agit dune zone frontalière située dans le « Limes » de l'époque 
romaine et dont la vocation est d'être, par rapport au pouvoir central, « 
pratiquement autonome, à divers degrés », pour reprendre la qualification de 
l'historien M-H. Chéri}. 

C'était là, en quelque sorte, le territoire central des Amazighs Tunisiens qui 
se retrouvent également dans d’autres zones périphériques de la Tunisie de 
l’intérieur et autour du pourtour méditerranéen. Lopposition entre plaines et 
montagnes était en relation, durant la période précoloniale, avec l'opposition 
politique entre le « Bled Makhzen » et le « Bled Siba ». Ceci dit, il serait 
abusif, selon la remarque judicieuse dY. Lacoste, dy voir une opposition 
entre les Arabes et les Berbères ou entre les sédentaires et les nomades2Z. Le 
Maghreb dont l’ancienne Africa était historiquement la partie centrale au 
niveau stratégique est une terre complexe où les croisements sont au cœur 
des multiples identités. 


d- Archéologie et Histoire des Amazighs en Tunisie postcoloniale Les travaux 
archéologiques et historiques initiés par les savants français (L. Carton, R. 
Cagnat, G. Picard, Ch. Saumagne. ), durant | époque du protectorat français en 
Tunisie (1881-1956), furent poursuivis par les chercheurs tunisiens au 
lendemain de l'indépendance nationale. 


Les publications archéologiques de M. Fantar, spécialiste de l'époque 
punique et notamment des cités de Carthage et de KerkouaneZ#, de E. 


Bachaouch à propos de la Carthage romaine, d'A. Mahjoubi relatives aux 
communautés chrétiennes et aux cités romaines, de A. Nabli sur les 
nécropoles et les inscriptions romaines, ont été d’un grand apport pour la 
connaissance de l’histoire antique, berceau de la civilisation amazighe dans 
l'ancienne Africa. 


Les travaux de leurs compagnons (L. Slim, M-K. Annabi, L. Sebaï- 
Laâdjimi, A. Gragueb, A. Mtimet, M. Harbi..), et disciples (M. Khanoussi, 
M. Ghaki, S. Ben Bâaziz, A. Mrabet, A. Ferjaoui, T. Ghalia, T. Redissi..) 
ont été également fort précieux pour la connaissance de la Tunisie antique. 

Tout en valorisant le passé ancien, ces recherches académiques ont respecté 
la règle de l'objectivité et nont pas plaidé pour la cause de la culture amazighe 
qu'ils ont considérée à sa juste valeur même si des critiques leur reprochent 
d'épouser la version des vainqueurs : les Romains. 


` 


Une mention spéciale est à accorder au Cahiers des Arts et Traditions 
Populaires (CATP) publiés par l’Institut National de l’Archéologie et des 
Arts (INAA), ancêtre de l'actuel Institut National du Patrimoine (INP). 
Cette revue fondée par M. Masmoudi et conseillée par le Père A. Louis a 
malheureusement disparu, après une dizaine de numéros étalés sur plusieurs 
années, avec des publications consacrées aux objets et aux rituels anciens. 
Elle a été fondue dans la revue mère, Africa, elle-même à périodicité 
irrégulière et moins anthropologique qu’archéologique, dans une institution 
prestigieuse devenue au fil des années, l'ombre d'elle-même alors qu'elle était 
censée défendre et valoriser le patrimoine de la Tunisie dont les fondements 
sont amazighs. Toutefois, ses grandes réalisations demeurent, en plus des 
multiples et précieuses fouilles réalisées en partenariat international, l'Atlas 


préhistorique de la Tunisie et l’Aflas archéologique des sites et monuments 


dont plusieurs Feuilles ont été publiés et mis en ligne??, ainsi que la carte 


informatisée du patrimoine? 


2- Poids démographique et localisation géographique des Amazighs de 
Tunisie Le fait amazigh ne se réduit pas à la langue et aux parlers, même si le 
registre linguistique est axial dans la structuration de l'identité. Le 
Tamazight couvre une aire géographique étendue au sein du Maghreb. 
Cette langue dérivée du berbère ancien ou libyque comporte plusieurs 
variétés estimées par les spécialistes à une trentaine d’idiomes (Chleuh, 


Rifain, Soussi, Mozabite, Chaoui, Kabyle, Nafoussi...). 


En Tunisie, c'est l’idiome « Chelha » qui constitue le parler des villages 
berbérophones ou semi-berbérophones qui sont éparpillés sur l'ensemble du 
territoire national, tout en se concentrant davantage dans le Sud tunisien. Il 
sagit principalement des villages de (Chenini, Matmata, Douiret, 
Ghomrassen, Tamezret, Guermassa, situés au Sud-est dans les gouvernorats 
(« wilayas ») de Médenine et de Tataouine. 

Les Berbérophones se trouvent également au Sud-ouest, à Sened et 
Majoura qui se localisent dans le massif montagneux de la région de Gafsa. 

Au sein de l’île de Djerba, de villages entiers parlaient amazigh jusqu’il ny 
a pas longtemps, tout en étant de culte ibadite comme les Mozabites 
d'Algérie. Il s’agit des villages de Sedouikech, El May, Guellala, Sedghiane, 
Mahboubine, Ajim. 

Aujourd’hui, ce sont surtout les personnes âgées qui parlent « Chelha » 
entre elles. Certains jeunes communiquent également dans cette langue, soit 
par conviction, soit par processus de socialisation familiale, notamment à 
Djerba et dans les villages berbères du Sud. 

Le parler amazigh de Matmata et des villages avoisinants de Taoujjout, 
Tamezret et Zrawa est un parler zénète que les Arabes dénomment Chelha 
ou Djebali. Les linguistes le considèrent comme une variante du Nafoussi. 


Au début du XX" siècle, c'est le linguiste et orientaliste allemand de 
l'Université de Leipzig, Hans Stumme (1864-1936), qui étudia le dialecte de 
Tamezret. De nos jours, cest un descendant local, originaire de Tamezret, 
Larbi Ben Mamou#t, qui a construit un site consacré aux mots et 
expressions berbères de ce village du Sud-est, appartenant à la délégation de 
Matmata et au gouvernorat de Gabès. 

Il importe de souligner qu’à Djerba, l’amazighité est liée au rite kharijite 
ibâdite. D'où le nom « Ouheb » qu'on attribue aussi bien aux adeptes de 
l'école ibâdite qu'aux personnes qui parlent la langue amazighe. 

Au Nord de la Tunisie, les toponymes de certains lieux-dits tels que 
Takrouna, Zriba, Jradou attestent de la présence ethnique et linguistique 
amazighe bien que le parler de ces villages étudiés par W. Marçais et A. 
Guiga au début du XX“ siècle, soit l’Arabe#. 

Dans le Cap-Bon, les anciennes tribus berbères des Maouine, Ouled 
Mhamed, Ouled Sidi Daoud... continuent d'occuper les anciennes terres 
Habous. Les sites de Kerkouane, de Tazoghrane et d'El Guedria dénotent 


d’un lien avec la civilisation punique et carthaginoise attesté par les fouilles 
archéologiques et la découverte de lieux de sépultures (« houanet »), 
dolmens, autels et autres constructions mégalithiques. 

Sur les frontières tuniso-algériennes, de nombreux groupements humains 
localisés dans des centres urbains ou villageois comme Chemtou, Bulla 
Regia, Ghardimaou, Kesra au Nord-ouest, Thala, Sbeitla, Makthar, Hydra, 
Kalâat Snan au Centre-Ouest, Tameghza Chebika, Midès, Hezoua au Sud- 
ouest sont d'origine manifestement berbère, comme en témoignent leurs 
toponymes. 

Les Berbères se sont adaptés, au fil des siècles, aux apports des cultures 
exogènes d'origine phénicienne, romaine, byzantine et arabe, puis turque et 
française, en conservant nombre d'usages et de coutumes d'origine. 

Ce qui est commun à l'ensemble des lieux habités par les populations 
d'origine berbère ou berbérophone, cest qu'ils sont géographiquement situés 
dans des zones montagneuses dont laccès est difficile. Ce nest pas là le 
propre de la Tunisie — ancienne Ifriqiya — mais de l’ensemble du Maghreb où 
les Berbères se sont réfugiés, depuis les conquêtes arabes puis l'invasion 
hilalienne du début du XI" siècle, dans des zones au relief accidenté, propice 
au repli et à la défense contre l'ennemi. 

Les statistiques coloniales attribuaient au Maroc 45 %, à l'Algérie 33 % et à 
la Tunisie uniquement 1 % de population berbère. Il s’agit d’une évaluation 
approximative et sans fondement scientifique. En réalité, le fait amazigh n'est 
pas d'ordre quantitatif mais plutôt qualitatif. Comme le disait, sous forme 
d'interrogation étonnée, Jacques Berque : « Qui nest pas berbère au 
Maghreb ? ». Cétait pour signifier que l’amzighité est fondamentalement un 
fait d'histoire et de culture, plus qu’un fait ethnique et démographique. 


3- Les résistances institutionnelles et politiques face à l'émergence des 
revendications amazighes en Tunisie Les résistances à l'émergence d’une 
identité nationale amazighe sont à la fois institutionnelles, politiques et 
idéologiques, dans la mesure où les réfractaires à la cause amazighe se 
situent au sommet de l’État et également au niveau des partis politiques, de 
la société civile et de l'opinion publique ou des citoyens dits ordinaires. 


Il y aurait ainsi une anti-culture berbère qui s'est enracinée dans l'imaginaire 
des élites et du peuple dans le sillage de l'extension de l'idéologie nationaliste. 


Quelque part, la cause berbère est considérée comme une menace pour 
l'unité nationale, d'autant plus quelle est, depuis le fameux « dahir berbère » 
survenu au Maroc avec de larges échos au Maghreb sous occupation 
française, classée politiquement comme une manipulation de type colonial 
destinée à « diviser pour mieux régner ». 

Les plus virulents contre la cause berbère sont les nationalistes arabes et les 
islamistes, les partisans du postulat (an)historique de la « umma » arabe et 
islamique. Leurs discours et écrits attestent de la volonté de réfuter les 
origines amazighes et de valoriser uniquement l'appartenance arabe et 
islamique de la Tunisie et du Maghreb. 

La question amazighe était un sujet politique tabou avant la révolution du 
14 janvier 2011. Il était impossible, durant le règne autoritaire, de s'inscrire 
dans une action de contestation de type identitaire. 

En réalité, toute une tradition de négation du « fait berbère » est enracinée 
dans limaginaire des élites politiques locales en Tunisie, plus que dans le 
reste du Maghreb. En effet, l’homogénéité de la société tunisienne est 
souvent invoquée pour justifier le rejet de la diversité culturelle et de la 
revendication identitaire amazighe. Pourtant, les Amazighs constituent la 
population autochtone du pays et de la région sauf que l’arabisation liée à 
l’islamisation entraîna, au fil des siècles, une homogénéisation culturelle 
solidaire d’un déni des différences ethniques, linguistiques et culturelles. 

Il en est de la condition amazighe comme de la condition des autres 
minorités que sont les Noirs, les Juifs et les Chrétiens. en « terre d’islam ». 
Ils sont tolérés mais soumis à la logique inclusive et à la loi de la majorité qui 
se veut arabe et musulmane. 

L'argument principal du discours officiel est le maintien de l’unité au risque 
de l'éclatement de la Nation, le consensus plutôt que le pluralisme. Ce 
discours officiel est du ressort non seulement du pouvoir politique mais 
également de l'opposition et du sens commun populaire. Il est ainsi partagé 
par la majorité qui croit que l’affirmation identitaire est de nature à affaiblir 
la cohésion de la Nation. 

La thèse anti-berbériste soutient que le pays est culturellement homogène, 
épousant en cela la narrativité du mouvement national face au protectorat 
français. Du fait de l’ancrage de cette thèse qui prolonge l’idée de l'unité de 
l'islam vis-à-vis de ses ennemis extérieurs et intérieurs, la majorité du peuple 


ignore ses origines berbères et l'existence de communautés berbérophones, 
notamment dans le Sud. Beaucoup croient qu'il s’agit d’un dialecte 
spécifique à la région, plus que d’une langue : le Tamazight#. D'ailleurs, le 
mot berbère est plus courant que le mot amazigh qui est introduit dans le 
vocabulaire en usage à l’occasion de la revendication identitaire apparue en 


2011. 


4- La renaissance identitaire amazighe au lendemain de la révolution de 
2011 


Plus que d’une renaissance, les militants amazighs parlent d’une « 
révolution identitaire en marche », selon l’expression de Stéphane Arrami, 
activiste amazigh international. Qu'est-ce que cela signifie ? L'expression 
de « révolution identitaire » est associée à l'événement majeur qui eut lieu il y 
a sept années, en l'occurrence la « révolution de la dignité » qui entraîna la 
chute de l’ancien régime et libéra la parole, en inscrivant le pluralisme 
culturel et la diversité politique dans les faits. C’est pour cette raison que la 
revendication amazighe est à saisir en tant que résultante de l'émancipation 
de la parole publique et de l'émergence progressive des minorités ethniques 
comme nouveaux acteurs politiques. 

En Algérie et au Maroc, la question se différencie par une politique de 
reconnaissance officielle dans la mesure où la langue tamazight est officialisée 
dans la Constitution. Rien de tel en Tunisie où la présence des Amazighs 
nest pas aussi importante que dans les pays voisins, du point de vue 
démographique et politique. 

Ceci dit, la transition démocratique engagée depuis 2011 impose des 
changements et des continuités au double niveau des représentations et des 
pratiques sociales et politiques. La question est de savoir quelles sont les 
logiques qui mènent, en relation avec l’État et la société, à la reproduction de 
l’ancien ordre culturel et celles qui imposent la rupture avec le passé. 


Pour répondre à cette question qui ambitionne de problématiser 
l’'amazighité en la reliant à l’environnement dans lequel elle se situe, il 
importe de définir les contours du fait amazigh et de repérer les lieux, les 
moments et les acteurs de sa production culturelle, historique et sociologique 
ainsi que les ressources dont ils disposent au départ. Ces ressources sont à 
distinguer des moyens d'expression dans la mesure où il s’agit de ressources 


premières liées au statut de l'individu, à son origine sociale et 


locale/régionale ainsi que son capital culturel constitué par l'éducation, la 
profession et les moyens intellectuels alors que les moyens d'expression que 
sont essentiellement les réseaux sociaux constituent des ajouts par rapport 
aux ressources originelles. Ceci dit, les deux types de ressources que seraient 
les anciens et les nouveaux réseaux sociaux, orientent les actions individuelles 
et collectives, en informant la mouvance amazighe dans son ensemble. 


I- Les acteurs et les ressources À la faveur des changements intervenus en 
Tunisie après 2011, les premières associations amazighes voient le jour et 
acquièrent une visibilité publique et médiatique. Les militants amazighs 
s'expriment, manifestent et réclament la reconnaissance de leurs droits via 
les réseaux sociaux et les manifestations culturelles dans l'espace public. 
Néanmoins, le chemin de laffirmation identitaire reste long et semé 
d'embuches, en raison des résistances politiques et idéologiques ainsi que 
des clivages au sein de la mouvance amazighe qui ne s’est pas encore 
constituée en tant que forcede mobilisation sociale. 


1 - L'émergence politique des minorités ethniques La démographie considère que la 
population de la Tunisie se caractérise par l’uniformité culturelle et religieuse dans la mesure où la 
majorité absolue se considère comme étant d'origine arabe et musulmane. Les non-musulmans, 
essentiellement les Chrétiens et les Juifs, qui formaient 7 % du total des habitants à l'indépendance, 
soit quelques 250.000 personnes, sont réduits de nos jours à une infime minorité évaluée, par le 
Rapport International sur les libertés religieuses établi par le Département d’État américain, à moins 
de 1 % de la population, plus exactement 5000 Chrétiens et entre 1200 et 1500 Juifs dont le 3/1 vit à 


Tunis et le reste à Djerba et Zarzis236. 


Aussi, d’un point de vue démographique et statistique, il n'existe pas en 
Tunisie de diversité de groupes ethniques. M. Seklani avait déjà émis ce 
constat, dans son étude sur la population tunisienne au milieu des années 
197027. Toutefois, la revendication identitaire des minorités est en train 
d’instituer une certaine « donne ethnique » ou « donne minoritaire », conçue 
en tant que composante de la diversité linguistique, sociale, religieuse et 
culturelle. 


En effet, depuis la révolution de 2011, les minorités ethniques tels que les 
Noirs tunisiens s'engagent pour l'égalité des droits et pour la protection de 
leur patrimoine au moment où, de leur côté, des groupes qui étaient et 
demeurent encore bannis et réprimés, comme les homosexuels, les athées, les 
agnostiques, les bahaïs, etc. prennent également la parole en public et 


réclament d'être traités en tant que citoyens et non en tant qu'individus 
juridiquement pénalisés et socialement stigmatisés. 


C'est de la sorte que la citoyenneté en devenir s'accompagne de l'émergence 
politique des minorités ethniques et religieuses. Tout un projet de 
transformation des rapports sociaux et culturels est en train d'être mis en 
place par la société civile en vue de changer la législation et le regard des 
autres, autrement dit les rapports juridiques et culturels. 


Ce projet de reconnaissance de l’altérité initié il y a sept ans et qui 
s'accompagne d’avancées importantes, rencontre évidemment des résistances 
fortes au niveau de l’État et de la société, des institutions, des mentalités et 
des attitudes des citoyens. 

Par minorité ethnique, l'on a tendance à désigner un groupe caractérisé par 
une identité propre, de type linguistique, culturelle ou religieuse. Une telle 
minorité peut être de type autochtone ou étranger. Dans les deux cas, il s’agit 
d’une communauté infra-étatique. Dans les États autoritaires, les minorités 
sont contrôlées et marginalisées alors que les États pluralistes et 
démocratiques leur permettent à ces minorités de disposer des mêmes droits 
et devoirs que tous les autres citoyens. 


Les Amazighs sont-ils réellement à considérer comme une « minorité 
ethnique » ? 

La réponse est affirmative, si nous considérons les Amazighs comme une 
communauté défendant son identité linguistique et culturelle. Qui plus est, 
une communauté qui est en quête de ses droits politiques dans un Etat- 
nation en formation, soucieux de la solidarité et de l’homogénéité et 
réfractaire au pluralisme et à la diversité. 


Les Amazighs tunisiens pourraient être considérés comme une minorité du 
point de vue linguistique, étant donné que la langue est parlée uniquement 
par un petit nombre, dans des lieux précis, les villages berbères ou parmi la 
communauté émigrée des gens du Sud. De fait, la langue amazighe est peu 
pratiquée, voire inconnue des jeunes. Seule une poignée de personnes âgées 
et quelques jeunes s’y adonnent dans un cadre familial et communautaire. De 
ce point de vue, le Tamazight est devenu au fil du temps, en raison d’une 
politique d’arabisation à outrance, une langue ultra-minoritaire. D'ailleurs, 
l’idée de minorité n’a de sens que par rapport à une majorité dominante et à 
un modèle de domination qui structure la société en distinguant entre le 


général et le particulier, la norme et la déviance, le légitime et l’illégitime. 
L’amazighité est à saisir dans ce type de rapport entre la revendication de 
type spécifique et le principe de l’unité de l'État. 

La réponse est plus nuancée, voire négative, si nous tenons compte de 
l’histoire des Amazighs qui sont les habitants originels et qui se sont 
transformés, au fil de longs siècles d'occupation, d’une majorité à une 
minorité dont la langue fut déclassée par des langues officielles exogènes (le 
latin, le grec, l’arabe, le turc, le français). C'est bien ce processus de 
déculturation linguistique et culturelle qui est à l'origine de leur 
marginalisation historique. Or, une telle déculturation consiste 
essentiellement en l’arabisation des Berbères ainsi que dans leur islamisation 
concomitante. L'islam s’est imposé, à partir du VIT siècle, dans le sillage de 
l’'arabisation des populations berbérophones. Cette arabisation n'a été 
achevée qu’au lendemain de l’invasion des tribus hilaliennes qui ont eu lieu 
au début du XT" siècle. Encore que les groupes qui se sont réfugiés dans les 
montagnes ont conservé leurs parlers et leurs traditions pendant des siècles. 
Et ce nest qu'après l'indépendance nationale que les parlers berbères ont été 
marginalisés par le biais de la scolarisation et de l’arabisme idéologique 
ambiant. 

De fait, l’État tunisien ne considère pas les Amazighs comme une minorité 
spécifique, tout en déniant leur existence et leurs droits par le mutisme et par 
l'idéologie exclusive de l’arabité et de l'islam telle que proclamée dans 
l’article premier de la Constitution. Pour l’État, les Amazighs sont partie 
prenante de l’histoire du pays et ne constituent pas une question prioritaire 
par rapport aux défis du développement et de la démocratie. 

Or, l’une des revendications de l'ensemble des minorités ethniques est la 
réécriture de l’histoire. Si la minorité juive est reconnue en tant que minorité 
confessionnelle dont l’histoire est relativement connue, suite aux études 
approfondies accomplies par l'élite intellectuelle juive — entre autres P. Sebag, 
L. Valensi, M. Abitbol, C1. Sitbon... —, la minorité noire, d'origine africaine, 
na connu d'intérêt que récemment en rapport avec les travaux de recherche 
sur l'esclavage et les droits des minorités. De tels travaux sont accomplis par 
des chercheurs « blancs » et non pas « noirs ». C'est pour cette raison que 
l'écriture de l’histoire des noirs par les noirs est encore à l’ordre du jour. 


En ce qui concerne l’histoire des Amazighs, elle demeure méconnue, 
comme celle justement des Noirs et des femmes. Celles-ci ne constituent pas 
une minorité mais un genre opprimé à travers l’histoire par l’idéologie de la 
domination masculine. Leur reconnaissance, en tant que citoyens à part 
entière, nest pas encore accomplie malgré les acquis juridiques et politiques 
liés au Code du statut personnel, proclamé dès 1956, et à la mouvance 
féministe, qui s'est développée dès la fin des années 1970. 

Que dire alors des Amazighs ? Leur existence en tant que « minorité » est- 
elle assurée ? 


Il s’agit, en vérité, d’un combat ardu et en dents de scie, en raison des 
résistances des institutions et de l'opinion publique . Celle-ci demeure, 
malgré la liberté de parole, réfractaire dans sa majorité, à la diversité sociale, 
culturelle et religieuse. 


À titre dexemple du refus du combat des minorités en général, nous 
pourrions citer le cas des jeunes Ghazi Béji et Jabeur Mejri qui ont proclamé 
publiquement leur athéisme et qui ont été condamnés en 2014 par les 
tribunaux. C'est ainsi que le premier s'est exilé à l'étranger où il acquit le 
statut de réfugié politique alors que le second fut condamné avant d'être 
acquitté, 

Le cas de l’association « Chams » militant pour la reconnaissance des droits 
des homosexuels est également significatif du rejet social éprouvé par cette 
minorité puisque le vice-président de l'Association, Ahmed Ben Amor, fut 
amené suite à des pressions psychologiques et à des menaces de mort subies à 


cause de ses apparitions dans les médias, à une tentative de suicide. 


« Chams » réclame depuis sa reconnaissance en mai 2015 la dépénalisation 
de homosexualité par le retrait de l’article 230 du Code pénal. Suspendue 
par l’État pour un mois, « Chams » a été autorisée par le tribunal de 


première instance de Tunis à poursuivre ses activités. 


Récemment, « Chams » a obtenu l’autorisation d'émettre des ondes de 
radio. Ce fait constitue une « première » dans le monde arabe, tout en 
suscitant une controverse et des condamnations fermes émanant des 
moralistes ainsi que du syndicat des imams. Aux dernières nouvelles, il 
semble que la radio vient d’être interdite par le ministère de l’intérieur. C'est 
dire la fragilité du fait minoritaire dans une société dominée par le consensus 
et le conformisme des mœurs, sans que les textes juridiques soient 


discriminatoires. Au contraire, l’article 21 de la Constitution de 2014 établit 
l'égalité entre les citoyens, sans discrimination aucuneft. 

Le combat de « Chams » est soutenu par nombre d’associations dont « 
l'Association tunisienne de soutien des minorités ». Celle-ci subit, à son tour, 
des pressions et des menaces de la part des conservateurs et des pouvoirs 
constitués. Elle est, par contre, soutenue par les ONG internationales et les 
ambassades occidentales. 


Pour l'heure, le combat amazigh ne connaît pas de résistances comparables 
à celle des athées et des homosexuels en raison à la fois de la légitimité 
historique de la revendication identitaire amazighe et de la faiblesse de cette 
revendication sur le plan politique. Il nen demeure pas moins que non 
seulement le rejet de l’amazighité est diffus auprès des intellectuels 
nationalistes et islamistes mais il existe des agressions contre les militants 
amazighs, comme ce fut le cas récemment à Medjez El Bab où des élèves ont 
violenté et insulté une jeune militante, et contre les lieux de rencontre 
affichant l'appartenance identitaire tel qu'un restaurant berbère à 
Hammamet fermé pour cause de dérangement sonore et moral causé aux 
fidèles d’une mosquée voisine. Dans les deux cas de figure, c'est au nom de 
la religion que l’amazighité est prise pour cible par des radicaux dans un 
milieu citoyen passif et indifférent. 

La revendication identitaire amazighe demeure, malgré les efforts 
associatifs louables, limitée à des cercles culturels fort réduits, sans avoir 
encore acquis un statut de visibilité politique comme cest le cas notamment 
du salafisme qui a percé, selon un mode spectaculaire, durant les dernières 
années. 

Sur la question de l'appartenance amazighe, l'enquête qualitative que nous 
avons menée auprès de 23 activistes plus ou moins engagés dans la défense 
de la cause, montre qu’il existe deux grandes positions : la première est celle 
revendiquant une identité amazighe « pure » ou exclusive et la seconde 
prétend à une identité inclusive où l'appartenance amazighe s'accompagne 
d’une identité historique, arabe et islamique. L'arabité résulte de l’usage 
commun de la langue arabe et l’islam étant la religion officielle et de fait de 
la majorité absolue des Tunisiens. 

D'ailleurs, l'identité islamique est plus prononcée chez les jeunes que chez 
les militants âgés de plus de 50 ans qui semblent, pour la plupart, moins 


attachés à la religion que les autres même si la laïcité est réclamée par une 
minorité, au sein de la société tunisienne dans son ensemble ainsi que dans la 
mouvance amazighe. 

Pour certains interviewés, la sortie de l'islam est utopique et le rejet de 
l’arabité serait, d’une manière ou d’une autre, une trahison de la cause 
palestinienne. D'où la complexité de la revendication politique des Amazighs 
souvent accusés d'être manipulés par le colonialisme et le sionisme en vue de 
disloquer l'unité nationale. 

D'ailleurs, ce discours commun est produit par les intellectuels arabistes et 
islamistes qui considèrent les Amazighs ou Berbères comme une minorité 
sujette aux usages et manipulations coloniales et néocoloniales au sein du « 
Maghreb arabe ». 

Le chantre actuel de cette thèse « complotiste » est, pour le cas de la 
Tunisie, le député et ancien ministre de la troïka Salem Labiedh qui 
considère que l'identité berbère, qui est historiquement ancienne, renait de 
ses cendres « à l’image du phénix », sous l'effet de l'idéologie des 
organisations et des forces internationales aspirant, sous le prétexte de la 
défense des libertés et des droits de l’homme, à l’internationalisation de la 
question et à la déstructuration de l'État, en recourant aux médias 
supranationaux tels qu’Al Jazeera, canal de propagande par excellence. 

Auparavant, les nationalistes arabes et les islamistes se sont opposés à 
l'identité berbère perçue comme étant une « fausse identité » dans la mesure 
où ses origines sont sémitiques, arabes et orientales et que le passé, le présent 
et lavenir du Maghreb résident dans son arabité et islamité#. 

En réalité, Salem Labiadh est ambivalent sur la question amazighe. 
Originaire du Sud-est, le berceau historique et anthropologique de 
l’'amazighité, il n'est pas dans le déni de l’amazighité dont il est un membre 
qui ne s’assume pas en tant que tel, à l’image de ses alliés islamistes dont les 
leaders sont issus, pour l'essentiel, de la même région. L'idéologie arabise et 
islamiste constitue un « obstacle épistémologique » qui l'empêche de saisir les 
ressorts profonds de la différenciation sociale, culturelle et politique. Car, en 
réalité, la thèse du complot occidental voile les mécanismes de production du 
pluralisme et de la diversité ainsi que de l’affirmation des identités en phase 
de transition démocratique, dans un contexte de globalisation et 
d’affaiblissement de l'autorité de l’Etat-nation. 


2 - Les associations amazighes tunisiennes 


Avant 2011, il existait un contrôle officiel vis-à-vis de toutes les 
associations, y compris celles amazighes qui étaient reconnues et surveillées 
de près, à l'instar de « Douiret de Djerba » sommée de rester à vocation 
touristique et de ne pas exprimer des revendications politiques et 
identitaires Æ. 

Aussi, la cause amazighe existait-elle en puissance sans être revendiquée 
publiquement, comme en témoigne l'existence de quelques associations 
locales et actives, comme par exemple « l'Association Amazighe de Djerba 
Guellala ». L'île de Djerba, à vocation artisanale et touristique, est connue en 
tant que vivier des communautés amazighes du Sud tunisien ainsi que le lieu 
d'élection de libadisme qui est une école appartenant au Kharijisme 
maghrébin qui se retrouve également au sein de la communauté mozabite 
d'Algérie. 

Au lendemain de la chute du régime de Ben Ali, il y a eu une floraison de 
la vie associative et politique qui a permis la naissance et le développement 
d’une sorte de « groupe de pression » réuni dans le « Collectif des 


Associations Amazigh de Tunisie »#7. 


Parmi les associations les plus en vue au sein de ce Collectif, il y a lieu de 
mentionner en premier lieu, « lAssociation Tunisienne de Culture 
Amazighe » (ATCA)Æ qui a obtenu son visa le 30 avril 2011, en tant 
qu'association culturelle et artistique, et fêta sa naissance en octobre 2011, 
par l’organisation d’une conférence de presse et d’une journée culturelle. 

En réalité, PATCA fut fondée en avril 2011 dans le sillage du Congrès 
Mondial Amazigh (CMA) tenu à Djerba. Sa présidente est Mme Khédija 
Ben Saidane qui a considéré, lors de la conférence de presse, que la 
reconnaissance légale de l'Association est un des acquis de la révolution, 
étant donné l’impossibilité d'obtenir le visa avant 201122. 

Toujours au niveau national, l’année 2012 a connu la fondation de deux 
autres associations : « l'Association Tamazaght pour la Culture et les Arts » 
et « l'Association de développement du patrimoine musical et poétique 
Amazigh ». 

Une autre association en vue est celle dénommée « l'Association 


Tunisienne de la Femme Amazighe. Culture et Communication »#t, née en 


Novembre 2015. Elle a pour présidente Mme Arbia Nour El Baz et pour 
président fondateur, Ahmed Trabelsi22. 

Depuis 2012, plusieurs associations ont été fondées au niveau local, parmi 
lesquelles « l'association Amazighe de Djerba » (2012), « L'Association de 
sauvegarde du village Amazighe Taoujout » (2013) à Matmata, et « 
l'Association ‘Orbata pour la culture amazighe »2# à Gafsa (2016). 


3 - Les ressources individuelles et collectives En plus de cette pléiade 
d'associations, un « Club Culturel Amazigh » a vu le jour à Sfax et un autre au 
Mabrès, dans le même gouvernorat. Récemment, un club culturel a vu le jour à 
Tunis. Tous ces clubs ont pour vocation l'apprentissage et la transmission du 
Tamazight. Leur public est essentiellement constitué de jeunes, élèves et 
étudiants. Réduit à un petit nombre, entre vingt et trente, la moitié seulement 
assiste régulièrement. 


Au total, il existe trois grandes associations nationales militantes pour la 
cause amazighe et autant d’associations à dimension locale concentrées dans 
le Sud tunisien, en particulier à Djerba et Tamezret. 

Néanmoins, la tendance générale n'est pas vers la multiplicité mais vers la 
concentration associative dans la mesure où les militants sont conscients, au 
travers des entretiens que nous avons eus avec eux, de la nécessité de s’unir et 
aussi de leur poids réduit et limité au niveau politique. 

La formation d'un « groupe de pression » amazigh passe par la 
concentration du travail de mobilisation au sein de la première et grande 
association à savoir « l'Association Tunisienne de Culture Amazighe » 
(ATCA), avec la nécessité de continuer la mobilisation à dimension genre au 
sein de « l’Association Tunisienne de la Femme Amazighe — Culture et 
Communication ». 


` 


Toutes les associations amazighes ne sont pas à vocation politique. 
Certaines limitent leurs actions au champ culturel et identitaire, tout en se 
dédiant à la cause amazighe, comme cest le cas de PATCA et de « 
l Association de protection du patrimoine de Tamazghat ». 

Cependant, quelque que soit la nature de leurs actions, au niveau local ou 
national, elles sont classées en tant qu’associations culturelles. En plus, elles 
se présentent en tant que telles, à travers leurs objectifs et moyens d’action. 
La protection et la promotion du patrimoine amazigh matériel et 


immatériel, notamment la langue, constituent la finalité commune à toutes 
ces associations. 


Par ailleurs, « Association Tunisienne de la Femme Amazighe », ayant 
conscience du fait que la culture et le patrimoine amazighs sont en voie de 
disparition, s'attribue comme mission principale, la sauvegarde de ce 
patrimoine par la voie de la transmission générationnelle. Dans ce cadre 
précis, la femme joue un rôle primordial? 

Malgré le rôle important que jouent ou peuvent jouer les associations 
amazighes pour la sauvegarde du patrimoine, d’une part, et la canalisation 
des revendications identitaires d’autre part, une grande partie d'entre elles ne 
sont plus actives. Et cela pour plusieurs raisons : d’abord, ces associations, 
comme une grande partie de la société civile, ne disposent pas de moyens et 
de fonds propres nécessaires pour mener leurs actions. Elles ne bénéficient 
pas également du soutien des élites économiques amazighes. Dans certaines 
régions, notamment à Djerba, la solidarité sociale au sein de la communauté 
amazighe l'emporte sur l’action associative. 


A cela s'ajoute la crise du leadership et la concurrence pour les postes de 
direction au sein de certaines associations. Une telle crise, à caractère 
personnel, n'est pas du tout favorable à l'éclosion de la vie associative et à son 
institutionnalisation. 


Enfin, la migration des jeunes pour les études ou le travail est une cause 
directe dans la réduction de l’activité associative sur le double plan régional et 
national. Le cas de Khédija Ben Saïdane est symptomatique puisquen se 
mariant avec un marocain, elle quitta la Tunisie et abandonna depuis le 
travail associatif et militant. 


Il importe de souligner, à cet égard, que l’amazighité ne se réduit pas à une 
cause nationale mais constitue bel et bien une cause maghrébine, voire 
internationale. C'est ainsi que le combat amazigh tunisien dispose du soutien 
et de l'expérience plus ancienne et enracinée des Amazighs d'Algérie et du 
Maroc. Ce soutien se matérialise par les connexions existant entre les 
militants amazighs à travers le « Congrès Mondial Amazigh » (CMA) qui 
joue un rôle clef, non seulement au niveau de la sensibilisation mais aussi de 
la coordination entre les différents mouvements de revendication identitaire 
amazighe. 


C'est ainsi que le CMA avait tenu, pour la première fois de son histoire, 
son Assemblée à Djerba, en septembre 2011. Depuis, les liens se sont 
renforcés entre les militants tunisiens et les autres militants maghrébins 
amazighs. 

Dans cette perspective, en septembre 2016, le « Congrès Mondial 
Amazigh » a présenté son rapport alternatif concernant la Tunisie au comité 
des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, lors de 
l'examen du rapport périodique présenté par le gouvernement tunisien, sous 
le titre « Exclusion économique, sociale et culturelle des Amazighs de la 
Tunisie ». 

Le rapport a mis l’accent, particulièrement sur la négation de l'identité 
amazighe. Lors de la réunion avec les ONG, le vice-président du CMA, 
Jalloul Ghaki, a « attiré l'attention sur la marginalisation des régions habitées 
par les Amazighs, notamment les villages des massifs montagneux et du Sud 
qui constituent les territoires les plus déshérités du pays »#7. 

La réponse du ministre tunisien aux interrogations du Comité onusien sur 
la question amazighe ma pas convaincu ses membres. En effet, M. Mehdi 
Ben Gharbia a affirmé « qu'il y a une identité arabo-musulmane mais la 
Constitution protège les minorités. Le gouvernement na aucun problème 
avec une communauté, quelle quelle soit ». 

Il est mentionné, à juste titre dans le rapport que « le Comité constate que 
la définition de l’identité arabe et musulmane de l’État pourrait conduire à 
des violations des droits linguistiques et culturels de la minorité amazighe, 
notamment en imposant l'arabe comme langue exclusive dans l’enseignement 
public. Il constate enfin, pour la regretter, la faiblesse des moyens budgétaires 
alloués à la culture et la protection du patrimoine culturel de la population 
amazighe ». 

En s’alignant sur les revendications formulées par le CMA, il recommande 
à la Tunisie, entre autres, la reconnaissance officielle de la langue amazighe 


en assurant son enseignement à tous les niveaux scolaires. 


En plus de l'émergence de ce « groupe de pression » amazigh régional et 
international, différentes autres associations qui ne sont pas spécialisées 
apportent toutefois leurs contributions et leurs soutiens précieux à la cause 
amazighe. Tel est le cas essentiellement de lAssociation « Lam Echamel » 
qui est un réseau d'associations citoyennes regroupant plus d’une quarantaine 


d'ONG ainsi que de « l'Association Tunisienne des Randonneurs » qui 
organisent régulièrement des activités de sensibilisation et de soutien aux 
Amazighs??. Les associations autonomes des partis politiques, les ONG qui 
se sont rassemblées dans le Collectif « Lam Echemel », ont soutenu de près 
le mouvement identitaire amazigh. C’est ainsi que le dit Collectif a organisé, 
en janvier 2014, la célébration de PAn Amazigh, en prenant fait et cause 


pour l’amazighité culturelle?®. 


Il importe, au titre du combat de l’ensemble de ces groupes qui se 
différencient par les origines, la culture et les revendications, de pointer 
l'émergence au lendemain de la révolution d’une association particulière et à 
vocation fédérative : « l'Association tunisienne de soutien des minorités »2£1 
fondée en septembre 2011 par un petit groupe et dont la présidente est une 
jeune étudiante en médecine : Amina Thabet. 

Cette ONG lutte pour les droits des minorités, en focalisant ses actions sur 
l'antisémitisme et l'homophobie, en particulier. Elle organise des activités et 
mène des actions de sensibilisation en vue de la défense des droits de tous les 
citoyens et la dénonciation des abus subis par les minorités. 


Une autre ONG, récemment créée, en 2017, se distingue également par 
son soutien aux Amazighs et par la défense d’une autre minorité, à savoir les 
athées et les non-religieux. C’est « l'Association des libres-penseurs » (ALP) 
qui lutte contre les dogmes religieux et, en particulier, les références 
juridiques et politiques à la charia?®. 

Tel n'est pas le cas des autres associations de la société civile qui sont, en 
majorité, réfractaires à ladite cause par conviction arabise et islamiste. Elles 
sont souvent indifférentes à la cause amazighe, en arguant de la priorité des 
questions considérées comme « cruciales », en l'occurrence l'économie et la 
sécurité nationales. 


Au niveau de la tendance générale des intellectuels, la cause amazighe 
n'existe pas. Qu'ils soient de gauche, du centre modéré, nationalistes ou 
islamistes, la question des minorités leur paraît surfaite, exagérée et sans 
fondements politiques. Ils ont vis-à-vis des minorités la même position qu’ils 
avaient et qu'ils ont encore en partie envers le combat féministe, d'égalité de 
genre. En témoigne le débat actuel sur l'égalité successorale et le mariage de 
la musulmane avec le non-musulman?® qui trouve peu de soutien chez les 
intellectuels comme chez les politiques. Il en est de même du combat des 


minorités amazighe, noire, juive, athée, bahaï... C'est dire la crise des 
intellectuels tunisiens dans le rapport qu'ils ont avec les changements 
sociaux, politiques et culturels auxquels ils sont opposés par conservatisme et 
souci de préserver les équilibres précaires déjà ébranlés par les rapports de 
domination internes et externes. 


4 - Les clivages au sein de la mouvance amazighe La mouvance amazighe n'est pas 
homogène même si elle est unie autour de l'objectif commun de l'affirmation de l'identité du peuple 


d'origine de l'Afrique du Nord, de sa culture et de sa continuité à travers l’histoire. 


De prime abord, il y aurait quatre types de clivages et de divisions qui ne 
sont pas à saisir par le biais des différences uniquement mais également au 
moyen des recoupements et des articulations qui les lient. Du coup, l'on se 
rend compte de la complexité de la cause amazighe dans ses rapports avec la 
politique et la société. 

Le premier clivage a trait à la nature du combat à mener en vue de 
l'affirmation identitaire amazighe : est-ce un combat culturel ou bien un 
combat politique ? 

Le second clivage porte sur l’usage ou le non-usage de la langue amazighe. 
Les activistes qui usent de la langue vernaculaire se distinguent des autres qui 
lignorent. À ce niveau, certains activistes pensent que la maîtrise de la 
langue impose une distinction en créant un manque auprès de ceux qui ne 
parlent pas le TamazightÆ alors que d’autres croient qu’il ne s’agit pas d’une 
ligne de partage d’autant plus que l'apprentissage linguistique est possible 


pour tous, grâce aux clubs culturels amazighs2#. 


Le troisième clivage est d'ordre régional, entre les Amazighs du Sud et 
ceux du Nord, d’un côté, et à l’intérieur de chaque région d’autre part, par 
exemple entre les Douiret, les Dijerbiens, les Djebalia du Sud, ceux du 
Sened, etc. 

Le dernier clivage est de type générationnel : entre les jeunes et les adultes. 

Chaque clivage joue à un niveau particulier des luttes, contradictions et 
stratégies de distinction et de pouvoir développées par les militants 
associatifs ou non-associatifs. 

Reste qu'il s’agit de « types-idéaux » qui sont, en réalité, enchevêtrés et un 
seul niveau, comme celui des générations, pourrait accueillir et envelopper un 
ou plusieurs autres niveaux d'opposition. 


Autrement dit, le clivage entre les individus pourrait être à la fois 
générationnel, politique, linguistique et régional. Parfois, un seul niveau 
suffit à séparer ou, au contraire, à unir. Le conflit est, du point de vue 
sociologique simmelien, une forme de socialisation et de partage du pouvoir. 
Il permet la rencontre et également la distinction. 

Le propre des clivages sociopolitiques et idéologiques est de produire à la 
fois des lignes de faiblesse et des lignes de force au sein du mouvement de 
mobilisation. En effet, les divisions créent des tensions entre les individus et 
les associations, tout en stimulant l'esprit de concurrence et la volonté de 
s'imposer à l’intérieur et à l'extérieur de la mouvance. C'est ainsi que les 
clivages au sein du mouvement amazigh tunisien font que ce mouvement 
naissant donne l'impression d'être un mouvement minoritaire et fragmenté. 
Du coup, il semble avoir un poids réduit et disposer de peu d'influence sur le 
cours des évènements. 

À regarder de près, le nœud de la faiblesse de la mouvance amazighe 
semble résider dans la pratique de la langue. Cette pratique demeure limitée 
dans la mesure où très peu de gens recourent au Tamazight pour s'exprimer 
et communiquer entre eux. Si l'on excepte les personnes âgées qui sont en 
train de partir vers l’autre monde, les jeunes pratiquent peu cette langue 
même si des efforts sont consentis par les associations en vue de la 
renaissance linguistique et culturelle. C'est pour cela que de grands efforts 
doivent être déployés à ce niveau précis, en coordonnant l’ensemble des 
actions. À ce titre, l'ATCA revendique l’enseignement officiel de la langue 
amazighe dans les écoles publiques. 

Enfin, ce qui semble manquer le plus à la mouvance amazighe, c'est la 
vision stratégique qui fixe des objectifs réalistes et définit les étapes à suivre 
afin d'atteindre de tels objectifs par le biais d’une politique de rassemblement 
et d’alliances en vue de parvenir à s'imposer sur la scène publique nationale 
et régionale. 

Reste que le mouvement amazigh tunisien qui est un mouvement jeune et 
ascendant dispose de lignes de forces qui méritent d'être évoquées et 
connues. Parmi ces lignes de forces, il y a lieu de mentionner l’héritage 
historique qui dote le mouvement d’une identité sociale et politique, au 
point que même les partisans du déni de l'existence de la cause ne peuvent 
effacer cette histoire originelle du pays et de la région. La Tunisie et le 


Maghreb ont des origines amazighes évidentes pour tous les historiens de 
l'Antiquité et les connaisseurs de l’histoire passée. Ces origines amazighes se 
transmettent par le biais des croyances, des mythes, des coutumes et des 
traditions qui fondent la culture et la civilisation de la Tunisie et du 
Maghreb. 

À cette ligne de force historique et anthropologique, s'ajoute le début d’une 
renaissance culturelle et identitaire amazighe assurée par des hommes et des 
femmes, des individus et des associations, qui s’activent sur le terrain et 
également par le biais des réseaux sociaux, créant par là une sorte de « 
lobbying » amazigh sur le triple plan national, régional et international, avec 
un rôle actif de la diaspora maghrébine émigrée en Europe et, en particulier, 


en France. 


II- Revendications et moyens d'expression des militants amazighs La 
révolution de 2011 fut un « furning point » pour les acteurs de la cause 
amazighe en Tunisie. Pour l'essentiel, leur action a pris deux formes : la 
première est celle de la société civile, à travers des associations qui ont vu le 
jour après janvier 2011. La seconde est sous forme d’actions individuelles, 


par l'expression à travers les réseaux sociaux ou la participation à des 
évènements et des actions de la société civile. 


Le seuil des revendications varie selon le degré de l'engagement des acteurs, 
en oscillant de la reconnaissance politique de la composante amazighe de la 
culture tunisienne à la revendication exprimée en 2013 prônant le 
changement de l’article premier de la constitution stipulant que : « La 
Tunisie est un État libre, indépendant et souverain, l'islam est sa religion, 
l'arabe sa langue et la république son régime. » 

De fait, les revendications amazighes se donnent à lire au travers des 
entretiens réalisés, comme suit : - Un positionnement politique clair, par le biais culturel et 
éducatif. 


- Un refus de la catégorisation minoritaire et une reconnaissance des 


origines amazighes du pays. 
- Une nouvelle identité hors du cadre de l’identité religieuse. 


- Le placement de la Tunisie dans « La Grande Tamazgha » (« Tamazgha 


Al Kobra »), l'espace amazigh transculturel. C'est à ce titre que l’on pointe le 


rôle du Congrès Mondial Amazigh (CMA) dans la formulation et la 


mondialisation des revendications identitaires. 
- Lenseignement de la langue amazighe — à graphie T'ifinagh. 


- La restauration de la dimension « civilisationnelle » et le projet de 


réécriture de l’histoire de la Tunisie. 
- La préservation du patrimoine en relation avec le tourisme. 


- La non-politisation de la cause amazighe et le maintien de l'aspect 
identitaire, humanitaire et culturel de l'engagement amazigh. 

En somme, la principale revendication identitaire est la prise de conscience 
de l’amazighité de la Tunisie et des origines culturelles des Tunisiens, 
ignorées intentionnellement ou politiquement. 

Il s'agit donc moins d’une revendication minoritaire que d’une 
revendication par une « minorité linguistique » de la nécessaire 
transformation de la condition culturelle de la société dans laquelle elle vit. 

Or, la question se pose de savoir comment parvenir à une telle prise de 
conscience ? 

Un des combats menés par les militants de la cause amazighe est le « 
combat des chiffres ». C'est ainsi que certains militants récusent l'estimation 
coloniale de 1 % de la population et revendiquent le nombre de 500.000 et 
parfois 100.000 parlant la langue amazighe en Tunisie£?. 

Deux autres combats sont à mener pour y parvenir, selon les militants de la 
cause amazighe. Le premier combat est d'ordre politique et institutionnel. 
Le second est d'ordre culturel même si, pour la majorité des activistes 
amazighs, c'est le combat culturel qui prime. Ils revendiquent, de la sorte, 
une reconnaissance politique officielle de l’amazighité, sans pour autant viser 
la formation d’un parti politique à référents ethniques, identitaires et 
religieux. 


1 - Le parcours militant : itinéraires et profils Il est à noter que le parcours 
militant de la plupart des interviewés a commencé avant l'engagement pour la 
cause amazighe. Nombre de militants amazighs interviewés étaient déjà engagés 
dans l'action politique ou syndicaliste. À titre d exemple, Rabiaa, syndicaliste 
engagée et active au sein de l’Union générale des travailleurs tunisiens (UGTT) 
dont le parcours a débuté durant ses études universitaires. Elle avait rejoint les 


militants de base à tendance socialiste, bien quelle ne fût pas engagée dans un 
parti politique, pour soutenir ce quelle considère comme étant des « causes justes ». 
Elle retrace son parcours via son engagement pour la défense de sa ville d'origine 
Oudbref, après la révolution, par le biais d'un combat à caractère 
environnemental et culturel. Rabiaa affirme que son engagement pour la défense 
de l'identité amazighe, s'inscrit dans ce cadre, vu que Oudbref est un village 
amazigh par excellence et que, comme elle le dit, « Tout dans nos traditions et 
notre style de vie confirme notre amazighité ». 


C'est aussi le cas pour Mourad et Arwa qui, tous les deux, ont vécu 
l'expérience de l'engagement politico-idéologique (destourien pour Arwa et 
communiste pour Mourad) avant de découvrir l'engagement identitaire, en 
affirmant que les valeurs et les choix politiques de leurs partis ne contredisent 
pas leur défense de la cause amazighe. 

C’est au sein de la famille, depuis le jeune âge, que l'identité amazighe se 
forme à travers la langue et les coutumes, y compris pour ceux qui sont nés 
en dehors des villages amazighs. Tel est le point de vue des militants 
amazighs interrogés, notamment ceux qui connaissent le Tamazight ou dont 
les parents le parlent couramment. 

Par ailleurs, la majorité des interviewés affirment que leur « conscience de 
l'identité amazighe » est le résultat d’un questionnement et d’une 
construction intellectuelle personnelle. La question amazighe était, pour eux, 
une question taboue dans la société tunisienne, ignorée aussi bien par l’État 
que par les intellectuels et les historiens tunisiens, qui se sont inscrits dans la 
lignée idéologique des dirigeants tunisiens. Ces derniers ont voulu étouffer, 
selon eux, toutes traces de l’appartenance de la Tunisie à l’amazighité et 
imposer ainsi un nationalisme fictif qui ne répondait pas aux exigences de la 
population. 

Deux principaux points sont mis en valeur à travers le discours des acteurs 
dans la justification de leur engagement pour la question amazighe. Il y a 
d’abord le retour au patrimoine, aux traditions et à la culture ancienne (mode 
de vie, langue parlée, musique, habit, valeurs...). Il y a également la 
résistance héroïque du peuple originaire aux différentes invasions étrangères, 
en particulier « l'invasion arabe ». 

A cette double revendication s'ajoute la question de lauthenticité de 
l'identité amazighe face à la polémique identitaire qui s'est posée en Tunisie 


dans le sillage de la montée du parti islamiste Ennahda prônant l'identité 
arabo-musulmane et la « conformité au modèle sociétal des pays arabes et 
islamiques ». 

Selon les acteurs interviewés, la culture amazighe est ouverte aux autres 
cultures tout en demeurant autonome et indépendante. De ce fait, elle refuse 
tout intégrisme religieux et toute forme de discrimination, religieuse, 
sexiste... 

D'ailleurs, la plupart d’entre eux insistent sur la place de la femme dans la 
société et dans l’histoire amazighe ainsi que sur la grande marge de liberté 
individuelle dont bénéficie l’homme amazigh. La liberté est la valeur 
principale de la culture puisque l'étymologie d’amazigh signifie « homme 
libre ». 

Cependant, une partie des interviewés refuse de considérer la question 
amazighe en terme de cause. Ils se présentent en tant qu'activistes culturels 
et identitaires plus que militants politiques. 

D’après les entretiens qualitatifs réalisés avec 23 militants amazighs, nous 
pouvons distinguer plusieurs types de profils au sein de la mouvance 
associative amazighe tunisienne. Il est bien entendu évident que les 
associations amazighes sont fortement dépendantes des individus qui les ont 
créées et des régions où elles sont nées ou bien de l’appartenance régionale de 
la majorité de leurs membres fondateurs. 

Pour ce qui est des profils, il y aurait trois types que nous pouvons 
subsumer en fonction de l'espace d’action des individus et des associations. 
Les trois profils sont ceux de l’activiste local, national et global. 

Ces profils ne sont évidemment pas à saisir séparément ou dans une 
relation exclusive mais plutôt dans un rapport inclusif car il s’agit plutôt de 
tendances et de dominances au niveau des itinéraires individuels des 
militants. 

De fait, l’activiste global ou national pourrait avoir, tout un chacun, un 
ancrage local. Néanmoins, le militant local n'est pas nécessairement actif à 
l'échelle nationale et encore moins, à l'échelle globale, même si les nouveaux 
réseaux sociaux axés sur l'usage de l'Internet permettent justement l'ouverture 
du local et du national sur le global. 

Le profil type de l’activiste amazigh global semble être incarné par la figure 


de Stéphane Alain Arrami. 


Qui est ce personnage que nous n'avons malheureusement pas réussi à 
interviewer et qui joue un rôle important à l'échelle des nouveaux réseaux 
sociaux ? 

D’après les données disponibles sur le Net fournies par l'intéressé, il 
s’agit dun formateur développeur dans le domaine du Web, spécialisé en 
ingénierie multimédia. Cet « auto-entrepreneur », comme il se définit lui- 
même, réside en France, à Lyon, et son travail vise à gérer des « projets 
innovants », parmi lesquels on trouve, entre autres, le site internet 
www.kabyle.com Il s’agit manifestement d’un personnage controversé 
puisqu'il est l'objet régulièrement de polémiques. Déjà, en 2009, une 
discussion serrée eut lieu entre Arrami qui détient la moitié des actions de la 
Sarl Kabyle.com et Marie Kadi de Kabyles.net qui l’accusa d’escroquer les 
Kabyles®, en précisant qu’il ne parle pas la langue et qu’il n'a jamais visité la 
Kabylie. 

En 2017, une autre polémique opposa S. Arrami à des sensibilités kabyles 
telles que « Kabylie Tamazgha » qui ne manqua pas, sous le nom de 
l'administrateur Boussaad Akbou, d’user de clichés anti-juifs et de 
calomnies, en vue de le discréditer auprès de l'opinion kabyle22. 

Sans entrer dans les détails de ces polémiques à enjeux personnels et 
financiers, le plus important est de pointer la visibilité médiatique qui est 
assurée via le Net par des publications régulières d'autant plus que le 
personnage en question prétend animer plus d’une soixantaine de sites. Une 
telle visibilité numérique s'accompagne de deux qualités essentielles, à savoir 
l'accessibilité et l’inter-connectivité qui favorisent, tous deux, le débat 
public. 

C’est son parcours, à la croisée des chemins, qui semble le mieux révéler les 
traits de activiste global. Ayant passé une partie de sa jeunesse en Tunisie 
où il étudia au Lycée français Pierre Mendès France, à Mutuelleville, il 
contribua également à des activités culturelles, par des publications au sein 
du journal « La Presse de Tunisie » puis au bureau des étudiants tunisiens 
dans la région Rhône-Alpes. 

Arrami est le créateur de la Fondation Amazighe Tunisie ainsi que du site 
Tunisieberbere.com, outre le lancement de l’université numérique berbère 
Tasdawit — Moocs civilisation langue berbère, en partenariat avec 

272 


l'Assemblée Mondiale Amazighe et l’Université Populaire Kabyle22. 


Mieux, Stéphane Alain Arrami qui se dénomme également Stéphane 
Merabet Arrami, se confectionne une généalogie mixte : une origine 
amazighe tunisienne qu’il localise dans le village Arram situé sur la route de 
Gabes et de Medenine, dans le Sud-est tunisien, dont les origines libyques se 
prolongent au temps présent par l’appartenance à la confédération tribale des 
Ourrama. Ensuite, une prétendue ascendance maraboutique de Seguiet El 
Hamra au Sahara occidental et des origines juives valenciennes remontant au 
XIII: siècle. Lon y apprend aussi que le nom adoptif d’Arrami est 
étymologiquement relié au vocable Errami qui signifierait « homme 
d'honneur, ancienne et honorable famille »2%. A cela s'ajoute, enfin, une 
paternité qu'il situe du côté de Bougie, plus précisément d’Asif Amizour, 
village d’Aït Amiroub, en Kabylie. D'ailleurs, Stephane Arrami précise 
que c'est la recherche de ses origines, de son père, qui l’a mené à créer le site 
Kabyles.com et à inscrire son action dans le champ culturel et médiatique et 
non pas dans le champ d’un parti politique. Ce choix personnel se retrouve, 
on le verra, chez nombre de militants amazighs. 

En somme, cet activiste qui joue un rôle d’homme-relais entre la cause 
amazighe tunisienne et la cause amazighe kabyle est, de part son inscription 
territoriale française — l’ancienne métropole colonisatrice qui maintient une 
influence au Maghreb -—, à l'interface du local, du national et du global. Il se 
veut un « homme des deux rives » et de plusieurs mondes puisqu'il se dit lui- 


même : « Normand, Vendéen, Picard, Kabyle fier et conquérant »?#. 


Le terme global puise sa pertinence du niveau d'intégration et 
d’interconnexion de l'individu en question qui se perçoit à la fois comme 
citoyen ayant une identité particulière, en l'occurrence l’amazighité, tout en 
appartenant à des mondes différents et reliés, voire imbriqués. 

C'est en ce sens que la globalisation désigne, du point de vue 
anthropologique, à la fois lattachement à une identité culturelle et 
l'appartenance à un monde globalisé où chacun est relié à l’autre, tout en se 
percevant comme différent”. 

Reste que le profil de l’activiste global qui est organiquement lié aux autres 
niveaux d'identification — le national et le local — est variable et mouvant. En 
témoigne l'existence d’autres parcours globaux et différenciés, comme l'est 
pour la cause amazighe tunisienne, celui particulier de Maha Jouini. 


En effet, cette jeune qui milita d’abord au sein du syndicat étudiant, en 
défendant les thèses de gauche, joua une fois convertie à la cause amazighe, 
un rôle important, en tant que conseillère en communication au sein de 
l'Association Tunisienne de Culture Amazigh (ATCA) et du Congrès 
Mondial Amazigh (CMA). En tandem avec Hager Barbana, elle impulsa 
une dynamique culturelle et politique à PATCA et se distingua par ses prises 
de parole dans les médias nationaux et internationaux. 

Lobjectif principal de son action est la défense des Amazighs de Tunisie 
qu'elle considère non pas comme une « minorité linguistique » mais plutôt 
comme une « majorité culturelle »27. La présence amazighe se manifeste 
dans les rituels, les traditions, les arts culinaires et vestimentaires en 
imprimant leur marque sur la culture au point que l’idée même d'exception 
tunisienne découle de la tradition amazighe valorisant la femme? libre et 
fière de sa liberté. 

En cela, Jouini s'oppose à l'impérialisme de « l'identité arabo-musulmane » 
qui étoufferait, à ses yeux, le pluralisme culturel et l’histoire ancienne de la 
Tunisie, pays qu'elle considère comme étant profondément « africain et 
amazigh ». 

Pour cette jeune activiste, l'appartenance amazighe est acquise non par le 
sang mais par le sol alors que le déterminant de l'identité amazighe réside 
dans la langue qu'il importe d'apprendre et de valoriser dans un contexte 
plurilinguistique où l'arabe est la langue officielle alors qu’au niveau du vécu, 
la langue est mixte, formé de vocables arabes, amazighs, français, italiens... 

Elle revendique son amazighité, en l’inscrivant dans un cadre local — 
originaire de Mhajir, à proximité de Téboursouk, au Nord-ouest —, mais 
également national tunisien, maghrébin et international. 

Pour ce qui est du panmaghrébisme??, Maha Jouini considère que le 
meilleur modèle pour les activistes associatifs tunisiens serait le modèle 
marocain qui permet la valorisation de la langue et l'intégration de la culture 
dans un cadre national, suivant en cela la voie empruntée par l’Institut Royal 
de la Culture Amazighe (IRCAM), sans courir le risque du séparatisme ou 
de la fronde ethnique et régionale, comme c'est le cas de la Kabylie. 

Membre de l’Africa Youth Movement, elle dispose d’une expérience 
continentale acquise à Addis Abeba, en Ethiopie, où elle vécut et travailla au 
sein de l'Organisation de l'Unité africaine (OUA). Actuellement, elle 


poursuit ses études de Mastère en Chine, à Tinajin. Dans ce pays et dans 
d’autres régions où elle voyagea, comme le Kurdistan et le Yémen, elle 
défend la cause amazighe. Elle se veut panmaghrébine, panañfricaine et 
internationale, tout en affirmant à fond son appartenance genrée, de femme 
amazighe, libre. C'est pour cela quelle fut choisie parmi les cinq 
personnalités amazighes ayant marqué l’année 2017, à côté de militants 
connus tels que le mozabite Kamel eddine Foukhar, les Libyens Sihem Taleb 
et Salem Qalaoui ainsi que le leader rifain Nacer Zefzafi®. 


Auteur d’un essai littéraire, composé de courtes nouvelles et intitulé « Une 
passionnée d’Ifiqiya » (« âchiqa min ifrigiya#t »), Maha Jouini écrit, 
s'exprime et donne une visibilité à l’'amazighité selon une vision spécifique, à 
la fois politique et culturelle. En cela, elle se distingue des autres activistes 
amazighs tunisiens qui limitent leur action au seul champ culturel, en 
refusant de politiser la question. 

Si le profil de l’activiste global apparaît comme une perspective d’avenir qui 
nest pas donnée à tout le monde, la majeure partie des activistes amazighs 
tunisiens ont plutôt un profil local et/ou national. 

La jonction entre les deux niveaux est possible même si c'est souvent le 
local et parfois le national qui prévaut dans le parcours individuel tel qu’il 
apparaît dans les entretiens réalisés. Il est, par contre, fréquent d’avoir un 
profil national tout en ayant un ancrage local. Toutefois, nombre d’activistes 
locaux demeurent arrimés au terroir du fait qu'ils habitent loin de Tunis, là 
où lessentiel des activités culturelles et politiques est concentré et 
régulièrement organisé. 

Parmi les 23 interviewés, beaucoup ont un parcours spécifiquement local et 
la plupart des « localistes » sont des jeunes de moins de 30 ans dont 
l'expérience activiste est fraîche. Ils ont ainsi découvert et épousé la cause 
amazighe après la révolution et ils s’activent dans des associations ou des 
clubs à vocation locale et régionale. 


Tel est le cas, entre autres, de Aymen Sendi. Originaire comme son nom 
l'indique du village berbérophone de Sened, situé dans la région de Gafsa, au 
Sud-ouest tunisien, il se définit comme Djebali Amazigh et non comme 
Sendi. Pour lui, ce qui distingue les Djebalia, c'est à la fois l'autonomie et la 
liberté. C'est en ce sens qu'il s'oppose à l’arabité mais épouse l'islam en tant 
que religion et identité. Le drapeau amazigh qui est érigé, dans son village, à 


côté du drapeau tunisien, est la concrétisation dans l’espace et le temps, des 
racines historiques de la culture locale. Il s’agit d’un marquage destiné à 
rompre avec le déracinement culturel qui remonte à l'époque coloniale et à 
l'ère de l'indépendance. Bourguiba généralisa et démocratisa l'enseignement 
tout en évacuant la dimension amazighe. Si la problématique amazighe est 
revenue aujourd’hui au devant de la scène, elle demeure faible à cause des 
divisions qui la traversent depuis des siècles et que les jeunes reproduisent 
malgré eux. Il cite, à ce titre, un vieux dicton : « Lenvie est Djebali » (« el- 


boghdh jebali »). 

2 - L'amazighité valorisée 

Toutefois, l'espoir est permis de voir bientôt triompher l’amazighité en tant 
que langue, culture et identité historique fort ancienne à condition de la 
relier au combat syndical et social. Car la véritable problématique nationale 
nest pas la diversité, mais pour notre jeune interviewé, la corruption. Quant 
à la question amazighe maghrébine, il reconnaît que les deux autres pays 
maghrébins qui sont l'Algérie et le Maroc sont plus avancés et qu’il vaut 
mieux s'en inspirer pour enraciner la cause qui était taboue et interdite en 


Tunisie, avant la révolution?22. 


À regarder de près, la question qui se pose à l'échelle locale est le mode 
d’articulation avec le national, le régional et l'international qui est certes 
possible virtuellement au travers des nouveaux réseaux sociaux mais difficile à 
réaliser concrètement en raison de l’enclavement des localités amazighes 
maghrébines qui sont géographiquement et culturellement isolées. 

Reste à examiner l'activisme amazigh à l'échelle nationale. Si nous voulons 
référer à des figures nationales et référentielles pour le mouvement amazigh 
tunisien, trois noms de personnalités culturelles s'imposent à nous. Il s’agit 
de Ali Saïdane, Mansour Ghaki et Mohamed Khalfallah. Ils disposent d’une 
certaine aura nationale au sein de la mouvance amazighe tout en ayant un 
ancrage local et un parcours personnel différencié et spécifique à chacun. Le 
premier, originaire de Douiret, est une référence majeure pour la tradition 
populaire tunisienne — chansons, coutumes, histoire... à fondements 
amazighes. Le second, de Tamazrat, est un archéologue spécialisé dans le 
Lybique et le troisième, originaire de Gafsa, est à la fois documentaliste et 
enseignant bénévole de Tamazight dans les clubs et les associations amazighs 
de Tunisie. 


Au cours de l'entretien avec l’archéologue Mansour Ghaki, la distanciation 
de chercheur qu’il établit avec l’objet avec lequel il est en empathie de part ses 
origines amazighes, permet de mieux cerner la question dans sa 
configuration et ses contours. C'est à ce titre que la question linguistique qui 
en est le pivot apparaît comme une question complexe qui n'est pas redevable 
de la position de refus du pouvoir mais plutôt de l’absence, sur le terrain, de 
spécialiste de la langue qui linscrive au niveau de la pratique de 
l'enseignement et de la transmission. Si toutes les langues sont enseignées à 
l'université, à l'exception du Tamazight, cest tout simplement parce qu'il 
n'existe pas en Tunisie, un spécialiste de linguistique capable d'en assurer les 
cours magistraux et les travaux dirigés. De même, la cause amazighe ne 
manque pas d'associations mais plutôt de militants activistes « mobilisés et 
mobilisables ». Les militants sont certes conscients de leur amazighité 
entendue en tant que culture et identité, cependant ils sont réservés et 
réticents quand il s’agit de transformer la question culturelle en question 
politique. En réalité, l’amazighité se présente comme étant « un monde 
complètement éclaté. »#% et marqué par la « sous-capitalisation » du 
potentiel culturel et patrimonial. 

Les trois figures nationales évoquées ici, à grands traits, ont des 
potentialités culturelles et humaines extraordinaires mais elles ne semblent 
pas être mises à profit par la mouvance amazighe qui demeure enclavée 
culturellement et politiquement. Il est vrai qu'elle est toute récente et 
soumise constamment à un déni politique. C’est pour cela quelle est appelée 
à résister pour survivre en tant que culture historique et cause culturelle 
légitime. 


3 - La resistance culturelle 


Le combat principal pour la cause amazighe est d'ordre culturel dans la 
mesure où l’une des principales revendications est la création d’un « Conseil 
national de protection de la culture amazighe ». A ce titre, la revendication 
linguistique joue un rôle clef du fait que cest la langue qui fait l'amazighité 
plus que les origines ethniques. 

La langue amazighe est revendiquée en tant que langue nationale 


originelle, axée sur l'écriture Tifinagh. Cette exigence découle de la 
conception selon laquelle le Tamazight constitue « le socle historique » de la 


Tunisie et du Maghreb. En fait, les militants amazighs réclament la co- 
officialisation de la langue amazighe, à côté de la langue arabe qui s'est 
imposée durant des siècles d’histoire. Ils ambitionnent de faire du Tamazight 
non seulement une langue nationale mais également une langue fédérative 
dans le cadre d’un vaste projet : les États Unis du Maghreb Amazigh. 

La langue parlée est structurante de la culture amazighe même si, dans le 
cas tunisien, elle a été marginalisée voire refoulée par les institutions de 
l'État — en particulier l'école et l’université où elle n'est guère enseignée ainsi 
que l'appareil statistique où le dénombrement ne sopère plus depuis 
l'indépendance nationale sur une base communautaire — et par les Amazighs 
eux-mêmes qui ne la revendiquaient pas par crainte de stigmatisation et de 
rejet en tant que communauté et individus. Un tel refoulement et « haine de 
soi » mérite réflexions et débats. C'est justement ce que les militants de la 
cause amazighe tentent aujourd’hui de relancer sur la scène publique, avec 
ténacité, face à une volonté d’homogénéisation de l'espace public par 
l'idéologie dominante de l’État et des différents acteurs politiques. 

En vue de parvenir à concrétiser le projet d’une Tunisie « métissée et 
multi-paysages », leurs revendications portent sur l'appartenance amazighe : 
« Les Tunisiens ne sauraient êtres assimilés à des Arabes ce qu’ils ne sont 
majoritairement pas ». Tel est le mot d'ordre partagé par tous les activistes 
interviewés. Ils saisissent toutes les occasions pour affirmer la 
différence/distinction avec les Arabes et revendiquent des origines amazighes 
historiques liées aux personnages célèbres surtout la Kahéna et le Roi Axel 
qui ont résisté aux conquêtes arabes et islamiques, Massinissa, Jughurtha, 
Hannibal... Tous mettent l'accent sur les figures légendaires et, en 
particulier, le statut libre de la femme amazighe qui la distingue radicalement 
de la femme arabe. 

Lautre trait distinctif des Amazighs, c'est l’appartenance islamique qui 
n'implique pas nécessairement l’arabité. En témoignent, d’après les 
interviewés, les grands chefs militaires amazighs tels que Tarek Ibn Zyad et 
Youssef Ben Tachfin. Le conflit est plutôt avec l’arabité qu'avec l’islam au 
point que certains activistes ajoutent à leurs prénoms arabes des surnoms 
amazighs : Sahar s'est choisie comme second prénom Arinas, Kahena ajouta 


Tyhia et Hédi Aghilas… 


Du point de vue militant, il importe de considérer le Tamazight comme 
langue officielle à côté de la langue arabe et d’assurer l'équité en matière 
d'ouvrages d’histoire. Le projet rêvé par tous est la création d’une « Académie 
berbère tunisienne » avec des chaires d'enseignement dans toutes les 
universités et l'introduction de l’apprentissage du Tamazight dans les écoles 
primaires, le lancement de programmes spécialisés dans les médias et le 
remplacement progressif des imams arabisants envoyés à l'étranger par des 
enseignants laïcs spécialisés en langues et en patrimoine tunisiens. 

À la différence des Noirs qui subissent la discrimination raciale à tous les 
niveaux, les Amazighs ne sont pas réellement rejetés mais sont plutôt l'objet d'un 
déni d'existence de la part de l’État, des partis politiques et des associations 
nationalistes et islamistes. C'est pour cela que l'exigence première est celle de 
la reconnaissance officielle des Amazighs comme composante historique et 
culturelle de l'identité nationale. Dans ce sens, tout un travail de 
sensibilisation est entrepris en vue de diffuser la culture amazighe, en 
redonnant vie aux coutumes, traditions et rituels anciens. Ainsi, en 2013, il y 
a eu la célébration, pour la première fois en Tunisie, de la fête du nouvel an 
Amazigh par l'association « Lam Echemel » et le « Collectif des Associations 
Amazighes de Tunisie ##. Des pages spécialisées sur les réseaux sociaux, sur 
Facebook en particulier, plaident la cause amazighe et valorisent la culture et 


le patrimoine ancien des Amazighs de Tunisie et du Maghreb. 


Certains interviewés, y compris ceux qui sont nés et ont grandi dans les 
grandes villes, notamment Tunis, ont appris la langue amazighe dès leur 
jeune âge, soit par leurs parents, soit par leurs grands-parents. Ceux qui 
habitent dans les villages amazighs, ne parlent que cette langue jusqu’à l’âge 
de la scolarité. Cela a posé des difficultés au niveau de l'enseignement pour 
les élèves et les instituteurs des écoles primaires dans ces villages, notamment 
pour les classes de première année. Ce qui a mené le ministère de l'éducation 


nationale à affecter des enseignants originaires des zones berbérophones. 


D’autres interviewés ne parlent pas le tamazight, bien qu’ils affirment leur 
intérêt pour l'apprentissage de la langue. Ainsi, ils avouent ne pas suivre les 
chaînes amazighes, qui ne sont pas tunisiennes. Par contre, certains affirment 
suivre les chaînes amazighes sur YouTube, et avoir fait des tentatives 
d'apprentissage de la langue à travers ces chaines. 


Tous les interviewés mettent l'accent sur l’importance de langue dans la 
sauvegarde de la culture amazighe, et la confirmation de l'identité amazighe 
des tunisiens. Néanmoins seulement deux d'entre eux, affirment que 
l'apprentissage à l'école de la langue amazighe doit être obligatoire, et qu'elle 
doit être considérée comme une langue nationale. Pour les autres 
interviewés, cet apprentissage peut être optionnel, au moins comme première 
étape vers la reconnaissance politique de l'identité amazighe en Tunisie. 

La plupart des interviewés considèrent que la langue et la culture arabes 
sont de nature exogène voire colonialiste, bien que la majorité d’entre eux 
affirme quelles font partie de la culture tunisienne, liées qu'elles sont à la 
religion musulmane. 

Selon les réponses recueillies, on note que les interviewés font la différence 
entre l'identité religieuse et l'identité culturelle et ethnique. Pour eux, être 
musulman nest pas une négation de l’amazighité et ne veut pas dire 
nécessairement une appartenance à la culture arabe. 


Certains d’entre eux évoquent la notion du métissage culturel entre Arabes 
et Amazighs, sous différents angles. Par exemple, certains pensent que ce 
métissage est ancré dans l’histoire de la Tunisie et on ne peut pas l’ignorer si 
on veut comprendre la culture tunisienne. Pour d’autres, c'est un métissage 
artificiel, faux et imposé par les politiciens tout au long de l’histoire 
tunisienne. 

Tous les interviewés refusent la réduction de l’amazighité au folklore 
culinaire ou vestimentaire, et préfèrent parler de tradition, de culture et 
d'origines historiques. La « folklorisation » de la culture amazighe est, selon 
eux, un moyen politique de négation de l'identité amazighe au sein de la 
société tunisienne. 


4 - Plaidoyer pour la reconnaissance de la composante amazighe de l'identité 
tunisienne Pour plaidoyer en faveur des revendications identitaires amazighes, il 
a fallu se confronter à l'attitude dominante du déni identitaire. En réalité, les 
résistances à la cause amazighe ont pour lieux privilégiés l'institution législative, 
les partis politiques et les médias. Ces trois lieux de débats publics accueillent, par 
moments et d'une manière récurrente, les opinions des anti-berbéristes qui 
expriment leur refus et rejet de la revendication identitaire amazighe. Les plus 
virulents sont, comme déjà mentionné, les nationalistes arabes qui réfutent 
l'existence d'une cause amazighe et soutiennent plutôt la thèse des origines arabes 


des Berbères («x al-usûl al-‘arabiya lil barbar ») ainsi que des autres peuples du 
monde arabe-Maghreb et Moyen-Orient. 


Pourtant, les débats publics donnent à voir des positions mitigées même si 
les opposants à la cause amazighe sont dominants. Il existe des positions 
pro-amazighes ou pro-berbéristes qui se développent en relation avec le 
discours réfractaire à la cause amazighe. C'est pour cela qu'il importe 
d’analyser les positions des acteurs et la nature des débats sur l’amazighité 
qui se déroulent dans ces lieux publics par excellence que sont l’Assemblée 
des représentants du peuple (ARP), les partis politiques et les médias. 


a- Au niveau constitutionnel 


A- Le premier combat des militants pour l’Amazighité fut d'ordre 
politique et institutionnel, à savoir la constitutionnalisation de leur droit en 
tant que minorité. Il s’agit de la reconnaissance politique et législative de la 
composante amazighe de l'identité tunisienne, dans le texte de la 
Constitution, ainsi que l'officialisation de la langue tamazight en tant que 
langue nationale, à côté de la langue arabe qui est la langue officielle (Article 
premier de la Constitution de 1959 et également de la nouvelle Constitution 
de 2014). 


B- A la veille de la proclamation de la nouvelle Constitution, le 25 janvier 
2014, les associations amazighes ont organisé une manifestation devant 


l'Assemblée pour dénoncer « l’hostilité de l'État » matérialisée par le refus 


des élus d'inscrire leur revendication identitaire dans la Loi fondamentale. 


Mais le projet d'inscription de l’identité amazighe dans la Constitution est 
resté lettre morte, et il ma pas été matérialisé en dépit de la mobilisation des 
associations amazighes dès 2011 et le soutien des associations comme « Al 


Bawsala »27. 


Au niveau de la nouvelle Constitution, et en dépit du travail de 
sensibilisation à la langue et à l'identité amazighe entrepris par les 
associations, l'élite politique librement élue au sein de l’Assemblée Nationale 
Constituante (ANC) — l'ancêtre de l'actuelle ARP — opposa un refus 
catégorique à l'inscription de l'identité amazighe dans la nouvelle 


Constitution adoptée le 26 janvier 2014. 


C'est ainsi que la nouvelle Constitution a donné lieu au maintien et au 
renforcement de l'identité arabo-musulmane. En effet, dès le préambule, est 
inscrit l’attachement à l'appartenance culturelle et civilisationnelle arabe et 
musulmane. Dans l’article premier, il est proclamé que « la Tunisie est un 
État libre, indépendant et souverain, l'Islam est sa religion, l’arabe sa langue 
et la république son régime ». 

L'opposition de l'élite politique à l'introduction de références amazighes 
dans la nouvelle Constitution ne saurait, pour certains militants à l'esprit 
critique, comme Hédi Aghilas, être l'unique justification puisqu'il manquait 
à la mobilisation une méthodologie linguistique et une stratégie de 
communication capables de persuader l'adversaire et l'opinion publique du « 


bien-fondé historique de la cause »28. 


` 


À ce titre, notre interlocuteur propose de recourir à une pédagogie 
associative axée sur la langue et à une politique de contact avec les nombreux 
visiteurs algériens, à majorité kabyle et chaouia, au pays afin de développer le 
tourisme et l'intérêt pour le patrimoine culturel. 

En plus de lexigence linguistique, les Amazighs réclament l'équité en 
matière d'enseignement de l'Histoire qui est, à leurs yeux, confisquée et 
détournée par l'idéologie arabo-islamique. C'est à ce titre qu'ils tiennent à la 
création d’une « Académie Berbère » en vue d’assurer la diffusion de la 
langue par l’enseignement — introduction de la langue Tamazight dans les 
écoles primaires et création de chaires de Tamazight dans les Facultés de 
Lettres — et par les médias culturels en tant que relais et canaux 
d’information et de communication de masse. 

Cette revendication ma pas été prise en considération, et les constituants 
affirment, dans l’article 39 consacré l’enseignement que « L'État veille (..) à 
enraciner l'identité arabo-musulmane et l'appartenance nationale chez les 
jeunes générations et à ancrer, à soutenir et à généraliser l’utilisation de la 
langue arabe ainsi que l'ouverture sur les langues étrangères et les civilisations 
humaines... » 

Au cours des débats constitutionnels qui ont duré plus de deux années, les 
élus de la Nation ont non seulement refusé de mentionner la langue 
amazighe mais également l'identité africaine et méditerranéenne de la 
Tunisie. 


Ce refus dénote d’un déni voire d’une ignorance de l’histoire concernant 
l’amazighité et l’africanité et de la peur exprimée, au grand jour, par les élus 
nationalistes arabes que la « méditerranéité » soit le prétexte pour une 
reconnaissance de l’État national juif dont la normalisation des relations est 
considérée, à leurs yeux, comme étant « un crime ». 

Il importe de souligner que le déni de l’histoire est le produit de la culture 
dominante au sein de la majorité absolue du peuple, y compris des élus du 
peuple dont seule une minorité, celle du parti de gauche El Massar (ex-parti 
communiste), représenté uniquement par 5 députés sur 217 de l’ensemble 
des élus au sein de PANC, soutient timidement la cause amazighe. 

La nouvelle Constitution tunisienne est le produit d’un consensus et d’un « 
compromis historique » entre les différentes sensibilités politiques et plus 
particulièrement entre les sécularistes et les islamistes. 

C'est dire que la cause amazighe est fortement rejetée et combattue par 
l'élite politique aussi bien au niveau du pouvoir législatif qu'au niveau du 
pouvoir exécutif et de l'opinion publique. 

Au fond, le projet nationaliste, moderniste ou conservateur, est opposé à 
l’idée de formation et d'expression de minorités (amazighe, noire, juive, 
bahaï, chiite, ibadite...) sous prétexte de l’homogénéité nationale durant 
l'ancien régime (1956-2011) et de l'égalité citoyenne depuis « la révolution de 
la dignité » (14 janvier 2011). 

Les débats au sein de l’Assemblée constituante ont illustré les résistances 
de la majorité envers la question des minorités ethniques et confessionnelles. 
Pour cette majorité qui se dit démocrate, l’article 6 de la Constitution 
garantit « la liberté de croyance, de conscience et le libre exercice des cultes », 
sachant que l'État sengage, selon les dispositions du même article, « à 
diffuser les valeurs de modération et de tolérance, à protéger le sacré et à 
interdire l’accusation d’apostasie et l'incitation à la haine et à la violence ». 


b- Au niveau des partis politiques 


L'action des militants de la cause amazighe auprès des partis politiques est 
assez faible. La plupart des partis sécularistes tunisiens, qu'ils soient au 
pouvoir (Nida Tounes) ou dans l'opposition (Front populaire, Afek, Union 
Patriotique Libre, Joumhouri, Courant démocratique...) gardent le silence et 
ne s'expriment pas concernant la cause amazighe qu'ils ne considèrent pas 
comme une priorité alors que les partis nationalistes et les islamistes 


d'Ennahda y sont réfractaires et n'hésitent pas à la combattre au grand jour, 
sous prétexte quelle présente un danger pour l’unité de la Nation arabe et 
musulmane. Plus, certains considèrent la cause amazighe comme étant une 
partie du « complot ourdi par les ennemis de la Nation », à savoir « les 
sionistes et les impérialistes occidentaux, en particulier les États Unis 
d Amérique ». 

Les plus réfractaires sont, comme nous avions dit, les nationalistes arabes 
et les islamistes. Les deux courants politiques et idéologiques sont souvent 
associés dans le déni de la cause amazighe. D'ailleurs, le mouvement 
islamiste avait combattu la cause amazighe lors de son émergence, en 
critiquant ses activités culturelles comme le Festival de Tamezret, pour 


l'usage public du drapeau, de la langue et des chants amazighs#. 


L'ancien ministre de la culture, du temps du règne de la troïka dominée par 
le parti Ennahda, affirma que « la Tunisie est un pays arabo-musulman 
ouvert sur les autres cultures » en refusant de considérer les Amazighs 
comme une minorité. Pour lui, la culture amazighe participe du pluralisme 
culturel de la Nation”. 

Or, les militants amazighs refusent que leur culture soit considérée, comme 
tend à l’accréditer le discours du pouvoir, une composante de la culture 
nationale. Ils soutiennent que la culture amazighe est la culture d’origine et 
quelle se distingue des autres cultures conquérantes, notamment de la 
culture arabe. C’est pour cela que les Amazighs crient haut et fort : « Nous 
ne sommes pas des Arabes ». 


Pour le parti islamiste Ennahda, la reconnaissance de la cause amazighe 
nest pas à l'ordre du jour d’autant plus que le dogme arabo-islamique est une 
composante fondamentale et indiscutable de l'identité. Tout au plus, comme 
lavait affirmé un député à l’Assemblée, l'enseignement de Amazigh dans les 
écoles pourrait être proposé parmi les langues au choix des élèves et des 
étudiants. 

Dans le même sillage, les arabistes refusent tout droit de cité pour l'identité 
amazighe, qu'elle soit linguistique, ethnique, culturelle et politique. Ils vont 
même plus loin en considérant que « les Berbères ont des origines ethniques 
sémitiques et arabes ». 

Seul le parti de gauche El Massar défend l’idée que l’amazighité est une 
composante de l'identité et quelle mérite d’être débattue et intégrée dans les 


textes de loi, comme droit et comme reconnaissance de la culture et de 
l’histoire. 

Par contre, le parti du Front populaire est attaché à l'idéologie marxiste et 
nationaliste arabe réfractaire à la cause des minorités. 

Le parti centriste Nida Tounes qui est actuellement au pouvoir — un 
pouvoir partagé avec les quatre partis de la coalition gouvernementale dont 
les islamistes d'Ennahda — n'aborde pas la question amazighe et semble ainsi 
se suffire de l'idéologie unitaire de l’Etat-national bourguibien, en dépit des 
mutations politiques et culturelles induites par la révolution. 

Il en est de même des autres partis centristes (Afek, UPL, Joumhouri...) 
sauf du parti Ettakatol dont certains élus comme Karima Souid et Selma 
Mabrouk défendent l’idée d’une protection des minorités linguistiques et 
religieuses afin de réussir la transition démocratique. 

Quant aux partis salafistes et au Hizb Ettahrir, non représentés à 
l’Assemblée, ils sont opposés à toute affirmation identitaire non-islamique. 
Ils sont anti-berbéristes d’autant plus que les militants amazighs 
revendiquent une modernité démocratique de type laïque. 

En somme, les partis politiques tunisiens demeurent majoritairement 
opposés à la reconnaissance des amazighs qui n'ont de soutien réel que parmi 
les associations de la société civile lors même que les médias sont, au niveau 
du contenu des programmes, mitigés et peu enclins à valoriser l'identité 
amazighe, sauf occasionnellement, lors de l'organisation de manifestations ou 
de journées culturelles. 


c- Au niveau des médias et des moyens de communication De plus en plus, les 
médias nationaux et surtout internationaux répercutent les positions des militants 
amazighs qui revendiquent une identité spécifique orientée vers la reconnaissance 
des origines, de la langue et de la culture amazighe qui est à l'origine de la 

fondation de la civilisation de l'ancienne Africa. 


Les médias diffusent de temps en temps des programmes culturels 
amazighs tout en privilégiant la dimension folklorique et traditionnelle, en 
somme exotique, du legs amazigh, et non la composante culturelle et 
politique. D'ailleurs, les militants amazighs sont très critiques par rapport 
aux médias et aux institutions culturelles qu’ils accusent de partialité envers 
l'idéologie dominante de l’arabo-islamisme qui s'est imposée un peu partout, 
à l'école, dans les médias et auprès du sens commun. Ils revendiquent une 


conception culturelle et politique différente, orientée selon une autre lecture 
de l’histoire et de la géographie, une cartographie spécifique? qu’il importe 
d'étudier et de relayer avec les discours des dominants et des dominés afin de 
mieux cerner le « fait amazigh » en recomposition depuis la révolution. 

Comme alternative, les militants amazighs ont essayé de mettre en place 
leurs propres médias et moyens de communication. Dans ce cadre, la « Radio 
Amazighe Tounes » a été lancée sur internet”. Cependant, tous les liens 
vers cette radio, postés sur sa page officielle du réseau Facebook, ne 
fonctionnent pas. 

En revanche, les militants amazighs sont très actifs sur les réseaux sociaux, 
particulièrement Facebook et YouTube. C’est dans cet espace virtuel, qu’ils 
formulent leurs revendications identitaires et font la promotion de leur 
culture et histoire. Parmi les pages tunisiennes les plus actives, nous pouvons 


citer au moins trois : « Amazigh Tunisiens »##%, « Imazighen Center for 


Culture » et « Amazigh Tounes »2%, Cette dernière se distingue par 
rapport aux autres par l’utilisation du drapeau tunisien avec une lettre 
amazigh sur la photo de profil, témoignant par là de l’ancrage identitaire des 
Tunisiens. En un mot, la Tunisianité et l’'Amazighité ne font qu'un. 

YouTube a constitué une alternative aux medias classiques. Il est le moyen 
le plus efficace pour la diffusion de documentaires et vidéos sur l’histoire et la 
culture amazighes. La musique, particulièrement le Rap, véhicule les 
revendications identitaires visant la réhabilitation du patrimoine amazigh?”. 


SYNTHÈSE ET PERSPECTIVES LA QUESTION DE 
DÉPART DE LA PRÉSENTE CONTRIBUTION ÉTAIT DE 
RÉFLÉCHIR, À PARTIR DE LA QUESTION AMAZIGHE, 

AUX LOGIQUES QUI MÈNENT, EN RELATION AVEC 
L'ÉTAT ET LA SOCIÉTÉ, À LA REPRODUCTION DE 
L'ANCIEN ORDRE CULTUREL ET CELLES QUI IMPOSENT 
LA RUPTURE AVEC LE PASSÉ. 


L'analyse des positions des acteurs, des parcours et des ressources du 
mouvement amazigh qui voit le jour au lendemain de « la révolution de la 
dignité » de 2011, tout en ayant des racines profondes dans le passé lointain 
et récent, aboutit à un bilan fort mitigé. Les logiques de rupture en faveur de 
la cause amazighe commencent certes à s'imposer au niveau de l'opinion 
publique et des rapports politiques. Pour la première fois de l’histoire, la 
cause amazighe est répercutée et débattue dans l’espace public. La voix des 
activistes se fait entendre dans les réunions et au sein des médias. Le tabou 
est brisé. Néanmoins, les logiques de reproduction de l'ordre social et culturel 
dominant demeurent fortes et structurées. Le déni officiel ainsi que le rejet, 
sous prétexte de menace d'éclatement de l'unité nationale voire de complot 
étranger, persistent. Elles ont la peau dure et les résistances au changement 
continuent d'être fortes. 

Au niveau de la mouvance militante ou activiste amazighe, il y a l'absence 
d’une représentation et d’une conscience collective. En fait, il y a plutôt des 
individualités qui disposent d’une volonté et d’un projet de valorisation du 
patrimoine amazigh ainsi que du renforcement de l'expression associative. 
Une telle expression semble à la fois à caractère volontaire et à vocation 
culturelle plus que politique, même si les deux niveaux sont enchevêtrés. 

En partant de l'analyse de l'émergence historique et sociologique de la 
cause amazighe en Tunisie, il est possible de suggérer les recommandations 


suivantes en vue du renforcement du droit à la différence et au pluralisme 
culturel et politique : - En premier lieu, il y aurait lieu d’unifier les discours, 
les pratiques et les formes de militantisme associatif au sein du « Collectif 
des Amazighs de Tunisie » qui date de 2011 et qui est à réactiver pour qu'il 
joue un véritable rôle de coordination et de rassemblement. Il est fortement 
recommandé d'en faire une structure représentative pour tous les activistes de 
la cause amazighe. 

- En second lieu, les Amazighs tunisiens ont tout intérêt pour faire avancer 
leur cause qui demeure étouffée par les pesanteurs sociales, politiques et 
idéologiques liées à l’Etat-nation et aux mythes unitaires arabes et 
islamiques, à nouer des alliances dans les champs de la culture et de la 
politique ainsi qu'avec les associations de défense des minorités et des 


libertés. 


- En troisième lieu, les militants amazighs et leurs associations n'ont pas 
d’autre choix que de se positionner par rapport à la question sociale et 
économique, en rapport avec la formation des mouvements sociaux dans les 
régions périphériques et marginalisées où ils ont un ancrage historique et 
géographique, voire linguistique et culturel. La question du Rif est à cet 
égard édifiante même si le contexte politique — structure tribale et rapport au 
Makhzen — et historique — tradition de rébellion incarnée par la figure 
d'Abdelkrim Khattabi — est fort différent. 

- Enfin, la cause amazighe semble tributaire d’une vaste bataille 
linguistique par laquelle la transmission du tamazight au sein de la famille, 
de l'école publique et privée, des médias, des espaces de socialisation et de 
culture joue un rôle fondamental. L'avenir de la cause amazighe semble lié à 
celui de la langue en tant que véhicule culturel, lien de sociabilité et 


imaginaire politique. 


ANNEXE 


Liste des interviewés 


Prénom & Lieu de naissance 
Age , Profession Activisme 
Nom et de résidence 
Mohamed 
1 50 Douiret sans Sans affiliation 
Mezzita 
Fonctionnaire au 
Lotfi Ben 
62 Douiret ministère de Sans affiliation 
Yahya 
l’agriculture 
Jamel Ben 
32 Tunis Indépendant Sans affiliation 
Saidane 
Abdelraouf 
55 Tunis SNT 
Talbi 
Z 


Adel Employé a la 
51 Guermassa 
Boghni FDSPT 


Kilani | L'association Tunisienne de la 
56 Tajaout Cours des comptes 


Bouchahoua Culture Amazighe 


3 


6 
Arwa 
5 Djerba chef d'entreprise Parti Nidaa Tounes 
Bahroun 
Club Oudhref à Tunis, Café 
Rabiaa 
52 Oudhref enseignante culturel El Mourouj 5, et 
Bouabda 
syndicaliste active 


1 


g 
g 


12| Mourad 


Ben Younes 


Radhwen 
Abdeljawed 


Mohamed 
Khalfallah 


Maha 
Jouini 
Sahar Dely 
Kahena 
Talbi 


Mansour 
Ghaki 
Nora 
Gharyéni 


Laroussi 
Khemira 
Hédi El 


Jeni 


employé Parti el Watad/Front populaire ; 


Association Histoire de Djerba 
Réseaux sociaux 


cadre au centre de l'Association Amazighe de 
documentation Tunisie Club de la Culture 


nationale Amazighe 


, étudiante en master| Militante amazighe panafricaine 
Téboursouk , | l 
en Chine et internationale 
étudiante en master Activiste sans affiliation 
a Activiste dans lAssociation 
Tunis, originaire de ` _ 
i En chômage Tunisienne de la Culture 
Douiret . 
Amazighe 
0 
| Club de la Culture Amazighe à 
Sfax Etudiante 
Sfax (CCAS) 
on 
Tataouine/d’ori-gine E E 
| Activiste sans affiliation 
Douiret 


Association Orbata 
Sened/Gafsa agriculteur développement tourisme culturel 
de Sened Jbel 
| , _ Activiste aspirant à fonder une 
Douiret/Paris Ingénieur o, | 
nouvelle association amazighe 
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LE PRINTEMPS AMAZIGH EN LIBYE ENTRE LES ACQUIS DE LA 
RÉVOLUTION ET LE DÉFI DE LA DIVISION BILAL ABDALLAH, DIDA 
BADI 


Traduction : Sarah Haidar (Romancière, journaliste et traductrice) 


Introduction 


Parmi les pays nord-africains touchés par « le Printemps arabe », la Libye 
est sans doute celui où ces bouleversements ont eu le plus d'impact sur 
l'évolution de la question amazighe. En effet, cette question a pris depuis les 
évènements de 2011 une trajectoire totalement différente de ce quelle était 
auparavant. Le défi le plus important pour notre présente étude est 
incontestablement la répartition de la population amazighe sur deux groupes 
principaux, un clivage motivé par des facteurs tribaux et régionaux. Il s’agit 
des Amazighs de « Djbel Nefoussa » dans le Nord-ouest et les Touaregs au 
Sud et à l'Ouest. S'en suit une division à l’intérieur de chacun de ces groupes 
en fonction de considérations politiques, familiales ou personnelles. 

Historiquement, cette réalité a empêché la synergie des efforts entre les 
deux régions pour la revendication des droits culturels et linguistiques, en 
plus de l’absence d’un discours militant unifié à même de constituer une base 
fédératrice autour de la question amazighe. À contrario, la plupart des 
parcours militants étaient foncièrement individuels ; on note cependant 
quelques rares expériences de groupes qui se sont avérées limitées et sans 
grande audience. Ces dernières concernaient notamment l'élite intellectuelle 
dans les centres urbains de « Djbel Nefoussa » tandis que l'implication des 
Touaregs était minime, ces derniers étant plutôt occupés à lutter contre la 
marginalisation de leur région et l'absence de services publics de première 
nécessité dans les localités du Sud, en plus des conflits les opposant à leurs 
voisins, les Toubous. Ces facteurs ont fait que leur rapport au pouvoir 
politique a obéi à des considérations différentes de celles qui ont régi les 
relations entre les Amazighs du Nord et le pouvoir central. Cela a donc 
influencé leurs positions à l'égard de la révolution contre le régime de 
Kadhafi et créé une divergence dans les prises de position : entre ceux qui le 
combattaient et ceux qui ont choisi de le rallier. 

Depuis 2011, la chute du régime de Kadhafi a induit une évolution notable 
dans l’histoire du militantisme amazigh. Malgré ses effets négatifs dont 
notamment la destruction de l’État, elle a en effet débouché sur la 
disparition des forces répressives du pouvoir central, ce qui a engendré une 
nouvelle donne politique où la décentralisation est devenue une condition 
incontournable et consensuelle en vue de la reconstruction de l’État. Le 
Mouvement Amazigh a opéré, dans ce contexte, un retour inédit au pays 


après qu'il eût concerné principalement la diaspora libyenne. Et pour cause, 
toute tentative de regroupement émanant de l'intérieur autour de la cause 
amazighe pendant le règne de Kadhafi était sauvagement réprimée. Suite à la 
chute de ce dernier, les populations commencent à jouir de nombreux acquis 
arrachés de haute lutte, à l'instar de la revivification de la langue amazighe, 
son utilisation dans les documents officiels des administrations locales et son 
enseignement dans les régions à majorité amazighophones. Il nen demeure 
pas moins que le combat sur le terrain de la reconnaissance constitutionnelle 
et juridique à même de garantir la pérennité de ces acquis fait face à de 
nombreux obstacles en plus de la discrimination entre Amazighs de « Djbel 
Nefoussa » et Touareg du Sud. Cette discrimination, a été entérinée par le 
projet de la nouvelle constitution qui établit une différence entre identité 
amazighe et touarègue?. 

La consécration des clivages ne se limite pas au cadre constitutionnel mais 
puise sa raison principale dans la divergence des contextes politiques, 
économiques, sociaux, tribaux entre les populations de « Djbel Nefoussa » et 
les Touaregs. Ceci induit des alliances politiques, des revendications et des 
priorités différentes de part et d’autre. Les conditions objectives sont donc 
réunies pour maintenir la division dans le Mouvement Amazigh libyen. À 
cela s'ajoute la présence inégale de la dimension identitaire dans les 
revendications des deux parties. 

Lobjectif de cette étude consiste à établir un état des lieux du Mouvement 
Amazigh libyen depuis le déclenchement du « Printemps Arabe » et la 
naissance, dans son giron, d’un « Printemps Amazigh » spécifique. Bien que 
2011 en soit le point de départ, une vision globale ne peut s'établir sur la 
genèse et le devenir du Mouvement libyen ainsi que sur les racines de la 
scission au sein de ce mouvement, sans une chronologie historique ni une 
connaissance des dynamiques politiques et sociales à l'origine de ce 
bicéphalisme mais aussi des divisions prévalant au sein de chacune des deux 
parties, notamment celle que connaît la société touarègue au Sud du pays. 

L'étude propose également une approche prospective globale des diverses 
caractéristiques et de la sémantique du Mouvement Amazigh 
postrévolutionnaire, et ce en présentant ses protagonistes, ses différents 
modes d'expression politique et culturelle et en soulignant les spécificités 


géographiques, démographiques et économiques des régions 
amazighophones. 


Hypothèse de travail 


Cette étude part du postulat suivant : la nature de l'évolution politique en 
Libye depuis 2011 a permis l'émergence de nouvelles conditions favorisant 
l'accès du Mouvement Amazigh à des acquis plus importants, d'autant qu’il a 
réussi à accompagner ces bouleversements et à se restructurer en fonction 
d'eux. Cependant, ces changements intervenus au sein du mouvement 
demeurent sans lien avec les facteurs historiques de division entre les deux 
pôles du spectre amazigh. De plus, et nonobstant l'importance des acquis à 
venir dans l'échéance escomptée, ceux-ci mincluront pas la fin de ladite 
division qui dépend de paramètres historiques, régionaux et tribaux 
réfractaires au changement, ce qui pourrait affaiblir la cause amazighe, 
notamment d’un point de vue constitutionnel. 


Méthodologie 


Nous avons opté pour l'étude qualitative afin de cerner les différentes 
problématiques : comment le Mouvement Amazigh est-il né en Libye ? 
Comment a-t-il évolué et quel en est l’état des lieux ? Qui sont ses 
protagonistes actuels ? Nous avons également axé cette étude sur un groupe 
d’acteurs sociaux et politiques (des deux sexes et de toutes catégories d’âge) 
présents dans les régions concernées par l'étude. 

Les principaux axes consistent en la présentation du système politique au 
sein de la société targuie libyenne et de ses rapports aux autres communautés 
du pays à l'ombre du régime de Kadhafi ; la stratégie adoptée pour se 
positionner sur la scène politique au lendemain de la guerre ; leur parti-pris 
vis-à-vis de la constitutionnalisation de la langue et de l'identité amazighes ; 
leurs rapports aux gouvernements de l'Est et de l'Ouest ; et enfin, 
l'émergence d'initiatives émanant de la société civile dans un contexte de 
continuité des structures politiques traditionnelles. Un ensemble de 
questions a également été élaboré en adéquation avec la composition 
politique, militaire, doctrinale, linguistique et patrimoniale du Mouvement 
Amazigh dans les villes de « Djbel Nefoussa ». 

Étant donné la nature du clivage et de la diversité caractérisant l'entité 
amazighe en Libye, en plus des considérations logistiques ainsi que 


l’interdisciplinarité des compétences requises à même de traiter les différents 
aspects du mouvement dans ses deux fractions nefoussienne et targuie, cette 
étude a été réalisée par deux chercheurs, l’un s’occupant de la partie targuie, 
l’autre du chapitre consacré à « Djbel Nefoussa ». Les deux études ont été 
fusionnées par la suite afin d’assurer un travail de recherche global présentant 
les divers aspects du Mouvement Amazigh en tant que phénomène national 
unique en dépit des clivages et nuances internes. 


En raison de la situation sécuritaire en Libye qui rendait périlleux tout 
travail de terrain, il a été décidé de privilégier, pour effectuer cette étude, les 
relations professionnelles et personnelles nouées par les deux chercheurs dans 
le cadre de précédents travaux. A cela s'ajoutent des contacts avec des 
nombreux acteurs à travers les réseaux sociaux en plus de la communication 
directe avec les quelques Libyens résidant en Algérie, en Égypte et en 
Tunisie. Les deux chercheurs ont essayé d'exploiter toutes les occasions pour 
s'entretenir avec l'ensemble des Libyens qu’ils ont pu rencontrer. Ainsi a été 
réalisée une quantité considérable d'entretiens directs et de questionnaires via 
les réseaux sociaux avec un panel composé d’acteurs associatifs et politiques 
choisis sur la base de la diversité des âges, des sexes et de la représentativité 
des élites traditionnelles et modernes. 


L'instruction moderne ainsi que la démocratisation et l'usage intensifié des 
réseaux sociaux, par les milieux militants à « Djbel Nefoussa », a permis la 
réalisation d’un sondage électronique au sein d’un groupe de citoyens 
d'origine amazighe du Nord-ouest. Ce sondage a été conçu en adéquation 
avec les différents axes et problématiques visés par l'étude ; il a atteint 
environ 400 personnes qui ont répondu à la plupart des questions posées. Le 
choix du panel s’est fait de manière aléatoire (échantillonnage par grappes) et 
ce par l'envoi par message Facebook du lien du sondage à vingt activistes 
amazighs auxquels il a été demandé de le relayer parmi leurs connaissances 
au sein du Mouvement. Cette méthode est d'autant plus efficace que 
Facebook reflète la dynamique du Mouvement sur le terrain et constitue une 
plaque tournante pour de nombreuses interactions, indépendantes dans leur 
apparence mais dont elles en sont indissociables, dans la mesureoù elles 
contribuent à la diffusion des idées et des positions politiques ainsi qu’à la 
mobilisation dont les effets sont constatés sur le terrain. D’autre part, l'outil 
technologique ma pas pu être exploité concernant la partie de l'étude 
consacrée aux Touaregs et ce, en raison de la domination de l'aspect 


traditionnel et tribal au sein de ce groupe et le recours comparativement 
faible aux réseaux sociaux. 


Aussi, les riches débats qu'entretiennent sur les pages Facebook les leaders 
et les activistes amazighs de « Djbel Nefoussa » compensent le manque de 
groupes de discussion sur le terrain. Ainsi, il existe nombre de publications 
abordant des questions centrales liées au Mouvement et à ses problématiques 
et ayant fait l'objet d’âpres débats entre les membres du haut conseil amazigh 
et les activistes de la société civile, ce qui a permis au chercheur de cerner les 
différentes tendances prévalant au sein de cette mouvance. 

L'adoption de ces outils méthodologiques, induite par la nature moderniste 
du Mouvement Amazigh nefoussien, contraste donc avec le recours à des 
grilles d'analyse anthropologique, sociale et politique en ce qui concerne la 
société et le mouvement targui, en raison de son caractère traditionaliste, 
lequel exige une approche diachronique. Celle-ci permettra de comprendre 
les alliances traditionnelles contractées par les Touaregs avec d’autres 
communautés libyennes dans le cadre de la gestion de leur territoire 
traditionnel, et comment ces coalitions ont été reformulées à l’aune des 
transformations que connaît la Libye depuis 2011. 


Chapitre 1 : L'émergence et l'évolution de la question amazighe Le clivage 
existant au sein du Mouvement Amazigh libyen est dû à des facteurs 
sociaux, géographiques, anthropologiques et politiques dont il est difficile 
pour les Amazighs de s'affranchir et que les chercheurs ne peuvent négliger. 
Cette première partie exposera donc certains de ces facteurs et en fera un 
point de départ pour suivre l'évolution de la question amazighe au cas par 
cas, ce qui permettra une connaissance approfondie de la problématique 
abordée par l'étude. 


I- Naissance et évolution de la question des Amazighs du Nord Ce 
chapitre présente la situation sociale et démographique, et aborde la 
naissance et l'évolution de la question amazighe. 


1 - Situation économique et sociale 


Les Amazighs libyens occupent la partie nord-ouest du pays. Dans 
l'absence de recensement précis, les estimations répandues font état de 5 à 10 
% de la population totale du pays. Ils sont établis principalement dans les 
centres urbains de « Djbel Nefoussa », la ville touristique de Zouara et la 


capitale Tripoli. Ils sont installés dans la partie ouest de cette ville, plus 
précisément dans les quartiers de l’Andalousie et de Siraj jusqu’à la ville de 
Djenzour. À souligner que Zouara, Nalout, Ouazen, Djadou, Ifren, Rehibat, 
Kabaou, la Kalaâ, Haraba, Jridjen et Zliten sont les régions à forte densité 
amazighe, et probablement exclusivement amazighes. Elles sont représentées 
au sein du Haut Conseil des Amazighs de Libye, tandis que la capitale ainsi 
que quelques Amazighs de la région est (à l'exemple des communes de Oujla 
et Benghazi) ny sont pas représentés. 

Malgré l'absence d’un recensement officiel, les estimations disponibles 
indiquent que le chiffre de 10 % est plausible?®. Ceci compte tenu du fait 
que les régions où se concentrent les Amazighs sont démographiquement 
hétérogènes à l'instar de Tripoli et « Djbel Nefoussa » (aussi appelé El 
Djabal el Gharbi) au Nord ainsi que Ghat, Ouadi-Alhayat, Mourzoug et 
Ouadi Echatif habités par les Touaregs, les Arabes et les Toubous, à 
l'exception cependant de Zouara et Nalout qui sont à majorité amazighe. 


Estimation du nombre d’habitants à la mi-2010 


Jafara 231610 | 222454 | 454064 


Source : « Bio-statistiques 2010 », Ministère de la planification, Service du 
recensement et du comptage, Bureau des statistiques démographiques, page 6. 


Eu égard à la nature des transformations économiques qu'a connues la 
Libye sous Kadhafi, les politiques économiques et de développement ont 
impacté l’activité économique et le déploiement démographique des 
Amazighs. La politique de Kadhafi a entraîné la prolifération de la fonction 
publique à telle enseigne que la première caractéristique des populations 
d'origine amazighe fut leur intégration professionnelle dans les institutions 
de l'État. Au niveau démographique, la capitale, favorisée en matière de 
programmes de développement, est devenue la ville à plus forte 
concentration amazighe. Cette mutation commence habituellement par des 
études universitaires à Tripoli, suivie d’une installation à la recherche d’un 
travail, voire de l'exercice d’une profession commerciale libérale, Ce 
phénomène a fait que de nombreuses générations originaires des villes 


amazighes, mais ayant perdu tout lien avec la langue, voire avec l'identité 


amazighe, soient natives de Tripoli où elles habitent toujours. 
Nombreuses estimations font état de plus de la moitié des Amazighs du 
Nord qui habiteraient à Tripoli. Les résultats du sondage démontrent, par 


ailleurs, que 131 parmi les 375 personnes interrogées sont nées dans la 


capitale, soit 34,93 % de ceux qui ont répondu à la question du lieu de 
naissance, tandis que 175 parmi 377 sondés vivent à Tripoli, soit 46,42 % 
dont la plupart y résident de manière permanente alors qu'une infime partie 
y vit en alternance avec la ville d'origine. A souligner qu’une partie des 
personnes questionnées résident à l'étranger. 

Les statistiques officielles réalisées par le Ministère de la planification (voir 
Glossaire) indiquent que le niveau de vie des Amazighs ne diffère pas de 
celui des Arabes. A titre dexemple, les enfants de moins de 14 ans ayant 
pas été scolarisés sont de l'ordre de 6,3 % à Zentan, tandis que ce 
pourcentage baisse dans les régions à forte densité amazighe où on note 1,5 
% dans la commune de Batin El Djabal, 2,4 % à Oubari et 2,5 % à Ghat. 

Pour ce qui est de l’usage quotidien de la langue amazighe, 349 personnes 
ont répondu à la question, dont 355 affirment l'utiliser quotidiennement, soit 
90,1 %. Le reste a déclaré ne pas l'utiliser. Une autre question concernant 
l'apprentissage de l'écriture en T'ifinagh a été posée à 386 personnes dont 317 
affirment suivre des cours dans ce sens, soit 82,1 %, contre 8,3 % (32 
personnes) ayant répondu par la négative, tandis que 37 autres (9,6 %) ont 
déclaré que leur volonté de l’apprendre a diminué avec le temps. 387 
personnes ont également répondu à une question sur les difficultés de lire les 
plaques routières écrites en Tifinagh dans les communes amazighes ; 199 
d’entre elles (51,4 %) n'y trouvent aucune difficulté contre 166 (42,9 %) 
répondant par « Oui » tandis que d’autres réponses expliquent le degré 
desdites difficultés. 

Il est important de souligner ici les différences entre la langue amazighe 
des populations du Nord et celle des Touaregs. Bien que cette dernière soit 
une variante de l’amazigh, elle comporte quelques spécificités phonologiques 
et lexicales, d'où une certaine difficulté de communication entre les deux 
groupes. Malgré une importante communauté lexicale, ce contact difficile 
s'explique par des siècles de non-mixité ainsi que par l'absence de médias 


communs et de l'apprentissage scolaire de la langue. 


A contrario, on peut affirmer qu'aucune base solide n'existe pour 
différencier les Amazighs des Arabes. Malgré la prédominance de la doctrine 
ibadite chez les premiers, ils ne disposent pas de cimetières ibadites qui leur 
soient propres. Quant aux alliances matrimoniales, aucune tradition 
n'interdit le mariage avec les Arabes. Ce dernier est souvent régi, comme 


dans d’autres tribus et communautés arabes, par des rapports de coalition ou 
d’adversité entre les composantes de ces sociétés traditionnelles (tribus, 
villages ou familles). Ces indices ne sont probablement pas étrangers à 
l'absence de clivage ethnique entre Arabes et Amazighs, à telle enseigne que 
la question amazighe en Libye est récente, ayant eu peu d’impulsion dans 
l’histoire moderne et contemporaine du pays, jusqu'à la révolution anti- 
Kadhafi. 

Durant la révolution, l’attitude des Amazighs n'a pas été définie par les 
clivages ethniques, linguistiques et doctrinaux, mais dépendait de leur propre 
position vis-à-vis du régime, ainsi que du passif historique séculaire régissant 
les rapports conflictuels entre les différentes composantes de la communauté 
de « Djbel Nefoussa » où les coalitions entre les tribus sont réparties entre le 
Clan Youcef et le Clan Chaddad ; tandis que les luttes autour du contrôle des 
terres opposaient sporadiquement Arabes et Amazighs. Il est arrivé parfois 
que l’un des deux facteurs prenne le dessus sur l’autre comme durant la 
révolution où on a assisté à une alliance provisoire entre quelques villages 
amazighs et la tribu arabe de Zentan, et ce malgré leur animosité historique 
(excepté la ville de Djadou qui entretient et ce, depuis toujours, des bons 
rapports avec les Zentan), laquelle animosité a très vite ressurgi suite à la 
chute de Kadhafi®. 

Parmi les autres clivages entre Arabes et Amazighs, ceux liés à la 
prédominance du facteur tribal chez les Arabes, phénomène qui a 
politiquement régressé chez les Amazighs ; sa teneur se limitant désormais à 
l'espace social à l’aune de la division des tribus amazighes en groupes et 
familles. En résultent alors des rapports sociaux régis par l'appartenance 
villageoise. 

2 - Naissance et évolution de la question amazighe La révolution de février 
2011 fut le point de déclic pour le Mouvement Amazigh Libyen, à telle enseigne 
que ce dernier apparaissait comme un phénomène inédit. On peut consulter à 
titre dexemple un ouvrage paru à Tripoli en 2017, intitulé « Biographies et 
œuvres des Amazighs libyens de l'Antiquité à nos jours ». Le livre révèle 
l'existence de 95 Amazighs du Nord libyen ayant laissé des œuvres dans les 
domaines de la théologie, la littérature, la sociologie, les sciences naturelles, les 
mathématiques, etc. À l'exception de quelques théologiens ibadites, ces auteurs 
nont quasiment jamais exprimé le moindre intérêt pour la promotion de 


l'identité amazighe. Certains titres reflètent même une intériorisation de 


l'identité arabe de la Libye”. 


Ce phénomène ne se limite pas aux élites amazighes. Les textes 
académiques, sur l'Histoire de la Libye d’avant la révolution, écrits par les 
non-Amazighs, n’a accordé aucune importance à l’identité amazighe. Ce 
manque d'intérêt se poursuivra après la révolution bien que la question 
amazighe ait pris les devants de la scène politique : les écrits récemment 
parus sur la période d’avant le soulèvement et l'évolution de l’État 
indépendant nont accordé aucune importance à la question amazighe, 
laquelle a tout de même fini par s'imposer ultérieurement. Excepté 
quelques rares rapports, traitant des minorités ethniques dans la région 
arabe, publiés avant la révolution. Quant aux écrits abordant le contexte 
postrévolutionnaire, ils nont soulevé la question amazighe que très 
superficiellement, hormis une étude académique ayant traité du 
Mouvement Amazigh naissant après la Révolution et jusqu'en 2014. La 
même rareté est constatée par ailleurs en ce qui concerne les publications en 
langue anglaiseil2. 

On ne peut cependant affirmer que le mouvement enclenché en 2011 soit 
dénué d’un intérêt pour l’histoire, bien que celle-ci nait pas réellement 
impacté sa trajectoire. 

L'importance de cette histoire ne réside pas dans son modeste 
aboutissement. Ce flambeau resté longtemps timide et porté par des 
individus ou élites limitées et sans audience, constitue le cordon ombilical 
qui a préservé la cause amazighe et l’a sauvée de l'extinction. Cet héritage 
certes cantonné au sein de la famille est devenu plus tard une base solide 
pour un travail symbolique et iconographique à même de renforcer le 
sentiment identitaire et créer un socle collectif où la répression subie par 
d'anciens militants sera intériorisée. Ce qui a conforté la foi en un destin 
commun et facilité la mobilisation et la restauration d’un esprit solidaire 
entre les Amazighs libyens. 

Afin de mettre en lumière cette création du sens, le sondage a comporté 
une question sur la répression subie sous Kadhafi, par les régions amazighes 
et si cette répression était purement ethnique ou faisait partie d’une 
répression générale subie par l’ensemble des Libyens. Parmi les 391 
personnes interrogées, 238 (60,9 %) y voient des motivations ethniques 


tandis que 135 (34,5 %) optent pour la deuxième réponse ; 18 personnes (4,7 
%) ont choisi la neutralité. 

Théoriquement et historiquement, la conscience d’une identité amazighe, 
chez les habitants de ces régions, était la première tentative sérieuse de 
produire un récit identitaire, à travers la concentration des efforts au niveau 
local pour exploiter l’histoire antique et les racines de la formation de l'entité 
libyenne d’un point de vue démographique, géostratégique et sémantique. 
L'histoire de la Libye se nourrissait quasi-exclusivement des productions 
coloniales durant différentes époques et est demeurée longtemps l'otage de 
ces récits étrangers bien que diversifiés. Bien que ternis par leur caractère 
nationaliste et politique, les rares essais, émanant d’un point de vue amazigh 
et ayant trait aux origines de l'identité libyenne, constituent les seules 
expériences sérieuses de production locale d’une histoire libyenne*E. 

D'un point de vue matériel, on ne peut néanmoins palper une conscience 
identitaire amazighe dans sa dimension militante qu'après la construction de 
l'État indépendant. Selon l’activiste Madghiss Madi, « la définition de 
l'identité évolue en fonction du contexte conflictuel. Le conflit impose donc 
la création de l'Autre #É, Cette conception explique l’absence de la question 
amazighe durant la période coloniale. La conscience identitaire s'est 
constituée progressivement après l'indépendance, influencée par différents 
facteurs environnementaux, locaux et internationaux. Nous exposerons, dans 
ce qui suit, la chronologie et les interactions desdites influences. 

A l’aube de l'indépendance, le monde arabe a baigné dans un climat pan- 
arabiste qui a également touché les États nord-africains. L’amazighité en 
était l’une des premières victimes, à telle enseigne que fut renforcée la thèse 
selon laquelle l’identité amazighe nest qu'une fabrication coloniale visant à 
diviser la société. Cette théorie a été propagée au niveau nord-africain par 
les opposants à ce travail de sensibilisation amazighe, dont Kadhafi était de 
ceux qui l'ont plus tard surexploitée afin de justifier sa politique d'exclusion à 
l'encontre des Amazighs. 

A cette époque, la revendication amazighe libyenne ne s'était encore pas 
armée d'instruments de militantisme en raison des problématiques majeures 
auxquelles était confronté l’État indépendant : le taux de pauvreté, la baisse 
du niveau d'instruction et le manque d’infrastructures. De plus, la 
domination de l'islam soufi plutôt tolérant, l'absence de confits linguistiques 


et la prédominance du tribalisme et du régionalisme ont rendu difficile 
l'apparition de la question amazighe durant le règne du roi Idriss Senoussi. Il 
faut cependant rappeler quelques initiatives individuelles à l'instar de celles 
de Khelifa EI Asta, Ali Cherouri Ben Taleb, suivis de Fadhel Messaoudi, 
directeur du journal « El Maydan », qui a ouvert ses colonnes au pionnier 
amazigh Said Sifaou El Mahroug. La même période a également vu 
l'apparition des premiers prénoms amazighs donnés aux nouveau-nésilé, 

La prise de conscience amazighe a connu sa véritable impulsion à l’arrivée 
de Kadhafi au pouvoir suite au coup d’État de septembre 1969. En effet, son 
panarabisme exacerbé et sa politique de répression ont contribué à la 
mobilisation autour de l'identité amazighe dont les premiers germes, d’abord 
timides, se sont paradoxalement renforcés grâce aux politiques de 
modernisation et de développement menées par Kadhañ, celles-ci 
bénéficiant essentiellement à Tripoli et à sa province où réside une 
importante population amazighe. Ce fut donc une opportunité historique 
pour l'évolution de la structure traditionnelle de la société amazighe à travers 
l'apparition de formations et de groupes citadins qui furent le giron du 
Mouvement Amazigh à l’intérieur comme à l'extérieur du pays. 

Pendant les années 1970, cette prise de conscience a évolué de l’individuel 
au collectif, notamment au sein des campus universitaires ; et du 
culturel/doctrinal au politique. Cette dernière dimension ma acquis une 
certaine autonomie structurelle qu'après la création de la Ligue nord- 
africaine en 1977, sous la houlette d'Ali Cherouri Ben Taleb. Etant la 
première structure organisée qu'a connue le mouvement, cette ligue a très 
vite été confrontée à la répression de l’État en 1978-1979, à travers une 
campagne d’arrestations et de coups de filet à l'encontre de nombreux 
amazighs de « Djbel Nefoussa ». Les années 1970-1980 ont également vu 
l'implication de certaines figures de proue, à l'instar du théologien ibadite Ali 
Yahia Maâmer et de l'écrivain Omar Ennami qui nont pas échappé à la 
répression”. À la fin des années 1980, les activités culturelles ont proliféré 
dans les villes amazighes, à travers l'organisation de festivals annuels et de 
diverses rencontres littéraires impulsées par les clubs locaux. 

La décennie 1990 a vu les Amazighs libyens bénéficier de la vague d'intérêt 
international pour les questions ethniques, ce qui a redynamisé le rôle de la 
diaspora, qui fonde au milieu des années 1990 l'association « Sifaou », suivie 


du Congrès Amazigh Mondial qui fut la première organisation 
supranationale fédérant l’ensemble des Mouvements Amazighs. En 


septembre 2000, naît la Conférence amazighe libyenne qui n'a pas fait long 


feu en raison de conflits personnels entre ses initiateurs. Durant la 
décennie 2000, la propagation de l'internet a permis l'apparition de plusieurs 
entités utilisant le Web comme un vecteur de conscientisation et de 
régénération identitaires ; la plus importante est sans doute l'organisation « 
Tawalt » dirigée par l’activiste Madghiss Madi. 

En 2001, Kadhafi promulgue la loi n° 24 portant l'interdiction de l'usage 
d’une autre langue que l'arabe dans les différentes transactions. Cependant, 
le discours officiel de Kadhañ et de son fils Seif El Islam a connu peu de 
temps après un certain assouplissement envers la question amazighe : Ce 
dernier a organisé une série de rencontres avec des militants qui ont obtenu 
du régime la promesse de l'abandon de sa politique de déni envers l'identité 
amazighe. Ces engagements de Kadhafi ont néanmoins été reçus 
différemment dans les sphères militantes, dont une frange a ironiquement 
baptisé « Amazighs verts » ceux qui ont opté pour l’accord avec le régime*. 

Malgré cet apparent apaisement, les affrontements et campagnes de 
répression nont pas cessé. En témoignent les évènements d’Ifren en 
décembre 2008, où les forces de l'ordre ont assiégé la ville durant des jours et 
fait irruption dans les domiciles de plusieurs activistesl. Certains 
observateurs expliquent ce traitement musclé, d’un mouvement loin de 
constituer une menace directe pour l'autorité de l’État, par le fait que ses 
activités se tenaient sans l’autorisation préalable des services de sécurité, ce 
qui représentait une infraction aux coutumes de censure et de contrôle 
policier prévalant sous Kadhafi, d'autant plus que ces activités revêtaient une 
importance symbolique majeure?2. 

Mais la grande ouverture sest opérée avec le déclenchement de la 
révolution de 2011 et la chute de Kadhafi, au lendemain desquels fut créée la 
conférence nationale amazighe en septembre de la même année, et qui fut la 
première entité politique à voir le jour durant la période post-Kadhafñ. La 
dynamique amazighe fut donc lancée, et il était difficile de l'arrêter ou de la 
réprimer, d'autant plus que les Amazighs ont joué un rôle prépondérant 
pendant la révolution, notamment à l'Est du pays d'où ils ont pu transférer 
des armes, par voie maritime, du port de Benghazi jusqu'en Tunisie, pour 


pouvoir les faire parvenir par route aux combattants à Ouest de la Libye, 
dans la région de Djbel Nefoussa?#. Ils eurent également une importante 
influence sur la prise de contrôle de Tripoli en août 2011. 

Les Libyens étaient confrontés par la suite à une phase de reconstruction 
de l’État, selon des bases et des critères nouveaux. Ce processus encore 
trébuchant, qui fait l'objet de pourparlers politiques et militaires depuis la fin 
de la révolution à nos jours, constitue également la pierre angulaire du 
Mouvement Amazigh tout au long de cette période. L'impulsion qu'a 
connue ce dernier sexplique aussi par un contexte favorable à la 
constitutionnalisation de Tamazight en Algérie et au Maroc, d'autant que 
cette revendication devient incontournable et non-négociable dans ces 
régions stables. Les militants amazighs libyens estiment donc qu'ils ne 
devraient surtout pas faire de concession à ce niveau, surtout que la 
conjoncture nationale assez « fluide » et la phase de reconstruction de l’État 
constituent une occasion à ne pas manquer pour hisser tamazight au rang 
constitutionnel. 

En élaborant un autre angle d’analyse, celui des obédiences politiques et 
des interactions au niveau national, le passif historique nous fournira un outil 
de compréhension supplémentaire du mode d’action amazigh. On notera 
ainsi lextrême hostilité affichée par le mouvement à l'encontre du 
commandant de l’armée nationale, le Maréchal Khalifa Hafter, dont le projet 
politique est qualifié de contrerévolutionnaire et vise à réinstaurer le régime 
de Kadhafi. Ceci, en dépit de son animosité personnelle envers lui et de son 
passé d'opposant l'ayant houspillé près de 25 ans avant la révolution. Sans 
oublier que Hafter avait pris part au soulèvement armé et entretient toujours 
des rapports tendus avec certains clans réputés pro-Kadhafñ, à l'instar de ceux 
de la ville de Beni Oualid. Cette hostilité envers le chef militaire est d’autant 
plus difficile à cerner que la zone d'influence de ce dernier s’est longtemps 
limitée à la région Est qui constitue sa base de soutien, alors que les 
Amazighs se concentrent plutôt à Ouest où prolifèrent les milices islamistes 
et où l'autorité de l’État est quasiment absente. Ce rejet du Maréchal 
s'explique sans doute par l’aversion des Amazighs envers tout projet politique 
dont l'ambition est d'instaurer un État centralisé et fort en Libye, lequel 
représente pour eux, vu leur expérience en la matière, un risque accru de 
répression. Ils voient donc la décentralisation comme l'unique alternative. 
L'autre explication est régionale : la rivalité et les conflits entre les deux 


territoires l'Est et l'Ouest. Les populations de la partie orientale du pays ont 
toujours intériorisé une certaine révolte contre celles de la partie occidentale 
en raison du favoritisme à l'égard de Tripoli et de sa province en matière de 
développement, alors que les ressources de l'État, le pétrole en l'occurrence, 
sont principalement issues de la région de Barka. Les populations 
tripolitaines portent, quant à elles, un regard hautain sur la société 
barkienne, plus traditionaliste et moins développée, à leurs yeux. 

Ce dédain renforce chez certains Amazighs la corrélation anthropologique 
entre arabité et tribalisme ou bédouinisme, étant donné que la genèse 
historique de la culture arabe se situe dans une péninsule dominée par ces 
deux modes de vie, lesquels ont atteint par la suite d’autres régions du monde 
dont l'Afrique du Nord. L’animosité amazighe envers Haftar est décuplée 
par le choix du nom de l’armée qu’il commande, tantôt appelée « l'Armée 
nationale libyenne », tantôt « l'Armée arabe libyenne ». Pis encore, le 
Maréchal s'est compromis lors d’une interview télévisée en affichant un 
parti-pris identitaire : lors de cet entretien réalisé par la chaîne France 24, le 
27 juillet 2017, Haftar a justifié le nom de son armée par le fait que la 
plupart des Libyens soient arabes, ce qui a poussé le haut conseil des 
Amazighs de Libye à publier un communiqué d’indignation qualifiant 
l’armée de Haftar de milices ethniques et terroristesi#. 

Cependant, les récentes évolutions, sur le plan militaire qua connues le 
conflit durant les trois derniers mois de l’année 2017, ont révélé un autre 
aspect des rapports entre les Amazighs et le Maréchal. Le porte-parole de ce 
dernier a, en effet, affirmé l'existence d’une collaboration avec son armée avec 
des officiers amazighs, touaregs et toubous. Et d’ajouter que cinq d’entre eux 
participaient aux pourparlers du Caire, relatifs à la réunification de 
l'institution militaire. Il a souligné enfin le rôle prépondérant des Amazighs 
de « Djbel Nefoussa » qui apportent leur soutien à Haftar pour la prise de 
Tripoli, Cette évolution demeure néanmoins une simple exception et 
l'œuvre de certains éléments de l’armée est sans lien avec le Mouvement 
Amazigh. 

A l’heure où nous rédigeons cette étude, l’année 2017 se termine sans que 
la question amazighe n'ait trouvé une issue car la satisfaction de la 
revendication constitutionnelle ne semble pas à portée de main : le 29 juillet 
2017, un avant-projet de constitution a été finalisé dans la ville d'El Baidaâ, 


à l'Est du pays, approuvé par le comité des Soixante, chargé de rédiger la 
nouvelle loi suprême. Son article 2 garantit la protection et la promotion des 
langues locales à l’instar de tamazight, targui et toubou, et prévoit la 
promulgation d’une loi après les premières élections qui seront organisées 
suite à l'adoption du texte, portant l'intégration des langues locales dans la 
vie publique, tout en précisant que l’arabe demeurera langue officielle de 
l'État. 

Notre sondage a comporté une question autour de l'importance capitale du 
combat sur le terrain constitutionnel, comme garant des acquis futurs. Parmi 
les 392 personnes interrogées, 288 (73,5 %) ont répondu par oui tandis que 
50 personnes (12,8 %) ont répondu par la négative ; le reste ne s'est pas 
prononcé. En tout état de cause, tant que la revendication de la 
constitutionnalisation de la langue nest pas satisfaite, la majorité des 
Amazighs portera un regard sceptique sur les acquis déjà obtenus. Une 
question a d’ailleurs été posée sur l'estimation sur une échelle de 10 de ces 
acquis à 392 personnes : la moyenne générale qui en a résulté était de 3,7/10. 


II- L'évolution de la cause amazighe dans le Sud Les Amazighs du Sud 
sont constitués principalement de tribus touarègues. Cette population est 
répartie dans sa majorité entre la Libye, l'Algérie, le Mali, le Niger et le 
Burkina Faso. Les Touaregs libyens font partie de ce qu'on appelle « Les 
Touaregs du Nord » en raison de leur positionnement dans les régions 
septentrionales. Les « Kel Ajjer »27 et les « Kel Ahaggar »?2 sont les deux 


régions concernées par cette appellation??. 


III- Les amazighs du Sud Le pays des Touaregs de Kel Ajjer? s'étend sur 
les frontières algéro-libyennes : à l'orée de la ville d’Illizi du côté algérien 
jusqu’à Oubari et Ghat du côté libyen. A la veille de la colonisation française 
et italienne (respectivement en 1916 et 1930), Les Kel Ajjer formaient une 
société unie et politiquement homogène sous la houlette d’un seul chef, 
connu sous le nom d’Amenokal#ät. 


Pour l'administration de leurs terres, ils ont scellé des alliances politiques et 
économiques afin de sécuriser les routes des caravanes, notamment avec les 
tribus voisines. Ils ont également œuvré pour la préservation de leur tutelle et 
protection sur les villes et oasis situées sur leur territoire, à l'instar de Ghat et 


Ghadamès. Les Toubous, occupant le Nord de Marzoug en Libye et Tibesti 


au Nord du Tchad, font également partie des communautés alliées aux 
Touaregs ; leur traité d'amitié a d’ailleurs été renouvelé en 2003. 

Le prolongement du territoire traditionnel des Kel Ajjer au sein des 
frontières algériennes, où vit une autre branche de leur chefferie, ainsi que 
leurs confins communs avec les Touaregs nigériens, leur confèrent une 
dimension géopolitique importante dans cet espace qui constitue la jonction 
entre le Fezzan, la Tripolitaine, les côtes méditerranéennes et le Sahel. 

Les Kel Ajjer libyens se divisent actuellement en deux branches 
principales.#2. A la mort de l'Amenokal Mohamed Ag In Talimaq, en 1886, 
il est remplacé à la tête des Uraghen par son neveu utérin In Gueddazen ag 
Kalala. Ce dernier est considéré comme le dernier Amenokal d’un Ajjer uni, 
élu selon la coutume matrimoniale ; son neveu et héritier légitime 
Boubakar ag Alagwey n'ayant pas pu accéder au pouvoir à cause de 
l'occupation coloniale française d’une partie du territoire des Ajjer, et de la 
guerre qui s'en est suivie. Après la mort de ce dernier, les Touaregs libyens 
ont perdu leur unité politique et leur leadership s'est divisé en quatre groupes 


rivaux, à savoir : Le groupe d'Oubari, dirigé par le neveu de Boubakar Ag 


Alegwi, Alkhir ag Khammadan. 
- Le groupe de Ghat, présidé par Al Husseini ag Boubakar. 


- Le groupe de Targa, présidé par El Fakki ag Ingaddazen. 
- Le groupe des Kel Ajjer algériens, présidé par Ibrahim ag Abakkada. 


- Les Italiens ont naturellement encouragé et renforcé cette scission suite à 
leur conquête définitive de la Libye en 1930, et ce jusqu'après 
l’indépendance, avec le retrait des Britanniques en 1951 et l'instauration 
d'une Monarchie fédérale sous la houlette du Roi Mohammed Idriss 
Senoussi, surnommé Idriss Ier, qui fut le chef (Moqaddem) de la confrérie 
Sennoussia, laquelle avait combattu le colonialisme européen dans le Sahara 
africain. 


Les Touaregs libyens qui ne se sont pas opposés à l'instauration des 
comités révolutionnaires par Kadhafi au lendemain de sa prise du pouvoir en 
1969, sont parvenus à préserver la place de choix qu’ils avaient acquise 
durant le règne de Senoussi au sein des Institutions officielles. Cela fut 
possible grâce à des alliances politiques avec les tribus au pouvoir dans le 


nouveau Régime. De son côté, Kadhafi qui a fait des alliances tribales la 
pierre angulaire de son Système politique, a réhabilité les notables touaregs 
dans leurs fonctions coutumières en vue de garantir leur soutien dans ses 
différentes politiques sahariennes. 

Nous allons voir comment ces alliances traditionnelles ont été réactivées 
durant le conflit par les deux branches rivales des Touaregs libyens, lesquelles 
alliances allaient jouer un rôle capital dans leurs positions respectives lors de 
la dernière guerre qui a secoué le pays ; et comment cette rivalité réapparaitra 
dans le contexte postrévolutionnaire où chacune des deux branches cherchera 
à renforcer sa position dans la nouvelle conjoncture politique. 

Nous aborderons ce thème à travers une perspective diachronique. Pour ce 
faire, nous étudierons d’abord les stratégies suivies par la branche de Ghat 
pour faire face aux retombées du conflit ; et nous évoquerons ensuite le mode 
d’action de la branche de Targa? ou d'Oubari. 


1 - Les alliances de la branche de Gha 


Les tribus arabes issues de Wadi-Ashatii gardent en mémoire la visite en 
1879 de l'Amenokal Mohamed ag Ikhanoukhan, le chef des Touaregs des 
Ajjer, lorsqu'il s'est rendu dans la ville de Barak afin de solliciter le soutien de 
la tribu des Megarha dans leur guerre contre les Chaânba de Ouargla et 
leurs alliés français. Le pacte qu'il a scellé avec la Confédération tribale de la 
région de Soukna, berceau des Uraghen selon leur mythe fondateur, sera 
exploité par son héritier, Boubakar ag Alagwey, lorsque celui-ci demandera, à 
son tour, la permission de faire paitre ses troupeaux dans la région située 
entre Djafra et Syrte, évitant ainsi la progression de l’armée française et se 
rapprochant, dans le même temps, de la confrérie Senoussia dont il 
deviendra l’un des fidèles disciples. 

Les Touaregs ont soutenu par la suite le combat de ces confédérations 
arabes contre les Italiens avant leur défaite et leur expulsion vers le Niger”. 
Ces tribus reviendront plus tard et scelleront une alliance avec le groupe des 
Kedhadhfa au pouvoir, quelles contribueront par aïlleurs à rapprocher de 
leurs anciens alliés, les Touaregs. De leur côté, les Kedhadhfa, jadis petite 
tribu qui na commencé à gagner en importance que depuis l'occupation 
italienne, ont scellé des alliances matrimoniales avec les Touaregs ainsi 
qu'avec leurs alliés, les Ouled Slimane et les Megarha. Les Kedhadhfa ont 


également compté, dans leur gestion des affaires du pays, sur le soutien des 


tribus de Ouerfla et de Tarhouna, les deux groupes libyens les plus 
importants en nombre. 


Le conflit actuel a par ailleurs occasionné le ralliement des Touaregs 
Uraghen et de leurs tributaires au groupe des Ouled Slimane et de Megarha, 
en plus des alliés traditionnels (Ouerfla, Terhouna et Kedhadhfa), dans leur 
soutien au régime de Kadhafi. Ce courant représentatif des régions de 
Fezzan, de Tripoli et de Sabha, jouera sans doute un rôle prépondérant dans 
la prise de contrôle sur les futures institutions élues dans ces régions, et ce 
malgré sa défaite durant la chute de Kadhafi devant les bombardements 


aériens de l'OTAN. 
2 - Les alliances du groupe de Targa 


Face à l'alliance des tribus principales de la Tripolitaine et de Fezzan, on 
trouve le groupe de Targa et ses alliés. Il est composé de la tribu des 
Imanghasaten et de leurs tributaires parmi les communautés touarègues 
vivant au Fezzan, région où cette tribu sest installée après avoir quitté le 
centre du pouvoir des Ajjer. La tentative de transférer le pouvoir traditionnel 
vers le Fezzan par l'Amenokal Alkhir ag Khammadan (dont le père est issu 
des Imanghasaten mais de mère Uraghen) afin de rallier son père devenu 
disciple de la Zaouïa Sennoussia, a provoqué une scission au sein de la 
chefferie, ce qui eut pour conséquence son éclatement en deux groupes 
rivaux. 

Cette crise a contribué à l'émergence de la tribu des Imanghasaten qui y 
ont trouvé l'opportunité tant attendue pour s'émanciper de la tutelle des 
Uraghen qu'ils nont d’ailleurs jamais acceptée depuis l’accession de ces 
derniers au pouvoir dans les Ajjer suite au renversement du Sultanat des 
Imenan au milieu du XVIIe siècleË8, lesquels étaient à la tête des Touaregs 
du Nord, Afin d’assoir leur autonomie vis-à-vis de l'autorité traditionnelle, 
les Imanghasaten ont tissé des alliances politiques avec les groupes arabes en 
rivalité avec les Touaregs Uraghen : ils se sont ainsi ligués avec les tribus 
voisines de Zentan établies dans « Djbel Nefoussa » ; cette alliance existe 
d’ailleurs depuis le soutien apporté par les Imanghsaten aux Zentan lors du 
conflit les ayant opposés aux Uraghen dans la ville de Ghat, suite à une rixe 


entre deux groupes de jeunes des deux tribus, au milieu du XIX" siècle#2. 


Les Touaregs du Sahel en Libye : le devenir d’une cause Dans les temps 
anciens, les Touaregs ont toujours fréquenté les terres libyennes bien avant 


l'instauration des frontières actuelles#. Il est donc normal que les Touaregs 


du Sahel se réfugient dans ce pays suite aux crises environnementales et 
évènements politiques consécutifs à la gestion sécuritaire de leurs États, 
laquelle a précipité les transformations sociales et économiques dans ces 
sociétés. Ainsi, le départ vers la Libye où vivent d’autres clans touaregs 
ressemblait à une remontée dans le temps vers des espaces jadis parcourus 
par leurs ancêtres et qui sont restés gravés dans leur mémoire collective. 


Or, les liens controversés du leader libyen avec « le problème touareg » 
découlant notamment de l'arrivée de ces migrants, ont non seulement 
occulté la nature des rapports entre Kadhafi et les Touaregs nationaux, 


mais aussi les relations entretenues par ces derniers avec leurs frères du Sahel. 


Dans ce qui suit, nous nous intéresserons de près à ces deux derniers 
points, exacerbés par le récent conflit. 


Les Touaregs du Sahel en Libye Se sont constitués par vagues successives 
de réfugiés maliens et nigériens attirés par l'opulence qua connue la Libye 
dans les années 1970 grâce à la hausse des prix du pétrole, et qui ne sont pas 
retournés dans leur pays malgré les nombreuses rébellions depuis les années 
1990. En 1981, Kadhafi s’est adressé à eux dans la ville de Oubari en exaltant 
leurs origines libyennes et en leur souhaitant la bienvenue dans « leur pays 
d'origine »#. Suite à cette déclaration, les autorités avaient pris un certain 
nombre de mesures dont l'ouverture de camps d'entrainement destiné à 
apprendre le maniement des armes aux jeunes Touaregs afin de les intégrer à 


l'Armée nationale et de les envoyer aux différents champs de bataille à 
l'instar du Liban et du Tchad?#. 


Après avoir acquis l'expérience de la guerre dans les différents théâtres 
d'opération, les « Ichoumar » (auto-appellation signifiant chômeurs) ont créé 
une organisation politico-militaire dans le sillage d’un congrès tenu secret 
dans la ville de Khoms#. Ce congrès a révélé la nature du malentendu entre 
les deux parties concernant la présence en Libye des Touaregs du Sahel et la 
signification profonde de l’appel de Oubari : pour la partie libyenne, ces 
Touaregs étaient appelés à s'installer définitivement dans le pays ; mais pour 
ces derniers, leur présence ne pouvait être que provisoire dans l'attente d’un 
retour au pays d'origine en vue de changer les conditions difficiles dans 
lesquelles vivaient leurs familles. 


Or, la Libye manquant d'éléments humains dans son conflit armé avec le 
Tchad, a fini par conclure un accord tacite avec les chefs du nouveau 
Mouvement touareg. Il consiste en leur participation aux combats dans la 
bande d'Ouzou, au Tchad, aux côtés des Forces libyennes en contrepartie de 
l'entrainement militaire obtenu dans la foulée et qui sera bénéfique lorsqu'ils 
retourneront combattre les gouvernements de leurs pays d'origine au Mali et 
au Niger. 

Les autorités libyennes utilisaient alors le terme maghawir, signifiant « 
commando » pour qualifier les combattants touaregs, évitant ainsi de 
nommer leur organisation et de lui donner une existence officielle. C'est ainsi 
quest né le slogan commun à ces soldats : « Le sang en contrepartie de la 
formation ». Ce pacte, bien quofficieux, fut la première esquisse de 
négociations entre une organisation touarègue moderne et un État de la 
région. Il a par ailleurs permis le regroupement des familles des combattants 
dans un centre d’accueil situé dans la ville de Badr, à l'Ouest de la Libye, près 
des frontières tunisiennes. Ce centre dirigé par l'Armée libyenne fut 
néanmoins fermé suite aux plaintes et indignations du voisinage quant aux 
coutumes de ces Touaregs, foncièrement différentes de celles des populations 
locales très conservatrices. Ses occupants ont donc été transférés en 1996 
vers des camps situés dans la banlieue de Sabha dans le Sud libyen ; des 
camps censés être provisoires mais toujours en vigueur à aujourd’hui (2017). 


En 2005 et 2006, Kadhafi décide d'octroyer une carte d'identité 
provisoires aux Touaregs nigériens et maliens résidant sur le territoire, avec 
une promesse de naturalisation pour ceux qui ont rejoint Armée. En aout 
2008, Kadhafi fait un autre discours à Oubari auquel seuls les Touaregs sont 
invités. Il y déclare que ces derniers ne sont pas encore habilités à gouverner 
tout un peuple et qu'aucun consensus nexiste entre leurs différentes tribus 
autour du projet d’un État targui. Et d’asséner que le combat des Touaregs 
pour leurs droits s’est fourvoyé dans le trafic de drogues et d'armes et que si 
État targui il y aura, ce sera en Libye... Son nom étant intimement lié à la « 
Question touarègue », Kadhafi les a ensuite exhortés à abandonner la lutte 
armée et à venir en Libye ou s'intégrer aux politiques de développement de 
leurs pays. 

Ce discours donne une idée des nouvelles orientations de la politique de 
Kadhafi envers les Touaregs du Sahel résidant en Libye. Il constitue une 


rupture claire avec sa précédente démarche qui lui a attiré le courroux des 
États du Sahel et du Sahara. Ces derniers l'avaient en effet accusé d'exploiter 
le Problème touareg comme moyen de pression et de déstabilisation de leurs 
régimes. Le discours fut aussi l'occasion d’afficher une bonne volonté à 
l'égard des États occidentaux qui l’accusaient de soutien au terrorisme. 


Par ailleurs, le discours était truffé du terme « les Arabes Touaregs » qui 
résumait sa vision de ce que devrait être l'identité touarègue et donnait une 
idée sur la solution qu'il trouvait idéale à cette question, laquelle était 
similaire à celle qu’il préconisait pour les Touaregs libyens : en l'occurrence, 
l'assimilation à la culture arabo-islamique, et a fortiori, leur exploitation 
comme base sociale pour son pouvoir en vue de contrebalancer le poids 
politique et démographique des autres clans du pays. 

Le discours de Oubari apparaît également comme un pas décisif dans la 
politique d'intégration finale des Touaregs du Sahel dans le tissu 
sociologique libyen. Cependant, leur naturalisation décidée en 2006 n'a pu 
être menée à son terme en raison de l'extrême complexité du Code de la 
nationalité. Elle était d’ailleurs en cours lorsque la Révolution de 2011 a 
éclaté. Les Touaregs installés en Libye depuis des décennies et ayant 
quasiment perdu tout lien avec leurs pays d'origine furent les premières 
victimes de ce conflit : envoyés en première ligne des fronts de Misrata, 
Tripoli et Zaouïa, ils se sont illustrés dans les combats pour défendre le 
régime de Kadhafi. Les observateurs estiment que leur engagement militaire 
et leur bravoure ont contribué à retarder durant des mois l'échéance de la 
guerre et ce malgré les frappes intensives de l'OTAN. 


Suite à la défaite de Armée libyenne, les milieux touaregs du Sahel se sont 
scindés en deux tendances à l'issue d’une réunion tenue à Sabha en aout 
2011. La première fut exprimée par ceux qui ne voyaient plus aucune raison 
de rester en Libye, au lendemain de la chute de Kadhafi et qui considéraient 
que le moment était venu de rentrer au pays. Quant à la deuxième tendance, 
elle représentait les Touaregs qui ne pouvaient s’astreindre à quitter la Libye, 
le pays pour lequel ils avaient consenti tant de sacrifices. 

Le destin de la première frange se décidera dans les pays d'origine et ce 
malgré la menace sérieuse que ces Touaregs représentaient pour leurs 
gouvernements respectifs en raison de leur formation militaire et de la nature 
des armes en leur possession. Quant au devenir de ceux qui ont décidé de 


rester en Libye, il dépendra de leur capacité à sceller des alliances politiques 
avec les différents clans de ce pays qu'ils ont fini par bien connaître. Notre 
étude se concentrera donc sur ces derniers. 

Au lendemain de la guerre, les Touaregs du Sahel vivant en Libye ont fini 
par se retrancher dans leurs fiefs à Oubari, Ghadamès et Ghat, au Sud du 
pays. Ils jouissent aujourd’hui d’une excellente réputation en raison 
notamment du rôle qu’ils ont joué durant le conflit et de l'armement qu'ils 
avaient en leur possession. Très vite, ils se sont imposés comme les 
protecteurs des civils touaregs libyens contre les attaques des différentes 
milices qui organisaient des expéditions punitives contre certains notables de 
cette communauté, accusés d’avoir collaboré avec l’ancien régime. Ces 
exactions qua connues Ghadamès en août 2011 et Oubari les années 
suivantes, avaient couté la vie à de nombreux notables touaregs. 

La prise de conscience de leur spécificité au sein de la société libyenne, née 
au lendemain de la révolution du 17 février 2011, a fait que les élites 
touarègues ont adopté une position de défiance envers la situation politique 
complexe du pays. Une méfiance dictée par les conditions particulières dans 
lesquelles ils vivent dans leurs fiefs reculés au Sud du pays, ainsi que par leurs 
alliances passées et actuelles avec les autres composantes sociales du pays. 


Chapitre 2 : Les acteurs du Mouvement Amazigh Libyen Nous nous 
intéresserons dans ce chapitre aux principaux acteurs du Mouvement 
Amazigh Libyen dans le Sud et le Nord du pays : nous présenterons leur 
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parcours et analyserons l’importance de leur rôle à l’aune de l'ensemble du 
mouvement. 


I- Les Amazigbhs du Nord : entre acteurs traditionnels et nouveaux-venus : Avant 
de nous pencher sur les acteurs, il est nécessaire de définir la question amazighe et cerner les 


contradictions qui caractérisent le discours autour de cette dernière. 


A la lumière du débat actuel et du discours prédominant dans les cercles 
amazighs, que ce soit au niveau des élites politiques et culturelles ou dans les 
milieux populaires, et d’après l'analyse de leurs interactions notamment à 
travers les échanges intenses sur les réseaux sociaux, il apparaît clairement 
que la tendance actuelle est à une définition ethnique de l’'Amazighité. Cette 
lecture a pour but d'élargir le cercle des populations libyennes concernées par 
cette identité et d’accréditer la thèse selon laquelle la majorité des Libyens 


seraient des Amazighs même s'ils le nient, et que seule une minorité a des 
origines arabes pures. En résulte l’assertion que l'identité véritable de la 
Libye est amazighe. 

Pour mesurer la popularité de cette thèse, nous avons posé une question sur 
la position de Amazigh envers l'identité libyenne : « Croyez-vous que la 
seule véritable identité de la Libye est amazighe et que les Libyens sont des 
amazighs arabisés avec le temps ? Ou pensez-vous que l’amazighité est l’une 
des confluences de l'identité nationale aux côtés de l'arabe ? ». Parmi les 394 
personnes ayant répondu à cette question, 269, soit 68,3 %, optent pour la 
première réponse tandis que 115 personnes (29,9 %) croient en une diversité 
identitaire, alors que 12 sondés ont tenté de se rapprocher de l’une des deux 
réponses en adoptant une formule justificative. 


` 


Par ailleurs, 386 personnes ont répondu à une autre question sur la 
nécessité d’un recensement des habitants aux origines amazighes : 328 
dentre elles (soit 85 %) ont répondu oui tandis que 40 personnes (10,4 %) 
ont répondu par la négative ; le reste est resté sans avis. 

En ce qui concerne les interactions politiques et militaires et la discussion 
des comportements adoptés, le critère dominant est celui de la conscience 
identitaire amazighe chez l'acteur politique ou bien la prédominance de cette 
référence dans la détermination de sa vision et de sa pratique politiques, de 
sorte que la revendication identitaire soit à la tête de son agenda de priorités. 
Le Mouvement s'est ainsi démarqué de plusieurs acteurs amazighs en raison 
de leur désengagement identitaire et de leur déviance de la ligne politique 
adoptée par le courant principal au sein de ce Mouvement. Ce chapitre 
couvrira donc les acteurs politiques issus des régions majoritairement 
amazighes au Nord-ouest du pays, en vue de présenter une vision globale de 
la situation dans la société amazighe libyenne. 


1 - La préséance des acteurs traditionnels Les acteurs traditionnels ont eu 
un rôle pionnier durant et après la révolution de février 2011, alors que la 
dynamique des nouveaux militants était encore embryonnaire. 


a) Les conseils municipaux 


Ils ont endossé un rôle central dans la gestion de la vie quotidienne dans les 
villes amazighes. Il ne s’agit pas néanmoins d’une exception amazighe 
puisqu'il en fut ainsi pour le reste des régions libyennes, en raison 


notamment du démembrement des institutions étatiques et des entraves à 
l'opération de reconstruction au lendemain de la chute de Kadhafi. Cette 
situation est expliquée par le leader au sein du Haut Conseil des Amazighs 
de Libye Hichem Ahmadi : « Chaque ville libyenne représente quasiment un 
État en soi. L’auto-gouvernance est un fait, elle garantit une certaine stabilité 
dans le contexte actuel et a sauvé le pays de lanarchie. Il existe même des 
villes qui signent des accords avec des parties étrangères »#7. 

Les conseils municipaux ont également impulsé une dynamique de 
régénération de l'identité amazighe dans ces régions ; aidés en cela par le 
contexte politique général et les larges prérogatives qu'il leur a procurées. 
Nous aborderons ce rôle plus en détails dans le chapitre suivant où seront 
analysés les modes et outils d'expression. Ce rôle de pionnier n'est cependant 
pas apprécié à sa juste valeur par les couches populaires. Un sondage autour 
de l'implication des conseils municipaux dans la régénération de l'identité 
amazighe et son intégration à la vie publique, révèle en effet une note de 
3,23/10 donnée par 380 personnes interrogées. 

Lexplication plausible de cette mésestime se trouve sans doute dans le 
facteur temporel : ce leadership sur le terrain identitaire date de laprès- 
Kadhafi, plus précisément entre 2012 et 2013, année qui a vu la création du 
Haut Conseil des Amazighs de Libye (HCAL) comme seul représentant 
officiel des Amazighs. Ce dernier a été conçu sur la base d’une coopération 
et coordination permanentes avec les conseils municipaux ainsi que sur une 
concertation sur les résolutions adoptées par le HCAL. Cette coopération 
est concrétisée par l'adhésion d'office d’un représentant de chaque conseil 
municipal au sein du HCAL. 

Aussi, la minoration du rôle phare des conseils municipaux s’explique-t-elle 
par le fait que le HCAL soit le porte-parole officiel des revendications 
amazighes, ce qui a terni le prestige des autorités locales. Elle s'explique 
également par les crises internes qu'a connues le Haut Conseil, 
consécutivement aux luttes de pouvoir et aux conflits personnels, ce qui a 
impacté négativement son image et son efficacité. Les représentants 
municipaux étaient parfois partie-prenante dans ces conflits où éclatèrent des 
querelles juridiques sur l’interprétation des quotas de représentativité et le 
choix du représentant local (est-il nécessairement le maire ou les 
municipalités seront-elles libres de choisir leurs délégués ?). A cela s'ajoute la 


crise constitutionnelle qui s'éternise sans trouver de solution alors que le 
discours des élites amazighes fait de la constitutionnalisation une question 
cruciale, ce qui a terni les acquis obtenus grâce aux efforts des municipalités 
et fait seffilocher le sentiment de victoire prévalant jusque-là dans les milieux 
populaires. Enfin, le citoyen libyen en général doit affronter les graves 
difficultés de la vie quotidienne, auxquelles les autorités locales sont appelées 
à répondre en priorité. Ces exigences populaires, ajoutées aux problèmes du 
quotidien et la crise constitutionnelle prolongée, ont sans doute créé une 
image négative systématique dans l'esprit du citoyen. 


b) Les conseils consultatifs, conseils des sages et des notables Ces trois conseils 
figurent parmi les acteurs traditionnels maïs leur rôle est confiné au niveau local 
bien que son importance se soit accrue avec l'absence de 1 État et des instruments de 
régulation sociale depuis 2011. Une question a d'ailleurs été posée sur le rôle de ces 
instances dans l'obtention de la paix sociale : parmi les 387 personnes interrogées, 
55,6 % ont répondu par oui, 28,2 % par non, et 16,3 % par la neutralité. Quant 
à l'évaluation de ce rôle, 362 personnes ont donné une moyenne générale de 4,1/10. 


À noter que ces instances travaillent en collaboration avec les conseils 
municipaux notamment pour assurer une plus grande efficience aux décisions 
des conseils consultatifs. Or, les rapports entre les deux parties sont souvent 
entravés par des concurrences et conflits dus aux interférences et 
conjonctions des prérogatives. Prenons à titre d'exemple le conseil consultatif 
et le conseil des sages à Zouara : les communiqués publiés sur leur page 
Facebook et les commentaires qu’ils suscitent renseignent à plus d’un titre 
sur cette relation inextricable entre les deux parties. 


c) Les milices paramilitaires 


Parmi les acteurs traditionnels, on trouve également les milices armées qui 
avaient joué un rôle important dans les affrontements durant la révolution. 
Ce phénomène nétait pas exclusif aux villes amazighes mais caractérisait la 
plupart des agglomérations où se déroulaient les combats entre le régime et 
les insurgés. L'opposition armée s'était en effet organisée dans chaque ville en 
conseils militaires. Au lendemain de la chute du régime, la majorité des 
révolutionnaires amazighs ont regagné leurs régions d'origine et n'ont pas 
pris part aux luttes autour de Tripoli. Les conseils militaires s'étaient alors 
limités à garantir la sécurité dans les villes amazighes, en coordination avec 
les conseils municipaux et le Haut Conseil des Amazighs de Libye£. Seule 


exception : l'organisation militaire connue sous le nom de « Force nationale 
mobile » créée suite à la résolution du Congrès national et dominé par 
l'obédience amazighe. Elle constitue d’ailleurs la seule milice amazighe 
impliquée dans les conflits autour de la capitale mais la grande majorité des 
Amazighs sen démarquent, selon un sondage réalisé sur un panel de 389 
personnes, dont seulement 50 (soit 12,9 %) se sentent représentées par ce 
Mouvement tandis que 263 sondés (67,6 %) estiment qu'il dessert la cause 
amazighe ; 76 personnes (19,5 %) ont répondu par la neutralité. 

La Force Nationale Mobile a tenté dans certains de ses communiqués 
d'extrapoler sur la question amazighe dans ses luttes pour le contrôle de la 
capitale et ce, en mêlant les origines amazighes de ses éléments aux 
agressions qu'ils subissent de la part d’autres entités. Cependant, aucun 
acteur amazigh ne sest déclaré en faveur de cette milice comme étant 
représentative des Amazighs libyens ; l'opinion lenglobe plutôt dans un 
contexte de luttes entre milices paramilitaires sans la moindre dimension 
identitaire. De plus, le Haut Conseil des Amazighs de Libye affirme 
constamment dans ses communiqués que les Amazighs ne sont pas partie 
prenante dans les conflits autour de Tripoli et que les Amazighs de la 
capitale ont même réclamé le retrait de cette milice de leurs quartiers et de 
leur ville. Chose faite en 2017, date à laquelle la Force Nationale Mobile 
sest retranchée dans la région de Djenzour, à l’ouest de Tripoli. Lon peut 
ainsi affirmer que les Amazighs tripolitains ne souhaitent pas payer le tribut 
des conflits impliquant cette milice car ils y voient un danger pour leur 


sécurité personnelle et la quiétude de leur quotidien#t. 


Le conseil militaire des Amazighs de Libye se positionne comme l'acteur 
majeur sur le terrain. On peut le considérer, depuis l'annonce de sa création 
en juin 2017#2, comme un élément de réponse à la problématique de la 
représentation militaire des Amazighs, laquelle se limitait d’un côté aux 
milices locales dont le rôle était cantonné dans leurs fiefs, et de l’autre à la 
Force nationale mobile composée d'éléments amazighs issus de plusieurs 
villes et impliqués dans les luttes de pouvoir à l'échelle nationale mais ne 
jouissant d'aucune légitimité représentative ni d'aucun soutien direct et 
public des entités politiques, sociales et administratives amazighes. 

Le Conseil militaire des Amazighs de Libye se présente donc comme une 
organisation fédératrice qui transcende les clivages régionaux et est capable 


de défendre la cause amazighe en Libye en cas de futurs affrontements 
possibles dans le cadre du conflit identitaire, aidé en cela par les acquis 
arrachés par le Haut conseil des Amazighs de Libye à la mi-2017 où il a 
imposé unilatéralement l’auto-gouvernance dans les régions amazighes. 


2 - Lémergence des nouveaux acteurs De nouveaux acteurs dominent 
actuellement le paysage politique amazigh. Nous en exposerons dans ce qui 
suit les exemples les plus saillants. 


a) Le Haut Conseil des Amazighs de Libye (HCAL) II est fondé le 14 janvier 
2013 et annoncé à l'occasion du forum pour les droits constitutionnels organisé à 
l'initiative des conseils municipaux en collaboration avec la société civile. Ce 
contexte indique la centralité des droits constitutionnels dans la réalisation des 
missions du HCAL ainsi que le rôle important des conseils municipaux dans sa 
création, ce qui a été traduit dans les termes du règlement intérieur portant 
l'adhésion d'office des représentants des conseils municipaux. En sus de cette 
représentation systématique, deux membres, un homme et une femme, de chaque 
ville sont élus pour siéger au HCAR. À souligner que ce dernier est l'héritier de son 
prédécesseur institutionnel, le congrès national amazigh libyen qui se tenait 
régulièrement dans plusieurs villes libyennes et constituait un cadre national 
politique pour la représentation de l'ensemble des Amazighs, ceux du Nord ainsi 
que les Touaregs. Or depuis sa dissolution au profit du HCAR, on observe une 
nette inégalité entre les deux franges au niveau organisationnel. Elle sexplique en 
partie par les interactions de la période de transition qui ont réduit les ambitions 
d'un Mouvement Amazigh unifié, notamment en raison de la différenciation 
consacrée par la Constitution entre Amazighs et Touaregs, ainsi que de l'existence 
d'organisations sociales et politiques exclusivement touarègues. 


Le Haut Conseil des Amazighs de Libye fait office d’un parlement 
amazigh et chaperonne par ailleurs d’autres appareils exécutifs à l'instar des 
Conseils municipaux représentés en son sein ainsi que la commission 
électorale amazighe. Le HCAR reflète donc une vision réaliste et ambitieuse 
du Mouvement Amazigh ; laquelle ne peut être analysée uniquement comme 
un acquis définitif mais plutôt comme un défi charriant nombre de 
problématiques annexes et dont les premiers indices sont apparus dans les 
pratiques politiques du HCAR depuis sa création. On a en effet constaté que 
l'adhésion d'office des conseils municipaux n'induisait pas nécessairement 


une unanimité d'opinion sur l’ensemble des questions exposées. 


La problématique la plus importante est liée à la culture politique et 
institutionnelle. La Libye a souffert, tout au long de l'époque Kadhafi, de la 
prohibition de l'organisation politique indépendante, de la liberté 
d'organisation et du multipartisme. Le pouvoir politique lui-même était 
hautement dépendant de la personne de Kadhañ, de sa volonté et de ses 
humeurs versatiles. En a naturellement résulté l’absence totale de traditions 
et de culture d'organisation politique moderne chez la grande majorité des 
Libyens ; excepté les formes d'organisation tribale traditionnelle dont la 
culture et les codes sont enracinés dans la société. Ce phénomène 
d’immaturité politique a donc aggravé les luttes de pouvoir en Libye. 

Les Amazighs développent néanmoins une certaine cohésion et une forte 
détermination à concrétiser leurs revendications. Ils partagent la conscience 
d’un destin commun et focalisent sur la bataille de la constitutionnalisation 
comme véritable protection future contre d'éventuelles oppressions 
identitaires. Cette solidarité s’est renforcée au cœur du Mouvement et a 
notamment pris corps avec la création du Haut Conseil des Amazighs de 
Libye. Or, après quatre années et demie de pratique, des dissensions internes 
se sont fait jour au sein du HCAR dont une partie accuse une autre de 
s’arroger le pouvoir de décision et d'administration du Conseil, tandis que 
l'on reproche à certains leur absentéisme et leur refus de participation 
efficace. Ceci ayant engendré des conflits sur l’interprétation des quotas de 
représentativité et le mode d’adhésion des élus, les mis en cause ripostent en 
contestant la légitimité des décisions prises jusque-là et en la faveur 
desquelles ils avaient pourtant voté. Ces querelles ont vite évolué vers le 
boycott des séances plénières, ce qui a motivé certains militants extérieurs au 
Conseil à proposer des solutions. Vainement, puisque cette crise a entraîné 
l'annulation des élections périodiques bisannuelles prévues en 2017. 

La seconde problématique est liée à la subsidiarité des conseils municipaux 
et à la valeur constitutionnelle des résolutions du Haut-Conseil. Les 
premiers dépendent en effet du ministère du gouvernement local, autrement 
dit du pouvoir central à Tripoli, ce qui pose question sur la légalité et la 
constitutionnalité des décisions du HCAR. Cette problématique est à 
analyser selon deux perspectives différentes : la première est que le Haut 
Conseil des Amazighs de Libye aspire à rendre ses décisions et ses politiques 
effectives grâce à sa coordination avec les conseils municipaux ; la seconde est 
que ces derniers veulent à leur tour faire passer leurs politiques, à travers le 


HCAR, sans en référer à l’État central. En tout état de cause, il existe un 
dysfonctionnement juridique concernant l'adaptation des décisions du 
Conseil. 

Parmi les effets de cette problématique, rappelons l'opposition de la Cour 
des comptes au recrutement d'enseignants de langue amazighe. En effet, le 8 
mars 2016, Alaa Dine Mansour El Meslati, représentant de la Cour des 
comptes, a répondu défavorablement à la demande d’autorisation de son 
homologue du ministère de l'éducation pour le recrutement de 371 
enseignants de tamazight dans les régions amazighophones ; un refus motivé 
par la non-constitutionnalisation de la langue et l'absence de cadre juridique 
pour son enseignement en adéquation avec le plan méthodologique, le 
budget et les procédures du ministère. Le HCAR avait contesté cette 
décision de la Cour des comptes en s'appuyant sur la loi n° 18 promulguée en 
2013 par le Congrès National Général et portant sur les composantes 
culturelles et linguistiques. 


b) Les acteurs gouvernementaux 


En vertu de la loi n° 18 précitée, des organismes officiels ont été créés pour 
la valorisation de l'identité amazighe et le soutien aux activités et 
manifestations susceptibles de renforcer la diversité culturelle du pays. On 
peut citer à titre d'exemples, deux organisations gouvernementales dépendant 
de la commission pour la recherche scientifique au niveau du ministère de 
l'enseignement supérieur. Il s’agit du centre libyen des cultures locales, 
spécialisé dans la recherche et dédié à l'ensemble des cultures libyennes dont 
lamazighe ; et du centre libyen des études amazighes dirigé par Fethi Abou 
Zekhar dont la famille compte plusieurs membres ayant consacré leur vie à 
servir la question amazighe avant et après la révolution, et furent de 
véritables précurseurs soit en tant que militants, soit dans le cadre 
d'institutions à l'instar de l’ex-Congrès national amazigh, l'organisation 
culturelle Tira, etc. Citons également, parmi les organismes officiels, le 
Département de langue amazighe à la Faculté des Lettres de Zouara. 


c) Les organisations de la Société civile 


Les dernières années ont connu un pic quantitatif dans la création 
d'organisations et d'associations civiles dédiées à la valorisation de l'identité 
amazighe, ce qui rend difficile un recensement exhaustif. Parmi elles, 
l'Association Libyenne des Etudes Amazighes dont le rôle se limite 


actuellement à la publication d'ouvrages sur l’histoire et la culture amazighes 
; l'Association Zouara pour l'identité et le patrimoine fondée en 2003 mais 
dont l'annonce de création officielle ne s’est faite qu'en 2011, au lendemain 
de la révolution ; l'Association Tala pour le Patrimoine et le Tourisme ; les 
associations caritatives Nanna Marne et Nettir ; l’Union des artistes 
plasticiens amazighs de Libye, etc. Il existe également des organismes 
religieux à l'instar des associations El Fath et Abderrahmane El Oulouli des 


Etudes ibadites. 
d) Médias virtuels 


La société amazighe compte également nombre de cyber-activistes qui 
animent plusieurs pages Facebook, suivies par des dizaines de milliers 
d'abonnés. Citons en exemple : la page « Les Amazighs sur Facebook », « 
Ifren », « Le centre-médias de Zouara ». 


II- La domination des acteurs traditionnels chez les Amazxighs du Sud 
L'intervention des tribus dans la politique libyenne n'a pas faibli avec la 
révolution du 17 février 2011 mais elle a, au contraire, atteint son paroxysme 
suite à l'échec de la période de transition. Les partis politiques apparus dans ce 
sillage ont commencé à concurrencer la Tribu dans la gestion des affaires 
publiques ; une rivalité dont on a mesuré l'importance au lendemain du Congrès 
des tribus libyennes à Zentan le 6 juillet 2013. Ce dernier a en effet tenté 
d'imposer la tribu comme un acteur politique incontournable et une alternative 
aux partis. Plusieurs rencontres ont eu lieu dans cette perspective dans différentes 
régions du pays, à l’instar du congrès de Ourchefana à l'Ouest de la Libye (mai 
2014), Le Caire en Égypte (mai 2015), Sabha, dans le Sud libyen (septembre 
2015), le congrès de Misrata (octobre 2015)... Tous ont en commun de 
revendiquer l'annulation du scrutin de 2012 qui a débouché sur la création du 
Congrès national, et de dissoudre les institutions militaires et sécuritaires fondées 
au lendemain du 17 février 2011. 


Ainsi, le congrès des tribus qui s’est tenu en septembre 2015 à Sabha dans 
le Sud, a publiquement critiqué le foisonnement politique des organisations 
révolutionnaires auxquelles il a imputé la responsabilité de l’anarchie qu'a 
connue le pays. Le congrès ira plus loin en considérant que la révolution était 
un complot international contre la Libye, par le biais des islamistes qui 
devraient être traduits devant la justice. Et de réclamer le retour aux valeurs 
de la révolution du 1% septembre 1969, repère fondamental pour le 


règlement des conflits et le retour de la stabilité. Les congressistes sont sortis 
avec une série de recommandations dont la réforme radicale de l’armée, 
l'intégration des tribus sous la bannière des forces de sécurité et la dissolution 
des milices comme seules solutions à la crise libyenne. 

Les Touaregs, comme d’autres communautés, ont naturellement adhéré à 
cette dynamique des conseils et congrès tribaux, en participant notamment à 
celui de Sabha organisé par leurs alliés traditionnels. Parallèlement à ces 
organisations, des groupes militaires et politiques, apparus après le 17 février, 
activent au nom de la légitimité révolutionnaire et comptent assoir leur 
domination et prendre les clans tribaux comme base sociale pour légitimer 
leurs différentes activités. 

Dans ce qui suit, nous recenserons les plus importants d’entre eux en 
termes d'influence politique, dans les régions de Tripoli et du Sud 
notamment. 

Fadjr Libya (Aube de Libye) : Il s’agit d’une coalition de groupes et de 
milices islamistes venus de Misrata et qui ont également polarisé nombre de 
milices emblématiques du Sud ; — Al Karama (L'armée nationale) : dirigée 
par le Maréchal Khalifa Hañftar, et combattant aux côtés de quelques 
phalanges Toubous et Touarègues dans le Sud du pays ; — Les milices de 
Zentan : la plus importante est la phalange « El Kaâkaâ » qui a pris le 
contrôle de l’aéroport de Tripoli avant d'en être délogée par les milices de « 
Fadjr Libya » en 2014. Elle est actuellement alliée avec « Al Karama ». 


Quant aux milices de la ville de Zaouïa et de l'Ouest de Tripoli, elles sont 
alliées à « Fadjr Libya ». Les premières, composées majoritairement des 
Amazighs de cette région, se répartissent comme suit : - Les milices de « Al 
Djabal el Gharbi » ou « Le front de l’ouest » : elles sont essentiellement 
composées des phalanges amazighes de « Djbel Nefoussa ». 

- Les milices toubous : parmi les plus importantes dans le Sud. Elles sont 
alliées à El Karama du Maréchal Haftar et ont été renforcées par les 
mercenaires de Djendjaouid également partisans de Haftar. Ces derniers 
sont issus de tribus arabes bédouines au nom éponyme, originaires du 
Darfour au Soudan. Cette coalition entre milices de Djendjaouid et Toubous 


a vu le jour suite à la dissolution, en septembre 2015, des Forces bilatérales 


soudano-libyennes créées par Kadhafi sur les frontières entre les deux pays. 
Ceci avait favorisé la circulation d’armes et de combattants qui ont fini par 
entrer en Libye pour prendre le contrôle sur la région de Koufra, riche en eau 
et en pétrole, dans le Sud-est. 

- Les milices touarègues libyennes : Elles sont stationnées principalement 
dans le Sud, à Oubari, Ouadi-Atba et Ghat. Malgré leurs dissensions 
actuelles entre partisans dEl Karama et ceux de « Fadjr Libya », leur 
commandement politique tente de préserver une certaine neutralité envers 
les gouvernements de l'Est et de l'Ouest, et de se préoccuper des problèmes 
internes, notamment après la signature du traité de paix avec les Toubous. 
Cependant, les Touaregs ayant fait partie de l’ex-armée nationale, y compris 
ceux du Sahel (Maghawir), prêtent allégeance au gouvernement de Tripoli, à 
l'exception de quelques milices armées de la ville de Ghat dans le Sud qui 
n'avaient pas combattu l’ancien régime et qui entretiennent des rapports 
étroits avec les milices toubous alliées à Haftar et disputant la ville d'Oubari 
aux Touaregs. 

- Parmi les milices affiliées à Haftar, citons également l’escadron des 
Touaregs du Djebel (Touareg de Tadrart) commandé par le colonel Aissa 
Doudou. Ils sont issus principalement de la tribu Imaqqirghasen en alliance, 
depuis fort longtemps, avec les Toubous de la région de Marzoug, et 
traditionnellement inféodés au clan des Uraghen. 

- Les milices tribales des Ouled Slimane, stationnées actuellement à Sabha 
et sa région, s'appuyant sur la base populaire du clan du même nom. Ce 
dernier était parmi les premiers à rejoindre la révolution anti-Kadhañ bien 
qu'il fût considéré comme faisant partie de la coalition traditionnelle des 
Kadhadhfa, tribu de l’ex-leader libyen. 


L'ensemble de ces milices et tant d’autres, dont les Touaregs du Sud, 
guettent le moment opportun pour bâtir une base sociale parmi les tribus 
libyennes afin de se donner un poids politique au niveau national à travers le 
contrôle et l'exploitation des institutions créées au lendemain de la révolution 
(Parlement et Gouvernement). 


Les gouvernements et les parlements successifs (le conseil national 
transitoire, le gouvernement de Zidane, celui du consensus national et 
l'actuel gouvernement d’Essaraj) tentent, à leur tour, de prendre appui sur les 
milices et organisations armées afin d’assoir leur légitimité. C’est également 
le cas pour le gouvernement de Toubrok à l'Est, soutenu par « l'Opération 
Karama » et Armée nationale du Maréchal Haftar, laquelle est en alliance 
avec d’autres milices à l'instar des Toubous, certaines organisations 
touarègues, quelques tribus ayant soutenu l’ancien régime comme les 
Kedhadhfa et un groupe des Fezazna de Oued Atba et d'Oued al Hayat, au 
Sud, ainsi que les Zentan, à l'Ouest. 

Quant au gouvernement de Tripoli, également appelé « gouvernement de 
salut national », il est soutenu par « Fadjr Libya » composée essentiellement 
des milices de Misrata et Souk El Djoumouaâ situées dans la région de 
Tripoli, ainsi que par plusieurs groupes armés des environs et les milices 
amazighes de « Djbel Nefoussa ». De son côté, le gouvernement Essaraj 
tente actuellement de s’adjoindre l’appui des frères musulmans, de la 
coalition des milices islamiques, des Zentan et d’autres milices à l'Ouest. 


1 - Les Touaregs et la lutte pour la survie Il est clairement établi que les 
tribus libyennes conçoivent les évènements différemment des partis 
politiques et organisations militaires et sécuritaires nés dans le sillage du 17 
février 2011. Le Sud du pays apparaît comme la région où ce clivage se fait le 
plus sentir en raison des rapports étroits noués par Kadhafi avec les 
principaux clans de cette partie du pays. Le Sud est ainsi considéré comme 
le segment poreux de la politique libyenne postrévolutionnaire à cause de la 
fragilité de la structure politique et la diversité des groupes ethniques soumis 
aux lois tribales. Dès le début de la période de transition, le conflit ethnique 
a atteint son paroxysme entre les deux principales formations tribales de la 
région : les Touaregs et les Toubous. Ce conflit a connu deux orientations 
différentes. 


La première consiste en un projet d’hégémonie sur les ressources naturelles 
du Sud libyen, ce qui a entraîné de nombreux affrontements entre les deux 
groupes. Les Toubous avaient ainsi exploité la présence de leurs neuf députés 
au sein du Congrès national comme preuve de leur influence sur les régions 
nord au détriment des tribus arabes qu'ils ont soumises à forte pression pour 
les déloger de leurs fiefs. Ils avaient appliqué la même politique avec les 


Touaregs mais ce conflit avait débouché sur des négociations et la signature 
d’un traité de paix encore fragile. Quant aux Touaregs, représentés ici par le 
conseil social des tribus touarègues de Libye, ils tentent de renforcer leur 
coopération avec les tribus arabes, notamment les forces « Daraa Libya » (Le 
bouclier de la Libye) et « Al Qoua al Thalitha » (La troisième force) tout en 
préservant des rapports étroits avec le Maréchal Haftar. Cette situation fait 
planer sur le conflit ethnique au Sud un spectre de guerre civile qui 
menacerait toutes les catégories sociales touchées par la crise politique, mais 
aussi d’autres formations comme les Ouled Slimane et les Kadhadhfa qui se 
positionnent différemment envers la révolution du 17 février. 

La deuxième orientation est liée à l'intérêt que trouvent les Toubous dans 
des alliances politiques avec les groupes ethniques du Nord. D'où leur 
participation au bataillon « El Kaâkaâ » suivie de leur adhésion à l’armée 
tribale lors des affrontements de juillet 2014 pour la prise de l’aéroport et des 
régions ouest de Tripoli. Ils avaient également scellé une alliance avec 
l'opération karama de Haftar dans la perspective de rejoindre l’armée 
libyenne plus tard. À travers ces coalitions avec les Zentan et les forces du 
Maréchal, les Toubous ont pour ambition de sortir de lisolement 
géographique afin de jouer un rôle plus important à l'échelle nationale. 


2 - La difficile gestation d’une société civile Le récent conflit représentait, 
pour les Touaregs, l'opportunité de tenter pour la première fois de leur 
histoire la difficile expérience de l’auto-organisation autour d’une entité 
supra-tribale, et ce à travers la création du conseil consultatif des tribus 
touarègues, fondé et présidé par Kadhi Mohammed El Khir, secondé par 
quatre vice-présidents : Boubekeur Abdennabi et Mustapha Hammadi, 
originaires respectivement des clans targuis d’Ifilalen et de Kel Tin- 
Alkoum, tous deux affiliés au pôle politique des Uraghen ; ils seront rejoints 
par deux représentants des Touaregs du Sahel établis en Libye : Moussa 


Ettouji de la tribu des Ifoughas et El Djilali Tayeb-Ali de Iwallammadan. 


On observe clairement dans cette liste une égalité de représentation entre 
les Touaregs libyens et ceux du Sahel. Or, aucun représentant des deux 
groupes dominants des Imanghasaten et des Uraghen n’a rejoint ce quatuor. 
C'est sans doute l’une des raisons qui expliquent la vie courte du conseil 
consultatif, paralysé par les clivages minant la société touarègue ainsi que par 
la violence et l’anarchie consécutives à la guerre. 


Le premier défi que devait affronter le conseil consultatif historique était 
posé par Ibrahim Aboubakr Makhi, issu du clan des Mrabatin, qui a fondé 
et présidé le conseil consultatif des tribus touarègues. Celui-ci diffère du 
premier en cela qu’il compte parmi ses membres fondateurs des personnalités 
issues des Uraghen qui occuperont les postes de vice-présidents, dont 
Ibrahim Boucha El Kouni, Abdelhafid Takakam du clan Ihadjanen et 
Slimane Salah Slimane Kanna du clan de Tin Alkoum. Ce second Conseil 
sest doté de comités spéciaux à l'instar du Comité des experts présidé par 
Slimane Salah Slimane Kanna, le Comité des relations publiques présidé par 
Moussa Kanounou du clan Kel Tadrart (des Imaqggirghasen) ainsi que le 
Comité de l'information présidé par Moussa Takakam du clan des 
Ibattanaten. On relève donc l’absence d’un représentant des Touaregs du 
Sahel au sein de cette institution dominée par les Imanghasaten. Malgré 
cela, ce nouveau Conseil consultatif n’a pas fait l'unanimité chez les Touaregs 
et na pas suscité l’adhésion massive escomptée. 

En 2012, alors que la présence du Conseil consultatif historique (fondé en 
2011) devenait timide, Moulay Guedidi, Mohamed Larbi Ahmida et 
Ramdane Sidi-Omar, alors établis à Tripoli, ont pris l'initiative de rédiger les 
statuts d’une nouvelle organisation, baptisée plus tard Haut Conseil. Suite 
aux évènements douloureux de Ghadamès près des frontières avec l'Algérie 
en mars 2013 qui avaient contraint les Ifoughas à quitter cette ville et fonder 
une autre, pas loin de là, et qu’ils baptisèrent « Awal ». Moulay Guedidi, issu 
de ce clan, allié traditionnel de la tribu des Imanghasaten, a donc exploité la 
vague de solidarité suscitée par ces évènements pour annoncer, à Oubari, la 
création du haut conseil des tribus touarègues. À noter ici que la ville d’Awal 
a été fondée suite au massacre perpétré contre les Touaregs par des milices 
amazighes qui les avaient accusés de soutenir le régime déchu. Cet 
évènement a impacté négativement les futures relations devenues 
suspicieuses et défiantes entre les deux groupes amazighs. Cette crise de 
confiance se fit d’ailleurs clairement sentir durant les débats autour de la 
constitutionnalisation de la langue amazighe. 

A la différence du conseil consultatif historique dont ils sont devenus les 
dissidents et du conseil social qu'ils contestent, alors que ces deux 
organisations se déclinent en bureaux et commissions techniques, le Haut 
Conseil est resté limité à un petit comité de cinq membres (le président et les 
quatre vice-présidents), ce qui entrave l’acquisition d’un soutien et d’une base 


populaire plus large au sein de la communauté touarègue. Aussi, le Haut 
Conseil a-t-il fait preuve d’imprudence en établissant des contacts avec les 
Toubous sans consulter le reste des clans composés essentiellement de tribus 
touarègues, alors qu'au même moment, le combat faisait rage entre les 
Touaregs d’Oubari et les milices toubous. Cette initiative périlleuse 
largement critiquée à l'époque a donc probablement coupé le Haut Conseil 
de sa base populaire ; il se contente désormais d’une maigre présence dans les 
médias tripolitains. Le bureau du HC, présidé par Moulay Guedidi, du clan 
des Ifoughas, est composé par ailleurs de Abdelkrim Derji des 
Imanghasaten, Mohamed Ramdane Sidi Omar des [lamtayen et Mohamed 
Larbi Ahmida du clan des Mrabtin. À noter que ces membres sont tous 
établis à Tripoli, ce qui leur permet de maintenir facilement le contact avec 
les médias. À l’image du Conseil consultatif, le Haut Conseil des tribus 
touarègues ne compte parmi ses leaders aucun représentant des Touaregs du 
Sahel ni des Uraghen. Son ambition était, du moins selon ses statuts, de 
devenir une commission consultative et politique des Touaregs et une 
interface officielle habilitée à entreprendre des démarches auprès des 
organisations nationales et internationales afin de défendre les droits de la 
communauté touarègue. C'est pour cette raison que le Haut Conseil 
annonce, en 2014, la création d’une commission chargée de rédiger une 
plateforme de revendications appelée à figurer dans la future constitution. 
Selon Moulay Guedidi, ces revendications s'élargiront plus tard pour toucher 
à la reconnaissance de la langue, de l'identité et de la culture touarègues. 

Vu l'étendue des problèmes auxquels les Touaregs sont confrontés, 
notamment l’absence de représentation au sein des deux instances précitées, 
les notables et chefs de tribus ont créé une organisation sociale fédératrice en 
février 2015 dans la ville d'El Berket près de Ghat au Sud du pays. Il s’agit 
du Conseil social des tribus touarègues, né d’une fusion entre le conseil 
consultatif et le haut conseil, lesquels sont donc devenus caducs. 


Le président élu de ce conseil social est Mohamed Hocine El Kounni, 
ancien ambassadeur au Niger et gouverneur de Ghat sous Kadhafi. Il est issu 
du côté paternel de la tribu des Uraghen, détentrice du pouvoir coutumier 
chez les Touaregs de Kel Ajjer, et du côté maternel du clan des Ilamtayen 
établi dans l’oasis d'El Berket et allié traditionnel des Uraghen. Il est secondé 
par quatre vice-présidents : Aboubakr El Fakki In Gueddazen des Uraghen, 


Slimane Salah Slimane Kanna du clan Kel Tin Alkoum membre de la 


coalition des Uraghen, Moussa Touji des Ifoughas du Sahel et Mohamed 
Derji des Imanghasaten. On observe quen dehors des deux pôles 
traditionnels représentés ici par le président et son quatrième vice-président, 
il existe une volonté de créer l'équilibre à travers les trois autres membres, 
notamment la présence d’un Touareg du Sahel. Il s’agit d’un pas important 
impliquant la volonté des Touaregs libyens d’inclure leurs coreligionnaires 
étrangers établis en Libye depuis les années 1970. 

Le Conseil s'est par ailleurs doté d’un comité de coordination présidé par 
Slimane Ahmed Mohamed des Imanghasaten, un comité de réconciliation 
présidé par Mahmoud Mohamed Ali de la tribu des Ansar (de la ville de 
Ghat), un comité d'experts présidé par Abdelmalek El Ansari, un architecte 
issu des Kel Antasar (Touaregs du Sahel) et un comité juridique présidé par 
Ababa Athmane Mohamed des Imaqgirghasen. On observe, là encore, la 
même équité de représentation avec, en sus, l'entrée en scène des tribus 
sédentaires arabophones, en l'occurrence les Ansars de Ghat, originaires du 
village de Sali dans le Touat algérien. Ils sont issus du métissage entre les 
Uraghen et les Ihadjenan qui détiennent le pouvoir politique traditionnel sur 
cette ville-Etat qu'est Ghat. C'est aussi le cas pour la composante de Kel 
Antasar dont les origines remontent à la région de Tombouctou et figurent 
parmi les Touaregs du Sahel établis en Libye depuis longtemps. 

Les Imaggirghasen, un autre clan issu des Kel Ajjer et affilié aux Uraghen, 
est aussi représenté au sein du Conseil en la personne de Ababa Athmane 
Mohamed. Il est à noter que cette communauté, également présente en 
Algérie, est l’une des tribus les plus importantes en nombre et en puissance. 
Qu'ils ne soient représentés qu’à travers un seul comité pourrait expliquer 
leur décision radicale de s'allier aux Toubous dans leur guerre contre les 
Touaregs libyens soutenus par ceux du Sahel que les Imaqqiraghasen 
considèrent comme des étrangers. 

Par ailleurs, un comité exécutif du Conseil a été créé sous la présidence de 
Mohamed Ahmed Mohamed et dont le porte-parole est Mohamed Moulay 
Guedidi issu des Ifoughas libyens. Il cumule donc deux fonctions 
stratégiques puisqu'il est aussi le président du Conseil alors que son collègue, 
Aboubakr Salah Makhi, président du Conseil Consultatif, n’a obtenu aucun 
poste malgré l'intégration de son instance dans la nouvelle structure. Ceci 
peut s'expliquer par le fait qu'Aboubakr Makhi n'est pas d’origine touarègue 


mais vient de la communauté arabe des Mrabatin, installée au Fezzan dans le 


Sud libyen. 


L'assemblée générale du conseil social est composée des membres des 
comités spéciaux et des chefs de tribus. A noter que El Khayer ag Aissa, du 
clan des Imaqgirghasen, est le rapporteur de ce Conseil dont l'installation 
sest faite en présence de Oufanayet El Kounni, une personnalité éminente 
des Imanghasaten et frère de Moussa El Kounni, membre du Conseil 
présidentiel du gouvernement Essaraj, ainsi que du chef de la tribu des 
Imanghasaten Hadj Ahmed Matakou Ninou. Cette présence fut un gage de 
légitimité pour cette nouvelle organisation qui se veut représentative de 
l'ensemble des Touaregs libyens. Par ailleurs, certains accusent le président 
du conseil social El Khousseini El Kounni d’agir en électron libre et de ne 
consulter que rarement le Conseil dans ses prises de décision. 


Chapitre 3 : Modes et outils d'expression Nous observerons dans ce 
chapitre les interactions, modes et outils dexpression des revendications du 
Mouvement Amazigh, chez les Nefoussiens et les Touaregs. 


I- Les Amazighs du Nord 


Le Mouvement des Amazighs du Nord a connu une dynamique et une 
vivacité appréciables marquées par la diversification des modes et outils 
d'expression. 


1- Les transformations du mode d'interaction politique On peut affirmer 
que les Amazighs ont adopté deux lignes de conduite parallèles au 
lendemain de la chute de Kadhafi. La première consistait à choisir des 
politiques de régénération de l'identité à travers l’action unilatérale, au 
niveau des régions dans lesquelles ils étaient majoritaires. La seconde ligne 
adoptait une orientation collectiviste au niveau national à travers la 
participation massive à la vie politique. Cette double stratégie visait donc à 
la consécration d’un nombre minimum de leurs revendications identitaires 


et au renforcement de la présence amazighe à l'échelle nationale afin de 
garantir la pérennité et la protection des acquis culturels. 


Or, la problématique constitutionnelle et ses nombreux écueils ont entraîné 
une modification de la stratégie choisie : la dimension nationale s’éclipse au 
profit d’une tendance plutôt autarcique s'exprimant à travers le boycott des 
entités et évènements politiques nationaux sous le slogan « Nous ne 


reconnaissons pas celui qui nous nie ». Il existe cependant quelques tentatives 
de briser cet isolement volontaire et cette dissidence par rapport au haut 
conseil. Mais d’un autre côté, cette rupture a favorisé la dynamisation et 
l’intensification du mouvement dans les villes amazighes où les choix 
politiques s'orientaient en 2017 vers une autonomie à la Kurde. On en 
percevait d’ailleurs les échos lors des débats entre activistes, leaders et 
populations amazighs, où laccent était mis sur la possibilité d'adopter le 
modèle kurde. 

L'une des manifestations notables de cette « réalpolitique » est sans doute la 
décision des conseils municipaux d'introduire l'enseignement de la langue 
amazighe dans les écoles, de décréter le nouvel an amazigh journée chômée 
et payée, d'utiliser cette langue aux côtés de l'arabe sur les frontons et 
documents officiels et d’arborer les symboles et le drapeau amazighs aux côté 
du drapeau national (l'installation de ce drapeau aux postes-frontières entre 
la Libye et la Tunisie avait d’ailleurs soulevé une polémique). Malgré toutes 
ces mesures, l’utilisation de la langue amazighe demeure embryonnaire 
d'autant que les publications amazighes n'ont pas encore atteint un niveau 


important de diffusion. 


Les Amazighs ont parallèlement revendiqué une représentation politique 
au niveau de postes-clés à l'échelle nationale. L'absence de l'élément amazigh 
dans le gouvernement de Abderrahim Elkib, formé en 2011, a d’ailleurs 
provoqué une vague de protestation, voire un appel au retrait des députés 
amazighs du Conseil National de Transition. Par ailleurs, la déclaration 
finale du deuxième congrès des organisations de la société civile, tenu à 
Oubari en mai 2013, a lourdement insisté sur le droit au quota politique et 
au développement des régions amazighes marginalisées, en maintenant la 


pression sur l'État libyen. 


L'idée des quotas ne fait cependant pas l'unanimité : une opinion répandue 
les considère comme un choix douteux et discriminant en contradiction avec 
les valeurs de l'égalité entre citoyens ; l'expérience libanaise, avec ses écueils et 
ses échecs, est d’ailleurs convoquée pour appuyer cette thèse. Or, six années 
d’impasse politique marquées par l'emploi des quotas sur des bases tribalistes 
et régionalistes ont conduit certains amazighs à les voir comme un mal 


nécessaire pour traverser la période actuelleË$. Aussi, la non-satisfaction des 


revendications amazighes motive certains militants à s’accrocher à toute 
conquête éventuelle du moindre acquist”. 


Concernant le système des quotas, nous avons réalisé un sondage avec 382 
personnes dont 122 (31,99 %) y voient une nécessité uniquement 
conjoncturelle tandis que 77 sondés (20,2 %) se déclarent contre et que 85 
personnes (22,3 %) y sont favorables. Le reste ayant choisi la neutralité. 

En janvier 2013, s'est tenu le congrès sur les droits constitutionnels dans un 
contexte de délibérations autour de la création du Comité des Soixante. Le 
communiqué de clôture de ce congrès a souligné une série de revendications 
qui constituent depuis la rampe de lancement du Mouvement Amazigh : - 
L'identité de l’État libyen est amazighe par son histoire et ses confluences civilisationnelles et 
culturelles. L'État se doit d’arborer les symboles de cette identité sur tous ses slogans et ses signes de 
souveraineté. 

- La langue amazighe est la langue officielle du pays, au même titre que les 
autres langues, de par sa valeur fédératrice de tous les citoyens. 

- La nécessité d'élaborer une loi organique spécifiant les étapes à suivre 
pour l'intégration de la langue amazighe à tous les aspects de la vie publique 


afin de garantir une protection juridique à l'officialité de cette langue. 


- La réhabilitation du courant ibadite à travers une législation sur le droit à 
sa pratique et sa mise en valeur dans les domaines religieux, scientifique et 
médiatique. 

Les divergences autour de la question constitutionnelle se sont limitées au 
débat sur l’article 30 de l’avant-projet de Constitution qui stipule l'adoption 
de la Constitution par vote majoritaire. Or, les Amazighs y voient une 
menace sur leurs droits constitutionnels et exigent donc que les droits 
culturels ne soient pas soumis au vote. Des voix ont même réclamé le droit 
de véto pour les entités amazighes, touarègues et touboues contre d'éventuels 
articles touchant aux droits de ces populations ; ces revendications nont 
cependant pas eu les échos et le soutien nécessaires®#®, La limitation de la 
représentation amazighe à deux sièges parmi les soixante de l’assemblée 
constituante a également soulevé l’indignation à telle enseigne que les 


Amazighs ont décidé de boycotter l'élection de ce comité en février 2014. 


L'article 30 a néanmoins été amendé lors du congrès national à la mi-2014 ; 
il stipule désormais que les décisions adoptées par le Comité obéiront au 
système des deux tiers + 1, qu'un représentant des entités culturelles et 
linguistiques fera partie du quorum chargé de ces questions et que son accord 
est exigé pour l'adoption d’un article. Malgré cet amendement, les Amazighs 
ont maintenu leur boycott du Comité. 


Le boycott est devenu, depuis cette date, une ligne de conduite immuable 
pour les Amazighs représentés par le Haut Conseil. Dans la foulée, ils se 
sont retirés du Congrès national général, ont boycotté les élections 
législatives ainsi que les négociations de Skhirat et les entités politiques qui 
en ont découlé. Mais à chacune de ces étapes, le rang amazigh a connu des 
dissensions à l'instar des deux représentants de Ifren et de Djadou qui ont 
réintégré le Congrès. De plus, le président du Congrès, Nouri Bousahmine, 
issu de la ville de Zouara, ne s'est jamais intéressé à la question amazighe et, 
réciproquement, les populations ne lont jamais considéré comme un de leurs 
représentants malgré ses origines amazighes. On rapporte même qu'il avait 
très mal accueilli une délégation du Haut conseil. Par ailleurs, la ville de 
Nalout na pas suivi la décision de boycott des législatives et a élu un 
représentant. Même désaccord avec le boycott du côté de Salem Madi, un 
des plus âpres défenseurs de la cause amazighe, membre du Haut Conseil 
d'État et du Haut Conseil pour la réconciliation. 

Un sondage a été réalisé sur la justesse du choix du retrait des Amazighs du 
Congrès national général, sur 388 personnes dont 189 (48,7 %) y voient une 
mauvaise décision tandis que 151 (38,9 %) l’approuvent, le reste ayant choisi 
la neutralité. 

Une autre question fut posée à 383 personnes sur l'utilité de la stratégie du 
boycott durant la prochaine étape ; 83 d’entre elles (21,7 %) y voient un outil 
nécessaire tant que l’amazighité n'est pas pleinement reconnue, tandis que 
240 personnes (62,7 %) estiment qu'il faut adopter une méthode différente 
afin d'éviter l'isolement et l'exclusion du cercle de décision ; le reste a choisi 
la neutralité. 

La question amazighe vit une période de latence depuis le déclenchement 
de la guerre civile en juillet 2014. Elle est désormais éclipsée par d’autres 
problématiques plus urgentes, notamment la division au niveau national. 


Cette période n'a pas connu de prises de position dynamiques en dehors du 
boycott, lequel a entraîné une certaine autarcie chez les Amazighs, accentuée 
par la volonté d'échapper aux dégâts de la guerre civile et de maintenir la 
sécurité dans leurs régions, ce qu'ils ont relativement réussi à faire. Depuis, la 
question amazighe nest évoquée qu’à l’occasion des travaux de l'assemblée 
constituante qui faisaient ponctuellement l’objet de communiqués du haut 
conseil entre 2015 et 2017, dans lesquels il réaffirmait son boycott du « 
Comité des 58 » tel que rebaptisé par les Amazighs. 

Une évolution cruciale est survenue au printemps 2017 lorsque le haut 
conseil a promulgué 20 avril de la même année la loi n°01 de l’année, 
concernant l’officialisation de la langue amazighe dans les régions sous sa 
tutelle. Le préambule ainsi que l'ensemble des articles de cette loi concrétise 
l'adoption du modèle kurde (le Kurdistan irakien) comme choix stratégique 
des Amazighs libyens, et ce à travers l’affirmation de tamazight non 
seulement comme élément majeur de la vie publique mais aussi comme 
symbole de souveraineté. 

Six jours après la promulgation de cette loi, un communiqué du haut 
conseil annonce que ce dernier ne se contentera plus de boycotter l’assemblée 
constituante mais compte élaborer un projet de constitution spécifique aux 
régions amazighes. En juin 2017, le bruit courait sur la création imminente 
du conseil militaire des Amazighs de Libye. Ainsi, les Amazighs étaient en 
passe de créer une nouvelle configuration que l'on peut situer entre la 
Fédération et l’'Etat-nation. Le 30 septembre de la même année, lors de la 
réunion périodique du Conseil dans la ville de Djadou, il a été convenu 
d'annoncer le Pacte social « Tamendawt » pour l'organisation des régions 
amazighes. Il stipule notamment la création de nouvelles institutions à 
l'instar du haut commissariat aux élections, un conseil militaire unifié pour 
faire office d'agence de la défense, un conseil supérieur d'arbitrage ainsi 
qu'un haut comité exécutif. Ce pacte, ainsi que la loi n°01 sur l'officialisation 


de la langue, ont été proposés au débat dans toutes les villes amazighesŸét. 


Concernant les différentes orientations du Mouvement Amazigh et les 
divergences sur les modes d’action, une question générique a été posée sur la 
pertinence du discours adopté par les élites amazighes et sil était plus 
rationnel d'opter pour une formulation modérée destinée à l'opinion arabe 
afin d'obtenir un plus large soutien à la Cause, ou bien choisir un discours 


emballant en direction de la rue amazighe pour en renforcer l'esprit de 
solidarité. Parmi les 376 personnes ayant répondu à cette question, 172 (45,7 
%) estiment qu’il serait plus utile d'adopter un discours envers l'opinion arabe 
tandis que 171 sondés (45,5 %) jugent plus pertinent de s'adresser aux 
Amazighs en premier-lieu, le reste s’est dit en faveur d’une jonction entre les 
deux discours. L'égalité de pourcentage entre les deux choix principaux révèle 
donc le contraste entre deux visions du mode d'expression pour la défense 
des revendications amazighes. Cette divergence apparaît comme une 
évidence aux observateurs de la question amazighe qui distinguent deux 
camps : les militants et hommes politiques fanatiques barricadés dans un 
discours ethnocentrique ; et un camp plus pragmatique ayant une vision 
globale de la pratique politique et accordant une importance variable aux 
revendications du Mouvement Amazigh. 


2- Les signes de violence au sein du Mouvement Amazigh Tout au long de 
son parcours, le Mouvement Amazigh a été généralement pacifiste et n’a 
connu d’accès de violence que sporadiquement et sans grand écho. On a 
assisté d’abord à la militarisation systématique des affrontements entre les 
habitants des villes amazighes et le régime de Kadhafñ dès le début de la 
révolution. A la fin de celle-ci, les milices amazighes ont regagné leurs 
régions et se sont distanciées des luttes autour de la capitale, mais elles 
s'étaient très impliquées dans la deuxième guerre civile de la mi-2014 où 
elles ont combattu aux côtés de « Fadjr Libya ». En dehors de ces deux 
conflits (2011 et 2014), les Amazighs nont pas pris part aux luttes de 
pouvoir ni à la bataille de Tripoli, excepté la Force nationale mobile. 
Certains observateurs voient d’ailleurs en la création de cette dernière et son 
positionnement dans la capitale une tentative qui visait à créer un équilibre 
et maintenir la présence amazighe suite au retrait de la capitale des Conseils 


militaires des villes amazighesi®. 


Une opinion répandue dans les milieux amazighs veut que si les Amazighs 
avaient pris part en tant que tels (en l'occurrence sous la bannière identitaire) 
à la lutte armée pour le pouvoir, ils y auraient été laminés#. D'autre part, 
certains pensent comme le dit proverbe que si lon veut la paix, il faut se 
préparer à la guerre et qu'il est donc nécessaire d'être prêts pour une 
éventuelle confrontation si les Amazighs étaient acculés à défendre leur 


identité par les armes%. Cette opinion se répand dans la rue amazighe 


notamment avec la création du Conseil militaire des Amazighs de Libye 
même s’il n'a pour l'instant qu’une existence théorique (fin 2017). 

Un sondage a été réalisé sur la nécessité d’un éventuel choix militaire pour 
la défense des revendications amazighes en cas de blocage dans le processus 
politique. Parmi les 388 personnes interrogées, 259 (66,8 %) estiment 
nécessaire la création de forces militaires amazighes tandis que 97 sondés (25 
%) ont répondu par la négative, 32 personnes (8,2 %) ont choisi la neutralité. 

Mais antérieurement à l'éventualité d’une lutte armée, il existe un autre 
mode, plus restreint, de recours à la violence en dehors des schémas 
classiques. Il s’agit de la violence populaire dont on a vu un exemple avec la 
fermeture du pipeline et du gazoduc passant par la ville de Nalout le 25 
juillet 2013, suite à ce qui fut perçu par les Amazighs comme une exclusion 
de la part du Congrès national dans l'élaboration des statuts de l’assemblée 
constituante, Malgré la décision des Conseils municipal et militaire de 
rouvrir ces conduites, motivée par « l'intérêt national »%, ces actions ont été 
réitérées avec une deuxième fermeture du gazoduc de Nalout le 29 septembre 
2013, celle des champs pétroliers de Bouri et de Bahr Essalam à Zouara et 
celui de la compagnie Repson à Oubari. Citons enfin l’incident du sit-in des 
Amazighs devant le siège du Congrès national qu’ils avaient fini par prendre 
d'assaut et saccager#?. 

Or, la plupart de ces incidents sont perçus comme des actes irréfléchis et 
isolés ne représentant pas les orientations de l'opinion amazighe##. « Etes- 
vous d'accord avec la fermeture des pipelines et des gazoducs, à l'instar de ce 
qui sest produit en 2013, comme moyen de pression pour la satisfaction des 
revendications amazighes » est la question qui a été posée à 389 personnes 
dont 239 (61,4 %) se déclarent contre ce mode d’action tandis que 105 
sondés (27 %) le soutiennent, le reste ayant choisi la neutralité. 


3- La régénération du Courant ibadite Sur la scène de la régénération 
doctrinale, l'Ecole ibadite a bénéficié de l'intérêt enthousiaste des cheikhs de 
Djbel Nefoussa, au lendemain de la chute de Kadhafi. Ils y voyaient en effet 
un pan indissociable du processus de régénération identitaire. Par ailleurs, 
ce retour en force des Ibadites a été rehaussé par la visite de l'ambassadeur 
du Sultanat d'Oman en Libye à Djebel Nefoussa en octobre 2011. Cet État 
du Golfe avait d’ailleurs envoyé des aides médicales et alimentaires au pays 
durant la guerre civile alors que le mufti d'Oman, Ahmed El Khalili, était 


relativement présent sur la scène libyenne avant la guerre. 


Durant la révolution, les cheikhs libyens du courant ibadite avaient publié 
une fatwa rendant licite la rébellion contre Kadhafi, puis élaboré un cadre 
religieux légal pour permettre aux Ibadites de combattre le régime. Citons 
également la création de l'association El Fath des études ibadites qui réunit 
chaque mois les cheikhs, imams, directeurs locaux, enseignants et toutes 
personnes intéressées par la question ibadite. Rappelons, enfin, qu'il existe 
une mosquée dans la région de Ghout Echaâl, au cœur de Tripoli, suivant le 
rite ibadite. 

Les Ibadites amazighs réclament la réhabilitation de leur courant religieux, 
son adoption comme référent législatif ainsi que son enseignement et son 
intégration à la rédaction des fatwas. Ils exigent aussi l'amendement de 
l’article de loi n°15 de l’année 2012 portant la création de « Dar El Iftaâ » 
(La maison de la Fatwa) pour y désigner un ibadite au poste de vice-muphti, 
et nommer des Ibadites au sein de son conseil et de son comité scientifique. 
Ils revendiquent enfin la désignation d’un muphti ibadite dans chaque ville 


et chaque village libyens*®. 


Il est à préciser que le courant ibadite nest pas suivi par la totalité des 
Amazighs libyens, dont une partie est adepte du rite malékite. C'est 
pourquoi certains considèrent que l'élément nationaliste chez les Amazighs 
supplante le religieux?? ; un avis confirmé par l'existence d’un courant laïc au 
sein du Mouvement. Un sondage concernant le rite religieux a été réalisé sur 
375 personnes dont 226 (60,3 %) se disaient adeptes du courant ibadite. Une 
autre question a été posée sur l'existence d’une oppression des Ibadites : 
parmi les 386 personnes interrogées, 231 (59,8 %) pensent que oui tandis 
que 75 personnes (19,4 %) ont répondu par non, le reste ayant choisi la 
neutralité. On observe dans ces pourcentages, une certaine équivalence entre 
nombre d’adeptes ibadites et le nombre de ceux qui estiment que ce courant 
est opprimé, ce qui reflète le mécontentement qui prévaut chez les adeptes 
de cette doctrine. 

Concernant les tensions entre courants religieux, rappelons cette fatwa 
controversée émise en juillet 2017 par le Haut comité de la Fatwa, 
dépendant du gouvernement provisoire d'El Baydhaâ, stipulant que le 
courant ibadite était un sous-groupe du Kharidjisme, animé par des 
convictions impies et qu'il était illicite de prier derrière eux. Cet incident a 


provoqué un tollé général qui a attiré l’attention des médias internationaux et 
soulevé l’indignation des tribunes médiatiques et politiques ainsi que des 
organisations des Droits de l'Homme‘. 


4- Le rôle central des femmes et des jeunes La société amazighe de Djbel 
Nefoussa a toujours voué un grand respect à la femme, ce qui s'est traduit 
par l'émergence de savantes et théologiennes devenues des références en 
matière d’apprentissage de la religion et de consultation (Fatwa) ; un 
phénomène inexistant dans le reste du monde islamique où la pratique de la 
fatwa et de l'enseignement des sciences religieuses sont réservés aux 
hommes. Parmi les érudites amazighes les plus illustres dans l’histoire de 
Djbel Neffoussa, citons Nanna Maren, Bahloula Nefoussia, Oum Yahia 
(Takeslit), Oum El Khattab, Zouregh El Arjania, Nanna Taberkant 
Sedratia, Afia (Oum Matous), Oum Sahnoun Ennaloutia, Oum Rabie El 
Ouriouria, Oum Dijeldine Ennefoussia, Zineb Ennaloutia, et tant 
d’autres?2. 


A l'époque moderne, les Amazighs du Nord ont été touchés par les 
politiques d’urbanisation et de modernisation menées par Kadhafi, 
notamment grâce à leur position géographique proche de la capitale et 
laffiliation de leurs villes au département de Tripoli qui avait pris la part du 
lion des projets de développement. A cela s'ajoute la forte implication 
politique et sociale des Amazighs sous les différents régimes qua connus la 
Libye. 

La politique de modernisation menée par le régime de Kadhafi a largement 
bénéficié aux femmes. Elles ont accordé un grand intérêt à l'enseignement 
des filles jusqu'à l’université, favorisé l'accès des femmes au marché du 
travail, la promulgation de lois matrimoniales et familiales équitables envers 
les femmes, la libéralisation de l’accès des femmes aux postes stratégiques de 
l'État (par exemple, une femme a été nommée présidente de la Cour 
d’appel). Kadhafi a même fait un pas insolite et largement brocardé dans sa 
discrimination positive des femmes, celui d'être quasiment le seul chef d'État 
au monde à avoir des gardes du corps féminins. 

Les traditions sociales respectueuses de la femme ont donc favorablement 
répondu aux politiques de modernisation de Kadhafi, à telle enseigne que la 
société amazighe figure parmi les rares communautés tribales conservatrices 
où les problématiques habituelles liées aux femmes sont quasiment absentes. 


Les régions amazighes ont même relativement échappé à la remise en cause 
de la place de la femme dans la société qui sest répandue dans le reste de la 
Libye au lendemain de la révolution, suite au raz-de-marée salafiste, la 
prolifération des mouvements politiques islamistes et le retour du pouvoir de 
la Tribu avec tout ce que cela charrie comme héritage culturel patriarcal. 

La société amazighe connaît, sur le terrain, une présence active de l'élément 
féminin. Cela apparaît notamment lors des nombreuses manifestations 
organisées par la société civile et où les jeunes filles et femmes endossent un 
important rôle au niveau de l'organisation et ce même si ces activités ne sont 
pas directement liées aux thèmes féminins. Il est à noter également que les 
statuts du haut conseil des Amazighs de Libye stipulent une égalité 
obligatoire dans la représentation entre les deux sexes. Cela se concrétise à 
travers l'élection de deux membres homme et femme par chaque ville dont le 
Conseil municipal est membre du HCAR ; quant aux villes non-membres, 
elles sont représentées par un siège chacune dont l'obtention est disputée 
électoralement entre hommes et femmes. 

Or, dans la pratique, les femmes nont pas massivement interagi avec cette 
orientation du Haut Conseil puisqu'on y trouve seulement quatre membres 
élus représentant quatre communes amazighes, tandis que les quatre autres 
nont pas fourni de candidat femme. Dans le cas d’autres communes, la 
femme était seule candidate et avait donc obtenu le siège sans réelle 
concurrence. On peut partiellement expliquer ces hésitations à entrer de 
plain-pied dans l’arène politique par les appréhensions héritées de l'époque 
Kadhafi et la situation sécuritaire instable de la Libye*%. 

Parmi les organisations féminines les plus connues en Libye, figure le « 
Mouvement des Femmes Amazighes » qui organise régulièrement des 
manifestations permettant aux femmes amazighes de débattre et échanger 
sur les questions publiques qui les touchent, à l'instar des articles 
constitutionnels et textes de loi les concernant ou les conditions et les droits 
culturels des populations autochtones. Le mouvement offre également un 
espace de débat virtuel à travers sa page officielle sur Facebook. Citons aussi 
« Le centre de la femme » à Ifren, qui travaille sur le développement des 
compétences féminines par l'organisation de diverses activités, dont une 
rencontre mensuelle baptisée « Exemples féminins » où une femme ayant 
percé professionnellement vient évoquer son parcours et son combat. 


L'Organisation met sur pied également une projection hebdomadaire de 
documentaires sur des thèmes féminins, ainsi que des workshops d’anglais, 
technologie, management, entreprenariat, histoire de la femme amazighe, les 
questions liées à la maternité et l'enfance, etc. Il existe nombre d’autres 
associations, à l’instar de « 17 février féminin » et « Zerfane pour les droits 
de la femme et de l'enfant » à Jadou, « Soleil et mer », etc. 

Concernant la frange des jeunes, elle nest nullement discriminée au sein de 
la société amazighe. L'essentiel du Mouvement Amazigh est porté par des 
jeunes et la plupart des membres du Haut Conseil sont âgés de 30 à 50 ans. 
Quant aux entités où la jeunesse est moins présente, à l'instar des Conseils 
consultatifs et des Sages, on ne peut les accuser d'exclure cette catégorie 
sociale, car ce sont des instances naturellement enclines à représenter les 
éléments les plus chevronnés de la société. Elles restent néanmoins en 
contact permanent avec les organisations de la société civiles et les entités 
dominées par les jeunes. On ne peut donc évoquer un conflit ou un gouffre 
générationnel au sein de la société amazighe en Libye. 


5- Le rebond de l'expression culturelle et artistique L'art amazigh est 
représenté dans les différentes disciplines : chanson, musique, arts 
plastiques, etc. Citons notamment la création de l’Union des artistes- 
plasticiens amazighs et la prolifération des graffitis marqués par l’identité 
amazighe, notamment ceux signés par l'artiste Youcef Sifaou El-Ghoul qui 
active également dans l’organisation de différentes manifestations culturelles 
à travers les régions amazighes. Dans le domaine du patrimoine 
vestimentaire, plusieurs villes amazighes participent au Festival de la tenue 
traditionnelle libyenne. On note aussi d'importants efforts pour la 
préservation et la restauration des monuments historiques des villes 
amazighes, en partenariat avec des organisations nationales et mondiales. 
Plusieurs sites de Nalout et de Ghadamès ont d’ailleurs été classés 
patrimoine mondial de l'humanité par l'UNESCO ; ceci fut permis par la 
mobilisation des populations locales sans qu’il y ait implication directe des 
élites dirigeantes du Mouvement##. Il existe également quelques salons 
régionaux, à l'instar de la Foire des objets traditionnels organisée en avril 
2017 par l'Association Zouara pour l'Identité et le Patrimoine, sous l'égide 
du Centre libyen des cultures locales. Cette coopération représente un 
modèle de partenariat entre gouvernement et organisations civiles dans le 


domaine de la préservation du patrimoine amazigh. Quant aux 
manifestations et festivals internationaux en Afrique du Nord, les artistes 
amazighs libyens participent notamment aux festivals de la chanson et du 
film amazighs en Algérie. 


II- Les Amazighs du Sud 


Dans le contexte libyen prévalant depuis 2011, les Imanghasaten ont 
réactivé leurs alliances traditionnelles avec les Zentan qui les avaient rejoints 
dans leur combat contre l’armée de Kadhafi dès les premiers jours du conflit. 
La guerre contre le régime avait alors contraint les deux ennemis 
traditionnels et néanmoins voisins (les Zentan et les Amazighs de Djbel 
Nefoussa) à se rapprocher en dépit d’une crise de confiance jamais démentie. 
Cette coalition conjoncturelle a également concerné les ‘Touaregs 
Imanghasaten en raison de leur alliance traditionnelle avec l’une des deux 
parties. 

De leur côté, les Amazighs de Djbel Nefoussa exprimèrent leur volonté de 
sortir d’un long isolement induit par leur appartenance au courant ibadite 
dans un contexte de domination du rite malékite majoritaire en Libye, ainsi 
que par la politique des comités révolutionnaires du régime de Kadhafi qui 
leur ont été hostiles. Les Amazighs du Nord ont tenté de se rapprocher des 
Touaregs libyens et de ceux du Sahel en en mettant en avant leur 
dénominateur commun : l'identité et la culture amazighes. Ils ont organisé, 
dans cette optique, deux réunions à Oubari et à Nalout en octobre 2011 afin 
de débattre des termes du nouveau pacte, sous la bannière amazighe. 


Cependant, cette coalition avait ses limites et sa consistance dépendra de la 
position des Zentan qui verront dans le rapprochement entre Touaregs (leurs 
alliés traditionnels) et les Amazighs du Nord (leurs rivaux de toujours) une 
tentative d’entrisme de ces derniers. Or, les Imanghasaten ont besoin de cette 
alliance pour affronter l'influence de leurs adversaires, les Uraghen et leurs 
alliés. Cette coalition représente donc pour eux une brèche pour étendre leur 
pouvoir sur la côte, y compris la capitale Tripoli, vu le poids numérique 
important des Amazighs du Nord. Ce rapprochement représente en tout cas 
une ouverture réciproque entre les Touaregs du Grand Sahara et les 
Amazighs nord-africains. 

Selon nos interlocuteurs sur le terrain, ce réchauffement des relations 
pourrait induire une refonte des alliances traditionnelles, non seulement au 


sein des groupes libyens, mais aussi vers l'extérieur, pour atteindre les 
Touaregs du Sahara et du Sahel. Ceci entrainerait sans doute un effet 
papillon dans l'introduction de la dimension identitaire chez les Touaregs 
dans leur redéfinition de soi et leurs rapports à l'Autre. Il est cependant 
attendu que l’ambition politique des Amazighs se heurte à la l’hétérogénéité 
au sein de la société touarègue et à la difficulté de transcender les alliances 
traditionnelles avec les tribus arabophones, lesquelles maccepteront 
certainement pas de rejoindre une coalition où figurent les Amazighs de 
Djbel Nefoussa. Sans citer les divergences entre les hommes politiques 
amazighs qui se sont reflétées sur l'expérience du Haut Conseil des 
Amazighs de Libye. 

Concernant les Touaregs du Sahel, leur rôle de protecteurs des civils les a 
sensiblement rapprochés de leurs coreligionnaires libyens, y compris les clans 
des Imanghasaten et les Amazighs de Djbel Nefoussa. Ces derniers ne leur 
tiennent plus rigueur en effet quant à leur participation au siège de leurs 
régions durant la guerre. Dans ce contexte marqué par l’absence de l'État, 
chaque tribu libyenne aspirant à peser dans les rapports de force politiques 
post-conflit, a mesuré son besoin vital d’une importante force militaire. C'est 
pour cette raison que les Imanghasaten, ayant largement pris part à la guerre 
contre Kadhafi aux côtés des Zentan et des Amazighs du Djabal, 
entreprirent de compenser leur infériorité numérique en captant, dès les 
premiers jours, les combattants du Sahel jouissant d’une bonne réputation de 
soldats aguerris. 


On note ainsi, dans les rangs des Touaregs libyens, et notamment les 
jeunes des Imanghasaten, l'émergence d’un discours identitaire fédérant les 
Touaregs et s'étendant même à l'ensemble des Amazighs ; contre un discours 
à tendance arabise dont on ne peut néanmoins mesurer l'envergure ni la 
longévité. Les Imanghasaten veulent donc se présenter comme les porte- 
drapeaux des Touaregs libyens suite à l’affaiblissement du clan des Uraghen 
en raison de la défaite de ses alliés durant la guerre. 


On constate ainsi un changement fondamental survenu dans la plupart des 
alliances tribales traditionnelles des Touaregs qui s'apprêtent à les remodeler 
selon les nouvelles données politiques, à l'instar du conflit les opposant aux 
Toubous, la présence islamiste accrue, la cause de l'identité culturelle, et 


d’autres questions nationales liées à la nature du régime (autonomie 
régionale, fédéralisme ou même séparatisme). 

La majorité des tribus alliées traditionnelles des Touaregs soutiennent 
paradoxalement le gouvernement de l'Est dans son appui aux Toubous en 
guerre contre les Touaregs. Or, ce soutien tactique et conjoncturel ne signifie 
pas une rupture définitive des relations historiques entre les deux parties qui 
partagent le même territoire. En tout état de cause, la plupart des cadres 
touaregs, étant des libéraux sans grande sensibilité islamiste, penchent 
naturellement vers l'Est pour des raisons idéologiques, à l’instar de leurs 
anciens alliés. Notons cependant que les Touaregs, notamment les 
combattants, nont jamais accepté cet appui temporaire aux Toubous, d'où 
leur ralliement aux milices de l'Ouest. 

Néanmoins, en raison de considérations administratives liées à la vie 
quotidienne, les Touaregs ont toujours tenu en haute estime les 
gouvernements de Tripoli. En effet, le siège de l’Etat-major de l’armée 
libyenne se situe dans la capitale, ce qui a créé un lien administratif 
permanent entre les militaires touaregs et Tripoli, malgré leur préférence 
pour l'Est. Aussi, le soutien déclaré du gouvernement de l'Est aux Toubous 
alors que celui de l'Ouest et ses milices se sont montrés plus modérés, a 
incité les Touaregs à pencher vers l'Ouest. Rappelons également le poste de 
vice-président au sein du Conseil présidentiel de Fayez Essaradj, de Moussa 
El Kounni, une personnalité respectée dans les milieux touaregs (qui a 
démissionné depuis). El Kounni avait même occupé durant une semaine en 
septembre 2016 le poste de président du conseil. Or, malgré la confiance 
dont il jouit dans certains cercles touaregs, il ne figure pas dans 
l'organigramme des nouvelles organisations créées par ces derniers. Le 
gouvernement Essaraj compte aussi deux personnalités targuies : Fadhi 
Mansour Echafi, ministre des affaires sociales, et le Colonel Mohamed 
Lakrah, directeur adjoint de la Garde présidentielle. Selon nos interlocuteurs 
sur le terrain, les Touaregs n'avaient jamais accédé à un tel niveau de 
représentation, ni à l'époque de Kadhafi ni sous le roi Idriss. Certains y 
voient donc des raisons suffisantes pour que les organisations de la société 
civile touarègue affichent leur soutien au gouvernement de la concorde 
nationale. 


Par ailleurs, la politique de neutralité que les Touaregs essaient de 
maintenir s'avère difficile à conserver dans un contexte de bouleversements 
fondamentaux, notamment les tentatives de remise en cause de l'équilibre 
ethnique. La neutralité est aussi difficile eu égard à l’affiliation d’une grande 
partie des brigades touarègues armées aux milices ayant participé à 
l'opération de « Fadjr Libya » (où prévalent deux courants : les soutiens au 
gouvernement de la concorde nationale et ceux du gouvernement du salut 
national), laquelle opération rejette ouvertement le gouvernement provisoire 
allié à Haftar à l'Est du pays. La politique de neutralité permet cependant 
aux Touaregs de soutenir le gouvernement de la concorde nationale qui 
bénéficie de l’appui de la communauté internationale. La nomination 
d’Essaraj à sa tête, avec la bénédiction des Nations Unies, semble impulser 
une nouvelle dynamique et faire bouger les lignes à l'échelle nationale et 
internationale. Une conjoncture que les Touaregs comptent exploiter, ce qui 
met le Conseil national dans l'obligation de saisir cette nouvelle donne s’il 
veut fédérer l'ensemble des forces vives de sa base populaire. 

Moulay Guedidi, président de l'ex-haut conseil très actif médiatiquement, 
semble être premier à avoir saisi cette réalité et compris que la neutralité n'est 
plus tenable à l'heure qu'il est. C'est sans doute ce qui l’a motivé à relancer 
son organisation dissoute en 2014, suite à la création du Conseil social 
présidé par Hocine El Kounni, et dont Guedidi est porte-parole officiel. Ce 
dernier nen est pas à sa première sédition : lors de sa participation à la 
Conférence des tribus libyennes tenue au Caire du 26 au 28 mai 2015, il 
avait en effet fourni plusieurs déclarations à la presse en sa qualité de 
Président du Haut Conseil alors même que cette rencontre avait été 
boycottée par le Conseil social au nom de la politique de neutralité. Ceci 
renseigne en tout cas sur la difficulté de maintenir une position impartiale 
dans un contexte politique hyper-fluctuant. La relance du Haut Conseil peut 
aussi être interprétée par certains comme une ramification du bicéphalisme 
traditionnel Imanghasaten vs-Uraghen au sein des organisations touarègues 
modernes, et ce malgré l'entrée en jeu des Touaregs du Sahel, devenus l'objet 
d’attirance mutuelle entre les deux pôles politiques traditionnels. 

Bien que le Haut Conseil soit réputé pour ses accointances avec le 
parlement et le gouvernement de l'Est, il sest empressé de reconnaître le 
gouvernement Essaraj par le biais d’un communiqué de son président 
Moulay Guedidi. Ceci peut être expliqué par la présence au sein du Conseil 


présidentiel de Moussa El Kounni, issu du clan Imanghasaten auquel 
Guedidi appartient également. Il est à signaler que Aboubakeur Makhi, 
président du Conseil consultatif, devrait aussi se dissoudre dans la nouvelle 
organisation qu'est le Conseil social. Or, il s'exprime toujours au nom de son 
ancienne entité comme ce fut le cas lors de la Conférence du Caire où il a 
renouvelé son soutien au gouvernement et au parlement de l'Est. Cet appui 
s'explique par alliance entre certaines milices touarègues commandées par le 
Colonel Aissa Doudou des Imaqgirghasen, et l’armée du Maréchal Haftar et 
Makhi, lequel est issu du clan arabe des Mrabatine de Fezzan. En résumé : 
Le Haut Conseil sest donc rallié à l'Ouest avec l’arrivée du gouvernement 
Essaraj, et ce afin de soutenir Moussa El Kounni ; tandis que le Conseil 
consultatif maintient son appui à Haftar et au gouvernement de l'Est, et que 
le Conseil social adopte une position neutre avec un léger penchant vers 
l'Ouest dont il soutient prudemment la nouvelle autorité. 

Le président du Haut conseil des tribus touarègues est allé plus loin que le 
simple soutien politique au gouvernement Essaraj en déclarant : « Il nous 
faut reconnaître que les conditions difficiles, dans lesquelles le gouvernement 
a entamé ses travaux durant les trois derniers mois, ne lui ont pas permis de 
parvenir à des résultats palpables ». Concernant la situation sécuritaire au 
Sud de la Libye, Moulay Guedidi estime quelle est étroitement liée à 
l'instabilité générale du pays. Enfin, il annonce une réunion entre les 
notables du Sud afin de parvenir à un accord sur la levée de l’immunité 
sociale sur les criminels. 


Les différentes déclarations de Guedidi au nom du Haut Conseil, une 
entité censée avoir fusionné avec le Conseil Social, révèlent que ce dernier est 
loin de faire l'unanimité au sein de la communauté touarègue. Rappelons, à 
ce sujet, que Hocine El Kounni, président du Conseil Social des tribus 
touarègues est issu du côté paternel des Uraghen tandis que sa mère vient des 
Ilamtayen, ce qui nourrit sa rivalité politique et clanique avec Moussa El 
Kounni qui, bien quétant son cousin paternel, vient des Imanghasaten de 
par sa mère (alors que son père est issu du clan des Uraghen), la société 
touarègue étant matrilinéaire. 

La relance du Haut Conseil pourrait être vue comme un moyen de s'attirer 
le soutien du Gouvernement Essaraj, à travers Moussa El Kounni ; lequel 
appui ne pourrait lui parvenir par le biais du Conseil Social. Elle constitue 


aussi un prétexte pour se démarquer de la politique de neutralité de Hocine 
El Kounni. Aussi, l'annonce par Moulay Guedidi de la rencontre des 
notables du Sud destinée à poser un nouveau pacte social, est-elle un moyen 
de doubler le Conseil social en lui substituant une entité supérieure fédérant 
toutes les tribus du Sud, et devenant par la même occasion une base 
populaire pour le gouvernement Essarai. 

Or, une discussion est actuellement en cours en vue d'organiser une autre 
réunion avec à l'ordre du jour essayer de raisonner les deux conseils dissidents 
ou, à défaut, tenter de transcender les trois instances pour la création d’une 
nouvelle, présidée par une personnalité consensuelle. Le nom du général Ali 
Kanna est souvent cité à cet effet dans les débats. 

La volonté des Touaregs libyens de se ranger sous la même chapelle 
politique où toutes leurs sensibilités seront représentées, sest clairement 
heurtée à la réalité d’une structure politique et sociale basée sur la bipolarité 
traditionnelle Imanghasaten vs Uraghen. 

Depuis sa création, le Conseil Social multiplie les contacts avec le 
parlement de Tobrouk devant lequel il a officiellement protesté contre les 
déclarations datant du 21 mars 2015 de Abderrazak Nadhori, chef de l’Etat- 
major du gouvernement de l'Est, qui avait qualifié la guerre menée au Sud 
par les Toubous contre les Touaregs de « lutte contre le terrorisme ». Cette 
déclaration s'explique par alliance scellée entre les milices touboues et 
l’armée de Haftar, soutenu par le gouvernement de l'Est. L'une des 
problématiques majeures que le nouveau conseil a rencontrées consistait en la 
clarification de la position des Touaregs quant au soutien au terrorisme dont 
ils sont souvent accusés, notamment par les Toubous et leurs alliés politiques, 
dans le cadre de la rivalité régionale entre les deux groupes du Sud libyen. 


Le parti-pris du gouvernement et du parlement de l'Est en faveur de 
Toubous a pesé dans le ralliement du Conseil social au gouvernement de 
Tripoli, lequel jouera plus tard un rôle important dans la réconciliation entre 
Toubous et Touaregs. Lors de sa première assemblée tenue à Ghat, le 31 mai 
2016 (deux ans après sa création), le président du conseil social avait publié 
un communiqué détaillant son programme et résumant sa vision de la 
situation régionale et nationale, dont voici les points centraux : Réaffirmer 
l’attachement à l'unité du territoire libyen et condamner le terrorisme ; - 
Lutter contre l'émigration clandestine et préserver les ressources naturelles 


du peuple libyen ; -Soutenir la candidature du général Ali Kanna (Touareg 
d'Oubari) proposée par les tribus de Fezzan et du Sud, pour le 
commandement des Forces armées du Sud. 

Ce communiqué était clairement destiné à ceux qui accusaient les Touaregs 
de soutien au terrorisme et à l'émigration clandestine, et de séparatisme en 
raison de leur volonté de faire main-basse sur les champs de pétrole du 
Sahara. Cette déclaration souligne également leur détermination à reprendre 
le contrôle sécuritaire dans la région à travers la nomination d’Ali Kanna qui 
commandait l'Armée du Sud sous Kadhafi et qui demeure encore respecté de 
tous, grâce à son charisme militaire. 

Afin de réaffirmer sa neutralité et la priorité donnée aux affaires locales et 
nationales, le Conseil Social s'est abstenu de participer au congrès des tribus 
libyennes, tenu le 26 mai 2015 au Caire ; lequel avait désapprouvé l'initiative 
de dialogue onusien à Genève regroupant les différents acteurs politiques 
libyens. On reconnaît au Conseil Social son rôle prépondérant dans la 
signature du Traité de paix de Doha en novembre 2015, qui mit fin à la 
guerre ethnique entre Toubous et Touaregs. Il pesa également dans la 
réunification des rangs touaregs et la polarisation des élites et des 
personnalités en vue, militaires et civiles, dont les partisans de lancien 
régime. 


1- Les Touaregs libyens et la question de l'identité culturelle Le combat 
pour l'identité amazighe naquit en Libye il y a vingt ans, impulsé par les 
militants exilés qui avaient créé à Londres le Congrès Amazigh Libyen en 
2000. Une organisation du même nom vit le jour en Libye après la chute de 
Kadhafi, et dont la création officielle fut annoncée le 1“ septembre 2011, 
marquant ainsi la naissance de la Cause amazighe sur le sol libyen et 
l'émergence des revendications d’une reconnaissance constitutionnelle de la 
langue. Ce combat fut porté essentiellement par les Amazighs de Djbel 
Nefoussa qui voulaient l'élargir aux autres régions amazighophones dont les 
Touaregs, afin de briser l'isolement imposé par Kadhafi. 


Nous avons abordé précédemment les tentatives d'ouverture des Amazighs 
du Nord vis-à-vis des Touaregs au lendemain de la guerre, lors de la 
rencontre d'Oubari. Une initiative restée vaine, si l'on excepte l’adhésion de 
quelques jeunes activistes touaregs. 


Le rejet de l'officialisation de la langue, appuyé par le Mufti de Libye, 
Sadek El Gharyani, avait poussé les deux communautés à adopter des 
stratégies différentes face au déni identitaire. Les Amazighs du Nord 
optèrent en effet pour la confrontation politique à travers l'organisation en 
janvier 2014 du Colloque international des droits constitutionnels des 
Amazighs libyens, avec le soutien des organisations mondiales des droits des 
minorités. De cette rencontre sortit une feuille de route que l’on pourrait 
résumer au slogan « Nous ne reconnaissons pas celui qui nous nie ». Les 
Touaregs, quant à eux, conscients de leur infériorité politique et sociale, ont 
préféré se montrer conciliants à l'égard des autorités et tenter de démarquer 
leurs revendications de celles de leurs compatriotes du Nord. Cette position 
fut dictée, en grande partie, par la nature hétérogène des rapports entre les 
Touaregs et les tribus arabes à l'instar des Zentan en rivalité avec les 
Amazighs du Djabal. 

Sur un autre plan, et bien que les Touaregs aient accepté de participer à 
l’Assemblée constituante, la détérioration de la situation sécuritaire au Sud y 
a rendu le scrutin impossible. Ce contexte explique par ailleurs le 
communiqué du président du Haut Conseil des Touaregs libyen, Moulay 
Guedidi, adressé le 26 juillet 2016 au gouvernement Essaraj : « Les 
représentants touaregs à l’Assemblée Constituante approuvent les acquis en 
matière de droits constitutionnels consacrés par la nouvelle Constitution. 
Nous sommes en effet convaincus qu'il serait irréaliste de demander 
davantage au vu de la situation actuelle. Les Touaregs ont accepté le sacrifice 
et le compromis pour l'intérêt de la Libye et non pour satisfaire une 
quelconque partie ». Or, nonobstant leur volonté de séparer leurs 
revendications identitaires de celles des autres Amazighs libyens, cette 
déclaration révèle également le soutien politique que le Haut Conseil compte 
apporter au gouvernement Essaraj, et notamment à Moussa El Kounni. 

Malgré l'existence de plusieurs associations portant leurs revendications 
sociales et culturelles, les Touaregs ne disposant pas d’une élite intellectuelle 
rompue au combat amazigh, ont fini par voir leurs revendications se perdre 
dans les calculs des opportunistes politiques qui prétendent les représenter. 
Aussi, ces élites ont-elles échoué à vulgariser la question amazighe auprès du 
Touareg ordinaire et à lui garantir ainsi le soutien populaire suffisant à la 
fédération de tous les Amazighs libyens. Elles sétaient, par ailleurs, 
compromises avec l’ancien régime et ses comités révolutionnaires hostiles à 


toute spécificité culturelle ou ethnique. La question identitaire est donc 
embryonnaire chez les Touaregs libyens, contrairement aux autres Amazighs 
qui acquirent une expérience militante appréciable durant leur combat contre 
Kadhafi, notamment en exil. 


CONCLUSION 


Létude a établi un état des lieux de l'entité amazighe libyenne, au Sud et au 
Nord, à travers la présentation d’une vision globale du contexte 
démographique, territorial, économique et social ; et la dissection des racines 
et de l’évolution de cette Question. Létude sest ensuite intéressée à 
l'ensemble des acteurs traditionnels et modernes, et à leur mode d'interaction 
avec l'actualité libyenne depuis 2011, afin d’analyser l'impact de ces 
changements sur la scène nationale en général et amazighe en particulier. 

L'étude est partie du postulat que l'entité amazighe libyenne se scinde en 
deux groupes principaux : le Nord et le Sud, dont chacun obéit à des 
conjonctures et facteurs historiques, sociaux, politiques et économiques plus 
ou moins contradictoires. La thèse principale de l'étude affirmait que la 
nature des évolutions politiques depuis 2011 en Libye favorisait l'obtention 
de plus grands acquis pour le Mouvement Amazigh, lequel avait réussi à 
accompagner et s’articuler en fonction de cette nouvelle réalité. Cependant, 
les changements au sein du Mouvement demeurent sans rapport avec les 
clivages historiques entre les deux composantes de l'entité amazighe. 
Nonobstant donc l'importance des acquis futurs, la fin de la division ny 
figurera pas. 

Les différents axes de l'étude ont démontré le laïus entre les déterminants 
de l'évolution de la situation chez les Amazighs du Nord et du Sud, ce qui 
apparaît notamment au niveau des protagonistes et de la nature de leurs 
interactions. Les tentatives de rapprochement entre les deux parties ont en 
effet échoué, tout comme l'élaboration d’un cadre institutionnel pour la 
représentation de la société civile dont le meilleur exemple est le projet avorté 
du Conseil National Amazigh Libyen, tenu à Oubari avant de se dissoudre 
au profit de multiples organisations et associations. 

Il apparaît clairement que les Amazighs du Nord sont divisés entre une 
méthode radicale adoptée par un large pan de l'élite pour l'élaboration d’un 
discours militant ; et un mode de pratique politique plus globale prônée par 


une autre frange de cette élite. Le premier courant tend à délégitimer toute 
action politique ne prenant pas en compte la satisfaction maximale de ses 
revendications tandis que la seconde tendance se dit plus pragmatique dans 
sa prise en considération de la question amazighe mais aussi dans la 
centralité des ambitions politiques personnelles. Entre les deux, la rue 
amazighe n’a pas encore été appelée à trancher et son silence traduit une 
certaine prudence, voire de la défiance, l'empêchant de se laisser entraîner par 
des aventures aux conséquences inconnues dans un contexte politique et 
sécuritaire fluctuant et marqué par les difficultés majeures de la vie 
quotidienne. 

Le bilan des sept ans du Mouvement indique que la politique agitatrice 
adoptée par le courant radical n’a débouché sur aucun résultat qui puisse en 
justifier la continuité. Ce constat est d’ailleurs confirmé par les résultats du 
sondage mené lors de cette étude concernant le boycott de la vie politique, le 
retrait des instances établies et l'évaluation du chemin parcouru jusque-là. Il 
est également reflété par les divergences internes au sein du Courant radical 
lui-même. 

D'autre part, le courant pragmatique ne semble parvenir quà de maigres 
résultats, lesquels ne sont pas forcément l'œuvre des partisans de cette 
tendance. On peut en effet considérer que le moindre acquis réalisé est le 
fruit des pressions exercées par le courant radical, puis récupérées par les 
modérés. Létude indique également les avancées constitutionnelles et 
juridiques concernant la nationalisation de la langue amazighe ainsi que les 
engagements en faveur de la préservation et le développement de la culture 
amazighe. 

Malgré l'indifférence, voire le dédain, constants affichés par les élites 
politiques non-amazighes envers cette cause, notamment à l’aune des conflits 
multiples régissant la scène politique, l'on peut déceler un certain 
pragmatisme chez quelques politiciens qui se montrent plus souples et 
conciliants envers les revendications amazighes. La jonction entre cet esprit 
de compromis et le courant pragmatique amazigh peut donc constituer un 
socle pour l'élaboration d’un projet politique à court-terme. 

Cette tendance est motivée par deux facteurs : d’une part la prise de 
conscience quant aux dangers d’un pourrissement du problème amazigh 


pouvant générer une crise d'unité nationale, notamment avec la 


prolifération de certaines voix séparatistes et la promulgation de la loi n°01 
par le Haut Conseil des Amazighs entérinant cette tendance extrémiste ; et 
d’autre part, une volonté de récupération politique et électoraliste des voix 
amazighes que l'on décèle chez certains politiciens, à l'instar de Mahmoud 
Djibril, Aref Ennayedh, etc. 

Concernant les Amazighs du Sud, les alliances et pactes scellés par les 
Touaregs libyens avec les autres tribus, ont sensiblement creusé le clivage 
entre les deux branches rivales au sein du Sultanat de Kel Ajjer. Ils 
contribuèrent notamment à l'émancipation des Imanghasaten de la tutelle 
des Uraghen, et leur rapprochement avec les Zentan voisins, les adversaires 
principaux des derniers. Il est à souligner que les terres des Uraghen, étant 
situées à l'extérieur du territoire en conflit, furent épargnées par les frappes 
aériennes de Otan. Leur proximité avec les frontières algériennes et du fief 
des tribus touarègues de l’Ajjer algérien, leur permet aussi de s’y réfugier en 
cas de nécessité. 

Ainsi, le combat contre Kadhafi, élaboré sur la base d’alliances claniques, 
a-t-il contribué à lélargissement du gouffre séparant les deux pôles 
traditionnels des Ajjer mais permis en même temps d'identifier les 
différentes stratégies des Touaregs pour se greffer au système politique de la 
post-crise. 

D'un point de vue général, l’implication des Touaregs dans le conflit libyen 
a donné naissance à deux courants principaux : l’un favorable au 
rapprochement entre Touaregs libyens et du Sahel afin d'intégrer ces 
derniers, établis dans le pays depuis les années 1970, au tissu social des tribus 
locales ; le second optant pour une dynamique plus large en vue de se 
positionner sur l'échiquier politique post-conflit. Par ailleurs, si les tentatives 
de rapprochement entre Amazighs du Nord et Touaregs venaient à se 
concrétiser de manière fiable, elles tireraient certainement profit de la 
dynamique culturelle des Touaregs du Sahel, plus sensibles que leurs frères 
libyens au discours identitaire. N’étant pas tenus par les alliances passées, ils 
jouissent également d’une plus grande liberté et flexibilité leur permettant 
d'établir des relations pérennes avec les Amazighs du Nord, ces derniers leur 
reconnaissant de surcroit le droit à la nationalité libyenne. De ce fait, et sans 
pour autant lui prédire un avenir radieux, l'alliance entre les Imanghasaten, 


les Amazighs de Djbel Nefoussa et les Touaregs du Sahel établis en Libye, 


pourraient impacter, ne serait-ce-que de manière limitée, la future 
restructuration de la scène politique et des alliances traditionnelles à l'échelle 
nationale et régionale, au sein de la société touarègue et de ses rapports aux 
autres communautés du Sahel et du Sahara. Par conséquent, les Touaregs 
libyens pourront constituer, au moment opportun, une interface dans une 
nouvelle configuration des rapports allant des montagnes de Nefoussa aux 
confins du Sahel et du Sahara, et ce grâce notamment à la dynamique 
culturelle et politique des « Ichoumar » établis en Libye. 

La révolution du 17 février a globalement favorisé lessor des Touaregs en 
tant quentité amazighe à part entière et encouragé l'élaboration difficile d’un 
germe de Société Civile en dépit du profond attachement aux structures 
traditionnelles. Or, leur intégration à la dimension amazighe libyenne ne les 
dissuade pas pour autant de mettre en exergue leurs spécificités sociales et 
culturelles qui les différencient du reste de la société libyenne. Enfin, 
certaines élites soulignent que les brassages sociaux caractéristiques de 
l'Histoire touarègue ainsi que leur espace géographique simultanément 
méditerranéen et sahélien-africain, font qu'ils accordent la plus haute 
importance aux relations multiformes avec les tribus arabes de Libye. 
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LES AMAZIGHS D'ÉGYPTE 


ISOLEMENT GÉOGRAPHIQUE ET MINORITÉ DÉMOGRAPHIQUE FACE À 
UN ETAT CENTRAL PUISSANT Hany AL-ASSAR, BILAL ABDALLAH 


Traduction : Sarah Haidar (Romancière, journaliste et traductrice) 


Introduction 


On ne peut évoquer la question amazighe en Égypte de la même manière 
qu'au Maroc, en Algérie, en Tunisie et en Libye. Ceci est du à un ensemble 
de facteurs, dont le plus important est sans doute la minorité numérique des 
amazighophones égyptiens. Malgré leur nombre réduit comparé à la 
population globale du pays, cette petite communauté n'a jamais subi de 
politique répressive ni de déni identitaire en dépit de la tendance arabise et 
du centralisme de l'État égyptien pouvant souvent mener à la 
marginalisation des populations excentrées. 

On peut expliquer cette protection offerte à l'identité culturelle des 
populations amazighes par le caractère à la fois liant et autarcique de leur 
territoire, l’oasis de Siwa. Celle-ci est située en effet au cœur du Sahara 
occidental, bien loin des centres urbains distants de centaines de kilomètres. 
Ainsi, Siwa n'entre pas dans les calculs de l’État égyptien, et réciproquement. 
D'autre part, le tourisme étant l’activité économique centrale de loasis, ses 
habitants entretiennent un lien de type « orientaliste » avec les visiteurs 
étrangers, avec la particularité culturelle comme attrait principal tant au 
niveau architectural, vestimentaire, artisanal, artistique que patrimonial. Face 
aux priorités économiques de développement et d’amélioration des 
infrastructures que Siwa partage avec d’autres régions défavorisées du pays, il 
ny avait donc pas assez d'espace pour l'émergence d’une revendication 
culturelle amazighe. Par ailleurs, le mouvement social en Égypte évoluait 
progressivement depuis le début du siècle notamment avec le renforcement 
de la présence des organisations de la société civile dans la vie publique, ce 
qui a boosté l’activisme des droits de l'Homme dans ses dimensions 
culturelles, sociales, économiques, politiques et humanitaires. Ce climat a 
donc favorisé l'émergence, bien que timide, de la question amazighe à travers 
quelques voix éparses de militants égyptiens des droits de l'Homme basés au 
Caire, loin de la dynamique interne de la société siwie. 

Le soulèvement populaire de février 2011 ayant abouti à la destitution du 
président Hosni Moubarak, a ensuite constitué un tournant historique 
portant la possibilité de fusionner les aspirations économiques des habitants 
de Siwa avec les revendications culturelles et des droits de l'Homme prônées 
par une certaine élite urbaine au Caire. Cette éventuelle jonction était 
favorisée par la conjoncture politique de l’époque où il était question 


d’amender la Constitution et d’y faire représenter les minorités et leurs 
revendications ; et où on a également soulevé les questions de la démocratie 
et de la justice sociale liées à d’autres impératifs qui font encore débat à 
l'instar du développement des régions marginalisées, la décentralisation 
administrative, etc. 


Résumé 


Le principal objectif de cette étude consiste à explorer la situation des 
Égyptiens amazighophones de l'oasis de Siwa et à définir la nature de l'action 
civile liée à la question amazighe au sein des organismes cairotes des droits 
de l'Homme. D'autre part, l'étude analysera l'éventuelle influence des 
changements politiques induits par le soulèvement de janvier 2011 et le « 
Printemps arabe » sur l'émergence d’un « Printemps Amazigh » en Égypte à 
l'instar des autres pays nord-africains. 

Pour répondre à ces questions, il est nécessaire de prendre en compte un 
certain nombre de problématiques annexes dont les plus importantes sont : - 
Quelle est la nature des revendications des populations de Siwa ? 

- Quel est le degré de participation à la scène politique de ces populations ? 
Comment appréhendent-elles les voix montantes au profit de la 
revendication amazighe et quel est le niveau de coordination entre les deux ? 


- Comment les médias traitent-ils le dossier Siwa ? Et quelle est la nature 
des problématiques mises en avant ? 
- Quels sont les modes d'expression culturelle et artistique dans loasis ? 


- Quel est le rôle de la femme dans le mouvement social à Siwa ? Existe-t- 
il des entraves à sa participation compte tenu de la nature patriarcale et 
conservatrice de cette communauté ? 

- Les jeunes jouent-ils un rôle important au sein de la société amazighe 
égyptienne ? Ou bien la hiérarchisation tribale et le droit d’aînesse y 
mettent-ils un frein ? 

Hypothèse de l'étude 

L'étude s’appliquera à vérifier la pertinence de l’hypothèse principale 
suivante : il existe des obstacles subjectifs et objectifs empêchant la 
maturation d’un mouvement amazigh fort en Egypte, à l'instar des autres 
pays nord-africains. Malgré une certaine impulsion théorique et 


extrêmement limitée acquise indirectement par la question amazighe dans la 
foulée des changements politiques ayant cours depuis 2011, les écueils 
demeurent plus importants et le Mouvement Amazigh a peu de chances, sur 
le court-terme, de constituer une réelle force politique. 


Lenquête de terrain 


En plus des (rares) travaux littéraires et des publications médiatiques ayant 
trait à l'Histoire de l'oasis et à la situation de ses habitants, l'équipe de 
recherche a effectué une visite de terrain d’une semaine à Siwa durant 
laquelle les auteurs ont observé les conditions de vie au sein de l’oasis où ils 
ont par ailleurs rencontré nombre de chefs de tribus, de villageois et de 
travailleurs étrangers qui sont intervenus sur les questions inhérentes à 
l'étude. 


PARTIE 1 LA SOCIETE AMAZIGHE, SON HISTOIRE ET SES 
CARACTERISTIQUES CHAPITRE 1 : GÉOGRAPHIE ET HISTOIRE 
SECTION 1 : L'ISOLEMENT GÉOGRAPHIQUE DE LA SOCIÉTÉ AMAZIGHE 
LES AMAZIGHS D'ÉGYPTE (OU LES ÉGYPTIENS D’ORIGINE AMAZIGHE, 
TEL QUE LA MAJORITÉ D’ENTRE EUX PRÉFÈRE SE DÉFINIR) OCCUPENT 
UN SEUL TERRITOIRE : L'OASIS DE SIWA SITUÉE SUR L’UNE DES 
DÉPRESSIONS DU SAHARA OCCIDENTAL ÉGYPTIEN. ALORS QUE 820 
KM LA SÉPARENT DE LA CAPITALE LE CAIRE, ELLE EST DISTANTE DE 
SEULEMENT 25 KM DE LA FRONTIÈRE LIBYENNE. AVEC UNE 
LONGITUDE DE 26.12° ET 25.16° EST ET UNE LATITUDE DE 29.6° ET 
29.4° NORD, ELLE EST SITUÉE À 300 KM AU SUD DE MATROUHÉE, SON 
CHEF-LIEU? (VOIR CARTE N°01). 
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Carte 1 : Géolocalisation de Siwa sur la carte de la République arabe d Égypte. 


Loasis est bordée au nord par une série de dunes et de plateaux faisant 
partie du grand plateau « Maremrika méridional » surplombant Siwa de 40 à 
100 mètres d'altitude. Au sud, elle est frontalière du grand désert libyen 
chargé de dunes onduleuses hautes de 30 mètres. La dépression englobant 
loasis sétend sur 80 à 100 km de louest à l'est, avec une largeur de 5 à 9 km à 
l'ouest et atteignant 29 km à l'est. Siwa est située entre 10 et 22 mètres au- 
dessous du niveau de la mer et sa superficie globale atteint 1730 m”. 


Le climat dominant à Siwa est de type continental désertique, marqué par 
des étés caniculaires, des hivers doux durant la journée et très frais la nuit, en 
raison de sa situation géographique au cœur du Sahara. Loasis fait face sur 
une période de 15 à 20 jours à des pluies abondantes causant souvent des 
torrents ; elle est également exposée à des vents nord-ouest ou nord-est 


atteignant les 40 km/h, durant l’hiver et le printemps??. 


Siwa est entourée d’une série d'oasis dépeuplées dont « Djerbet » à 50 km 
au nord-ouest, « Chiatta » à 55 km à l'ouest, « Laâredj » à 110 km à l'est, « El 
Bahraïn » à 150 km au sud-est, « Nouamsia » et « Soutra » à 160 km au sud- 
est, « T’haghbagh » et « Tamira » située à 80 km au nord et enfin « Karat 
Oum Seghir » (El Djara) à 120 km au nord de l'oasis. 


Siwa contient quatre lacs salés : « EI Maâsser » au nord-est, « Ezzeytoun » 
à l'est, « El Maraki » à l’ouest et « Siwa » à l’ouest de la ville de Chali. Le 
nombre de sources d'eau naturelle atteint les 220 et constituent l’unique 
source d’eau potable et d'irrigation, Quant au type de sol de l’oasis, il 
diffère du nord au sud : la terre sablonneuse domine au sud tandis quelle 


varie au nord entre terre boueuse et calcaire-sablonneuse (55 % des terres). 


Concernant le découpage administratif de la région, Siwa est constituée 
d’un centre-ville au nom éponyme entouré de cinq villages : « Agourmi » 
situé à 3 km à l'est ; « Abou Chrouf » distant de 30 km à l'est ; « Oum 


Essaghir » situé à 270 km à l'est ; « El Maraki » à 20 km à l'ouest et « 
Bahieddine Gharb » à 28 km à l'ouest. (Voir carte n° 02). 
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Carte 2 : Découpage administratif de l'oasis de Siwas? 


Loasis est reliée à quelques centres urbains par de nombreux axes routiers, 
dont le premier sétend sur 300 km de Siwa à la ville de Marsa Matrouh 
(centre du chef-lieu) et où lon trouve nombre de puits destinés à stocker 


l'eau de pluie ; tandis que le deuxième d’une longueur de 350 km relie l’oasis 
au centre du département de Matrouh et passe par les oasis d'El Djara et de 
Djerawla (région située à 20 km à l'est de la ville de Matrouh). Siwa est 
également reliée aux oasis maritimes par une route de 420 km et à la ville de 
Selloum par une piste non-goudronnée d’une longueur de 310 km, appelée « 
Canal de Deknassa » ; elle est reliée par ailleurs à l’oasis libyenne de « 
Djeghboub » par une piste d'environ 120 km dont les Forces armées 


goudronnent la partie égyptienne. 


Section 2 : L'histoire de la société amazighe d'Égypte Malgré la rareté des 
documents historiques sur l'oasis de Siwa et ses autochtones, les fossiles et 
autres traces archéologiques disponibles à ce jour attestent d’une présence 
humaine remontant à l’âge de pierre. Par ailleurs, on retrouve ses traces dans 
la préhistoire où les rares références historiques dont nous disposons 
évoquent le règne d’Ahmes II (entre 569 et 526 av. J-C.) comme un âge d'or. 
Ce pharaon égyptien (de la 26° dynastie) avait en effet accordé beaucoup 
d'intérêt à l'oasis en procurant sécurité et opulence à ses habitants et en 
l'entourant de forts militaires afin de repousser toute attaque étrangère 
venant de l’ouest. Le règne des Amazighs, qui avait duré près de 200 ans (de 
950 à 746 av. J-C.), a ensuite périclité pendant quatre siècles environ. 


Cette épopée commença avec la mainmise des Amazighs sur l’armée 
égyptienne quand le pharaon Ramsès III (1183-1152 av. J-C.) les avait 
appelés à l’aide. Or, l’État s’affaiblissait et c'est à ce moment-là que le général 
d'origine amazighe Sheshonq Premier prit le pouvoir, inaugurant ainsi le 
règne ininterrompu de trois dynasties amazighes (22°, 23° et 24°). L'activiste 
Amani El Wachihi relie l’arrivée au pouvoir de Sheshonq au calendrier 
amazigh devançant de 950 ans le calendrier grégorien. Elle baptise cette 
période « Empire Amazigh »*. 

De nombreuses sources indiquent qu'avec laffaiblissement de la 
domination romaine au IV" siècle, l’anarchie s'est emparée de l'oasis et de la 
plupart des régions sahariennes éloignées du fleuve et de son delta. Un 
manuscrit retrouvé à Siwa atteste par ailleurs des souffrances endurées par 
l'oasis du fait des attaques des bédouins et des armées musulmanes (dont la 
plus importante était celle de Moussa Ibn Noussair). Siwa finira par céder 
devant l'offensive des armées fatimides en 969 ap. J-C., et sera annexée à cet 
État. Cependant, elle gardera une certaine autonomie et ne paiera ni taxes ni 


tribut à un souverain étranger tout au long de l'ère islamique. Le seul lien 
quelle entretenait avec la vallée du Nil et Borqa était de nature religieuse, ses 
habitants s'étant massivement convertis à l'islam. Loasis fut citée pour la 
première fois par les historiens musulmans dans le livre « Kharidat el aâdjaîb 
oua faridat el gharaîb » de Ibn El Ouardi?®. 

Quant à son annexion à l’État égyptien moderne, elle remonte à février 
1820 lorsque Mohamed Ali avait envoyé une force expéditionnaire de 1300 
soldats commandés par Hassan Bek Chamardji pour conquérir l’oasis. 
S'ensuivit un combat avec les habitants qui se solda par la victoire de l’armée 
de Mohamed Ali et l’allégeance de Siwa au pouvoir égyptien. Mohamed Ali 
ira plus loin en leur imposant une taxe de guerre, ce qui a provoqué une vaste 
colère populaire et le retour de Chamardji avec 600 soldats. Le général 
égyptien ordonnera ensuite l'exécution de dix-huit chefs de tribus, le 
lynchage de dizaines d'habitants et désignera un régent local dénommé Fard) 
El Kachef®. 

D’autres sources font remonter l’origine de la population Siwa à l’âge 
prédynastique et en veulent pour preuve les attaques des peuples Tehenu et 
Temehu à l'ouest égyptien que les historiens fixent à la même époque. Elles 
s'appuient également sur des gravures datant du règne du Roi Scorpion*?. 
Or, de nombreux récits indiquent que les habitant actuels de Siwa ne 
descendent pas des ancêtres précédemment cités et qu'il s’agit de tribus 
migrantes ayant colonisé l’oasis dont les populations avaient été décimées par 
une épidémie. Ces tribus seraient venues du pays des Chaouis en Afrique du 
Nord, d'où le nom de Siwa. Les origines des familles installées à Siwa 
remonteraient donc aux États du nord (Maroc, Algérie et Tunisie) avant 
qu'elles ne se séparent et se replient sur leurs États respectifs. Certaines 
sources affirment en outre que les habitants de Siwa descendent de tribus 
ayant peuplé la Libye 3000 ans avant J-C. et effectué des razzias ponctuelles 


sur le nord de l'Égypte avant de conquérir l’oasis et de la coloniser.388 


Quant à la signification du nom « Siwa », les exégèses divergent souvent. 
Ibn Khaldoun l’évoque sous le nom de « T'iswa » en référence au nom de ses 
habitants qui formeraient une branche de la tribu des Zénètes nord- 
africains. Pour sa part, l’archéologue allemand Colman déduit que le nom 
ancien de loasis est « Sa An Ter », vocable gravé sur la pierre sacrée du 
temple d'Amon et proche du mot « Santre ». Enfin, certains historiens la 


rebaptisent l’oasis de « Jupiter-Amon » en référence au temple du dieu Amon 
quelle abritait. 


Chapitre 2 : Infériorité démographique et particularité culturelle Les 
Égyptiens d'origine amazighe sont au nombre de 33 000 environ. Ils 
habitent tous l'oasis de Siwa qui regroupe la ville de Siwa et six villages 
adjacents (voir tableaux 1 et 2). Les habitants appartiennent à dix tribus : 
les Dhananine, Haddadine, Lahmoudate, Jawassis, Charamta, Aghourmi, 
Oulad Moussa, Sarahna, Chahayem et El Djara, en plus de la tribu arabe 
des Chehibat. Excepté cette dernière, l'ensemble de ces tribus parle la langue 
« siwie », une des variantes de Tamazight. Des mots arabes firent tout de 
même leur entrée dans ce corpus original, ce que d’aucuns, dont Cheikh 
Omar Rajeh, expliquent par la démocratisation de la télévision et des 
réseaux sociaux en plus de la hausse du taux de scolarisation dans l'oasis. Or 
l'enseignement se fait en arabe, langue également dominante dans les 
mosquées et les échanges avec les touristes arabes et égyptiens? 


Tableau 1 : Estimations du nombre des habitants de l’oasis de Siwa le 
01/07/2016 selon les données de Organisme central de mobilisation 
générale et de recensement. 


Village Bahî Eddine 


Tableau 2 : recensement de l’oasis de Siwa et taux de croissance 
démographique annuelle durant la période 2007-2016 selon les données de 
l'Organisme central de mobilisation générale et de recensement 


© w 2008 |2009 |2010 |2011 |2012 |2013 |2014 |2015 |2016 


Ville de Siwa 16566 | 16970 | 17851 | 18620 | 19382 | 20237 | 21159 | 22179 | 23197 | 24232 
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Concernant l’origine ethnique des habitants de Siwa, les chefs des tribus 
sont unanimes sur l’origine amazighe (excepté la tribu arabe des Chehibate 
installée à Siwa depuis un siècle et ayant scellé des alliances avec les tribus 
autochtones). Ils précisent néanmoins qu’ils ne sont pas des Amazighs purs : 
le cheikh Omar Rajeh affirme en effet que les habitants actuels sont le fruit 
d’unions mixtes avec les tribus arabes des régions et oasis limitrophes, et 
dont les rapports avec Siwa avaient débuté sous forme de razzias et de 
pillages avant le processus de réconciliation ayant conduit à des relations 
cordiales, puis aux alliances. Pour sa part, Cheikh Abderrahmane 
Eddoumeiri abonde dans le même sens mais ajoute que les sept tribus les 
plus anciennes de oasis sont les Dhananine, Lahmoudate, Haddadine, 
Oulad Moussa, Chahayem, Aghourmi et Chramta, lesquelles seront 
rejointes ultérieurement par les autres tribus. 


Hégémonie du système traditionnel et de la « Marbouaä » 


La vie des habitants de Siwa est régie par un droit coutumier amazigh 
influencé par les préceptes de la charia islamique et du rite malékite. Le 
mariage, la justice, le commerce, l'héritage, le droit foncier, la distribution 
des eaux, etc. sont autant d’aspects de la vie quotidienne réglementés par la 
loi coutumière. Le conseil des Ajouad (les Généreux) ou la « Marbouaâ » 
(une grande salle de réunion) ou bien les conseils traditionnels formés dans 
l'urgence par des chefs de tribus en conflit, sont chargés d’appliquer ces 


lois?21, 


Les sanctions pour les contrevenants à ce système peuvent aller jusqu’à la 
flagellation, laquelle est le pire châtiment pour l'individu et sa tribu tant il 
révèle la gravité de l'infraction commise, d’autant plus que l’exécuteur nest 
autre qu'un membre de la famille de l’accusé, ce qui représente un geste 
d’apaisement envers la partie lésée. Ce châtiment varie entre 40 et 80 coups 
de fouet selon la nature du crime commis, exécuté à l’aide d’un fouet 
constitué d’une corde épaisse d’une longueur d'environ 6 mètres, replié sur 
quatre (de façon à ce que sa longueur soit réduite à 1.5 mètre),redoublant 
ainsi sa force physique, alors que les séquelles psychologiques sont d’autant 
plus graves que le châtiment est exécuté sur la place publique. Ce système 
permet toutefois que la flagellation soit remplacée par le payement d’une 
amende, ce qui signifie que seules les personnes riches sont mises à labri 
d’une telle atteinte à la dignité. Par ailleurs, seules les personnes majeures 


` 


sont exposées à une telle sanction ; quant aux mineurs, leur châtiment est 
laissé à l'appréciation des pères*#. 

Condition de la femme siwie : double isolement et légère amélioration Dans 
l'oasis de Siwa, la femme subit un système patriarcal extrêmement conservateur et 
fermé. L'isolement imposé par la nature à l'ensemble des habitants est ainsi 
redoublé envers la femme : elle vit à l'écart du monde extérieur ef sa liberté de 
mouvement au sein même de l'oasis est réduite. La non-mixité commence à un âge 
précoce : seuls les filles et garçons d'une même petite famille peuvent se mélanger. 
Après le mariage, l'espace de liberté est restreint d'avantage. Paradoxalement, cette 
précarité des droits de la femme en fait une gardienne de l'identité culturelle et 
linguistique et une mémoire vivante du patrimoine folklorique. 


Cette situation connaît ces dernières années une légère évolution sur 
plusieurs niveaux" : la femme siwie a désormais le droit d’acheter ou 
d’hériter de terrains mais pas de les administrer ; elle peut posséder de 
l'immobilier et acquérir et vendre des bijoux. Contrairement à la femme 
mariée, la jeune fille célibataire peut sortir et travailler. Elle exerce 
principalement de modestes métiers manuels et artisanaux à l'instar de la 
culture des dattes et de l'olive, le tissage de tapis, l'osier, la bijouterie d’argent 
et la poterie. Ces travailleuses sont néanmoins mal-payées, rarement 
assurées et ne bénéficient ni de formation ni d’un système de retraite ni de 
congés payés ; par ailleurs elles rencontrent des difficultés dans la 


commercialisation de leurs produits. 


En ce qui concerne l'enseignement, les femmes siwies peuvent depuis 
quelques années poursuivre leurs études supérieures, ce qui leur permet de 
travailler au sein de l'administration ou dans le secteur de l'éducation de 
l'oasis. Or, les filières disponibles se résument à des domaines théoriques qui 
ne nécessitent par la présence assidue des étudiantes, en raison notamment 
de l'isolement géographique de Siwa et les restrictions imposées par le 
conservatisme ambiant qui tolère difficilement le libre déplacement des 


jeunes filles*£, Siwa possède par ailleurs une seule femme médecin, diplômée 


en gynécologie et obstétriquei?. 


Sur le plan domestique, le pouvoir de la femme s'accroît à la faveur des 
changements socio-économiques qui permettent désormais aux jeunes époux 
d'améliorer leurs conditions de vie, ce qui a conduit au recul de l'organisation 
clanique devant la petite cellule familiale. L'accès de certaines femmes aux 
études, au droit de propriété et au travail, ont également contribué à 
rehausser la place de la femme au sein de la famille*® . Cette revalorisation 
du rôle de la mère s'est par ailleurs répercutée sur l'éducation des enfants : 
celle-ci ne se fait plus dans le cadre de la famille élargie aux multiples sources 
d'autorité patriarcale mais se limite à l’environnement restreint de la petite 
famille où la mère endosse une plus grande responsabilité, notamment en 
raison de l'absence du père qui passe le plus clair de la journée au travail à 
l'extérieur. Tout ceci a donc impacté les conditions psychologiques dans 


lesquelles évoluent les enfants. 


Néanmoins, ces quelques acquis pour les droits des femmes ne sont pas 
encore parvenus à fragiliser le rideau de fer qui sépare les deux sexes : la 
mixité est toujours limitée à des espaces restreints et sécurisés et nenfreint 
nullement les traditions sociales. 


Mariage et divorce : émancipation des traditions Le mariage entre une femme 
siwie et un homme étranger aux tribus de l'oasis était extrêmement réprouvé mais 
la situation tend à évoluer à présent à l'heure où s'installent à Siwa de plus en plus 
de travailleurs égyptiens issus des autres villes. L'équipe de recherche a pris 
connaissance de plusieurs cas de mariages mixtes dont certains se faisaient dans le 
cadre de la polygamie (la femme siwie est généralement épousée en secondes noces). 
Cette évolution s'explique par le niveau de vie très bas et le taux de pauvreté chez 
les habitants de l'oasis, en plus de la dépendance financière de la femme vis-à-vis 
de sa famille qui en fait un poids dont cette dernière se débarrasse par le mariage. 


Le poids de la misère dans l'organisation de ces unions se voit d'ailleurs sur la 
valeur de la dot qui se limite à 5000 livres dans le cas d'une jeune fille jamais 
mariée, et à 3000 pour la femme divorcée. L'entrée en force du courant salafiste à 
l'oasis pourrait aussi expliquer la banalisation de la polygamie. 


Le mariage à Siwa commence par une demande formulée lorsque la fille 
est âgée de huit ou neuf ans. Une fille pourrait même être promise dès la 
naissance. Les fiançailles sont souvent religieuses (lecture de la Fatiha) et 
durent généralement dix ans ou plus jusqu’à la majorité des futurs époux. Le 
jeune homme n'a le droit, durant cette période, de voir sa fiancée qu'à 
l'occasion des fêtes de l’aïd, en présence du père ou du frère de la jeune fille. 
Ils ne peuvent cependant discuter et se contentent de se serrer la main et de 


servir boissons et nourriture{S. 


Quant à la célébration du mariage, elle se prolongeait naguère sur sept 
jours et se résume aujourd’hui à une fête de trois jours durant lesquels les 
familles des époux se rendent visite. La cérémonie était auparavant animée 
par des musiciens et des chanteurs, ce qui est aujourd’hui quasiment proscrit 
en raison de la propagation du salafisme. Concernant la dot, les tribus se 
sont entendues pour privilégier la modération, ce qui pourrait expliquer la 
hausse des divorces et de la polygamie ; lequel phénomène est d’ailleurs 
difficile à mesurer en raison de la pratique de non officialisation du mariage 
et du divorce : la plupart des jeunes de Siwa rechignent en effet à inscrire 
leur mariage à l’État civil afin de ne pas se démarquer des traditions 


familiales. 


La tenue traditionnelle : une particularité empruntée La tradition vestimentaire 
des habitants de Siwa est grandement inspirée de celle des nomades du nord-sahel 
et de quelques tribus libyennes. Les hommes ordinaires sont vêtus d'une longue 
chemise aux manches larges, couvrant les genoux, avec une tunique en laine et un 
turban. Quant aux riches et aux nobles, leur costume est constitué d'un pantalon et 
d'une tunique blanche rehaussée d'un gilet brodé, d'une cape enveloppant le corps 
en laissant une épaule libre et d'un couvre-chef rouge. Le Dr. Abdelaziz 
Eddoumetri, historien et archéologue auteur du livre « Siwa et le sabel : passé et 
présent », estime que ces traditions vestimentaires sont une forme évoluée des 
costumes grecs et romains. Il en veut pour preuve les statues gréco-romaines qui 
essaiment la côte africaine, allant d'Alexandrie à la Libye. 


Quant aux femmes, elles se drapent de ce qu'on appelle le manteau de Siwa 
qui consiste en un long tissu en coton, dépourvu de coutures ou de boutons, 
qui couvre entièrement son corps, laissant uniquement une fente étroite pour 
un seul œil lui permettant de voir le chemin. Cette tenue est ornée d’un long 
ruban en soie rouge pouvant servir de ceinture ou de turban. Les sources 
affirment néanmoins que ce costume remonte à seulement deux siècles. 
Auparavant, la femme siwie se couvrait la tête à l’aide d’un tissu semblable 
appelé « le roumi » qui lui arrivait à mi-corps. Par ailleurs, l'équipe de 
recherche a remarqué la présence de la Burqa islamique dont l’apparition 
remonte, selon certains habitants, à ces vingt dernières années durant 


lesquelles l’influence religieuse rigoriste a gagné l'oasis. 


Fêtes religieuses et populaires : rencontre entre le sacré et le profane Les 

É gyptiens amazighophones célèbrent nombre de fêtes religieuses et populaires, à 
l'instar de l’Aid el Fitr (à la fin du ramadan), dont la commémoration ne diffère 
pas du reste des pays musulmans à l'exception du fait que les enfants ayant 
accompli le jeûne du ramadan pour la première fois distribuent friandises et pièces 
de monnaie aux plus jeunes qui ne l'ont pas encore fait. La fête du sacrifice (Aid el 
Adh'ha) est aujourd'hui célébrée de la même manière que les autres pays 
musulmans mais avant que le réfrigérateur permettant de stocker la viande ne 
fasse son entrée dans les foyers siwis, les hommes avaient pour habitude de préparer 
la fête par l'acquisition de quantités de sel dans les salines de Imbyama et de 
Debiba. Le jour de l'aïd, les habitants accomplissent la prière dans les mosquées et 
les places de l'oasis, avant dégorger la bête sacrificielle dont on mange le foie et une 
partie des abats le premier jour, tandis quon répartit un grand lot entre les proches 
et les nécessiteux et que le reste est découpé en fines lamelles que l'on sale et étend au 
soleil pour en faire de la viande séchée à conserver dans des paniers en osier. Le 
rituel de stockage de la viande fait donc partie intégrante de Aid el Adh ha. 


Vient ensuite « la Fête de réconciliation » célébrée durant le mois d'octobre 
et coïncidant avec les « jours blancs » du mois lunaire. Il s’agit du plus 
important rite populaire de loasis issu d’un patrimoine ancestral où l'on 
commémore la fin des hostilités néfastes ayant opposé durant des décennies 
les tribus de l'est à celles de l'ouest. Elle est également appelée « la Fête des 
moissons » étant donné quelle coïncide avec la période de la cueillette des 
olives et des dattes ; mais aussi « Fête de la syaha » (pèlerinage) du fait qu'elle 
voit également affluer sur l'oasis des pèlerins soufis venus visiter les 


mausolées des nombreux saints de Siwa. Elle consiste en une ascension de la 
montagne de Tekrour où les oasiens bivouaquent durant trois jours, sacrifient 
chameaux, vaches et moutons et organisent des repas autour desquels les 
habitants sont réunis en cercle, assis sur le sable, symbolisant ainsi la piété et 
l'égalité entre tous. Après la prière du soir, les pèlerins récitent des chants 
religieux dans ce qui est communément appelé « la hadra », puis les chefs des 
tribus président des conseils de réconciliation entre des habitants en conflit. 
Au matin du quatrième jour, tout le monde regagne son domicile pendant 
que les chefs organisent une marche où est brandi un étendard vert portant 
les noms du prophète et des quatre califes. Le cortège s’achemine de la 
montagne de Tekrour vers la place « Sidi Slimane » au centre de la vieille 


ville de Chali où sera célébrée une courte « hadra »47. 


Les rites de naissance et de mort comme manifestations de l'attachement au 
patrimoine Les femmes accouchent encore à Siwa à l'aide d'une accoucheuse 
(eddaya), notamment en raison de l'absence de femmes gynécologues et du 
traditionalisme ambiant empêchant le recours au service d'un médecin de sexe 
masculin. On enduit la bouche du nouveau-né d'une pâte fabriquée à partir des 
dattes de l'oasis et on lui récite à l'oreille l'appel à la prière. On l'emmitoufle ensuite 
entièrement (excepté le visage) à l'aide de longues langes. Un mois après sa 
naissance, il est emmené par un groupe de jeunes filles en visite aux mausolées où 
un festin est organisé ; on truffe ses habits de talismans imbibés de cumin et 
d'encens (cette tradition a considérablement reculé devant l'influence salafiste). 
Enfin, la circoncision des garçons se fait à un âge précoce tandis que les filles sont 
épargnées par l'excisionf®. 

Concernant les rites mortuaires, l'équipe de recherche a constaté une nette 
différence entre les traditions de Siwa et celles du reste de l'Égypte, 
notamment pour ce qui est de la configuration des cimetières : ces derniers se 
résument à un immense terrain essaimé de pierres tombales dépourvues des 
noms et des appartenances tribales des personnes décédées. Les rituels 
d’inhumation sont en adéquation avec la charia islamique et la famille et 
proches du défunt veillent la tombe jusqu’à la putréfaction du corps afin de 
protéger ce dernier contre d'éventuelles attaques de chiens et d’animaux 
sauvages*®. Il est probable que la tradition des tombes anonymes soit 
motivée par la volonté de transcender les clivages tribaux associés au souvenir 
encore vivace de la guerre civile qui avait secoué l'oasis. Interrogé à ce propos, 


et notamment sur le fait que cet anonymat empêche la famille de reconnaître 
la sépulture de leur proche et de prier pour lui, un des habitants rétorque à 
l'équipe de recherche que le visiteur d’un cimetière se doit de prier pour les 
âmes de tous les morts sans distinction. 


Le fait religieux : du soufisme au salafisme Historiquement, Siwa vivait naguère 
un islam soufi, dominé par deux confréries : la Tariga Senoussia (d'obédience 
malékite) qui est la plus répandue notamment à l'ouest de l'oasis et dont on en 
trouve plusieurs mausolées, talonnée par la Chadilia à lest. L'Égypte fut l'un des 
lieux historiques de la création de la première au milieu du XIX siècle et Siwa fut 
la dernière escale égyptienne de son fondateur Cheikh Senoussi qui s'y installa un 
moment, Quant à la Tariga Madania Chadilia, elle fut créée à la même période 
pour concurrencer la Senoussia ; son nom renvoie à son fondateur Mohamed El 
Madani installé à Istanbul en Turquie. Son arrivée dans plusieurs pays de la 
région avait pour but de renseigner le sultan ottoman en cas de menaces 


subversives contre son autorité. Elle fut largement adoptée par les habitants de l'est 
de Siwa. 


Cependant, l'oasis connaît depuis quelques temps une propagation des 
idées salafistes qui fait reculer l'islam soufi. Ce raz-de-marée 
fondamentaliste fait partie d’un phénomène global qui touche l'Égypte 
depuis quelques décennies, notamment dans les départements d'Alexandrie 
et de Matrouh. Lopposition de cette doctrine rigoriste aux coutumes 
religieuses des Siwis ne se limite pas au soufisme mais touche également au 
rite : si le malékisme domine l'oasis, l'équipe de recherche a rencontré un 
étudiant siwi de l’université d'El Azhar affirmant que les écoles azharites de 
l'oasis y diffusent le rite chafiite. 

Par ailleurs, la déferlante salafiste peut s'expliquer par la volonté de l'État 
égyptien de distendre les liens entre l'oasis et ses prolongements historiques 
en Libye pour des raisons stratégiques et sécuritaires, et ce en les limitant à 
des relations familiales ou commerciales et en affaiblissant les valeurs 
religieuses soufies communes. Pour ce faire, il faciliterait l’intrusion salafiste 
tout en contrôlant la gestion des mosquées à travers El Azhar et le ministère 
des affaires religieuses et en éloignant l’enseignement religieux du rite 
malékite que l’oasis partage avec la société libyenne ainsi qu'avec la plupart 
des pays maghrébins. 


Chapitre 3 : L'économie de la société amazighe d'Égypte L'activité 


économique dans l’oasis de Siwa varie entre l’agriculture qui est le secteur le 
plus actif, l’industrie et le tourisme. L'investissement y est également ouvert 
aux étrangers et aux Égyptiens des autres régions. Les habitants sont 
d’ailleurs connus pour leur hospitalité envers les nouveaux arrivants. 


Section 1 : L'agriculture comme activité principale Malgré une relative 
régression, l’agriculture demeure l’activité économique principale au sein de 
loasis dont elle absorbe le taux de main d'oeuvre le plus important. En 
1986, elle occupait 77.4 % du secteur économique avant que ce chiffre ne 
baisse en 2006 à 53.9 %4. La prédominance du travail de la terre s'explique 
par plusieurs facteurs dont la grande surface arable et la richesse en eaux 
souterraines utilisées pour l'irrigation : Siwa dispose de 220 sources 
naturelles dont l'exploitation n'exige pas le recours aux pompes hydrauliques 
puisque l'irrigation se fait par submersion en adéquation avec le taux élevé 
de salinité du sol. Paradoxalement, le recul de l’agriculture constaté ces 
dernières années est du au caractère non-durable de ces ressources en eau, 
lesquelles rencontrent également des problèmes de rationalisation, ce qui 
endommage les terres et cause des problèmes environnementaux liés au 
drainage#*. Enfin, la prolifération des activités non-agricoles ces deux 
dernières décennies pourrait également expliquer le recul de l’agriculture. 


Les terres réellement cultivées à Siwa atteignent les 20 000 hectares, dont 
une grande partie sert à la culture des palmiers et des oliviers. La production 
annuelle moyenne des 750 000 palmiers de l'oasis est de 84 000 tonnes de 
dattes, ce qui contribue largement à la place de choix occupée par l'Égypte 
parmi les plus grands producteurs mondiaux de dattes“. Quant à l'olivier 
qui dépasse les 125 espèces, il atteint 1.6 million arbres, mettant ainsi Siwa 
en tête des régions productrices en Égypte. Loasis est également connue 
pour sa corète potagère, sa menthe et quelques plantes médicinales et 
aromatiques. 


Section 2 : l’industrie, une activité d’avenir L'industrie à Siwa épouse la 
géographie et l’identité de l’oasis ; elle est donc principalement basée sur les 
récoltes et les ressources naturelles. Ainsi, les activités notables concernent 
la production d’huile d'olive à travers 13 moulins dont la propriété est 
répartie sur les habitants et l’État représenté par le ministère de la solidarité 
et l'organisme chargé du service national affilié au ministère de la défense. 


Citons également la production et le séchage des dattes, assurés par neuf 
usines dont huit appartiennent à des habitants de l’oasis tandis que la 
neuvième qui dispose de six lignes de production est la propriété de la 
préfecture. Par ailleurs, Siwa prospère dans la production des eaux minérales 
en bouteilles dans laquelle investissent de grandes multinationales et 
sociétés égyptiennes, ainsi que la production du sel de table, extrait du fond 
des lacs de l’oasis, etc. La main-d'œuvre est majoritairement constituée des 
natifs de Siwa et les travailleurs externes sont cantonnés dans 
l'administration. Enfin, l'oasis est aussi connue pour quelques activités 
artisanales à l'instar de la tapisserie, le tissage, la fabrication d'objets 
culturels dont la continuité et même l'épanouissement sont encouragés par 
sa vocation touristique. Afin de promouvoir ce secteur, une unité d’artisanat 
fut créée au sein du complexe des métiers de l'environnement. 


Section 3 : Le tourisme, une richesse mal exploitée Même si le tourisme 
figure parmi les activités économiques notables de Siwa, les habitants 
peinent à en tirer profit. Les hôtels atteignaient au mieux les 50 000 nuitées 
par année jusqu’au recul de l’activité touristique en raison des perturbations 
politiques et sécuritaires survenues à partir 2011. 


Loasis offre plusieurs formes de tourisme dont le tourisme archéologique, 
culturel, thérapeutique, le safari, etc. grâce à la diversité de ses centres 
d'attraction à l’instar des nombreux sites archéologiques dont Djabal El 
Maouta (La montagne des morts), le temple d’Amon, la salle de 
couronnement d'Alexandre le Grand, le fort de Chali, etc. Ses sables réputés 
pour le traitement des rhumatismes, ses sources et lacs sulfuriques font d'elle 
une destination incontournable pour le tourisme thérapeutique (Siwa est 
classée parmi les neuf lieux les plus reculés et les plus purs au monde}. Par 
ailleurs, Siwa est située au cœur du « Grand désert des sables » qui attirait un 
nombre considérable de férus de safari avant que cette activité ne soit 
interdite par les autorités militaires en raison de la hausse du niveau de 
circulation des groupes terroristes et des armes de la Libye vers l'Égypte. Le 
tourisme est également encouragé par l'organisation de festivals et de fêtes 
populaires à l'instar du Festival annuel de la datte et la célébration du jour de 
lan amazigh (Vennayer). La saison touristique à Siwa s'étend du mois 
d'octobre jusqu'à avril, suivant les conditions météorologiques et le climat 
caniculaire qui caractérise l’oasis en dehors de cette période. 


La théorie selon laquelle le cachet culturel et folklorique de Siwa constitue 
son principal attrait touristique est quelque peu exagérée. En effet, la plupart 
des touristes s’y rendent pour des raisons thérapeutiques ou pour admirer ses 
paysages. Quant à l'attraction culturelle, qui certes occupe une place de choix 
dans d’autres régions amazighes nord-africaines, elle est sollicitée par un 
nombre limité de visiteurs, notamment ceux qui viennent pour fêter le 
nouvel an amazigh. Cependant, le faible potentiel touristique de ce 
patrimoine ne signifie pas une pauvreté intrinsèque : bien au contraire, ce 
cachet culturel s'impose naturellement au visiteur notamment à travers les 
produits artisanaux dont regorgent les hôtels et les bazars, et contribue à 
former l’image que le touriste gardera de l'oasis à la fin de son séjour. 


Section 4 : L'économie informelle comme prolongement géographique 
frontalier La proximité de Siwa avec les frontières égypto-libyennes a 
encouragé une intense activité de contrebande entre les deux pays. Les 
grands profits rapportés par ce commerce illégal ont donc motivé de 
nombreux jeunes des tribus siwies à s’y engager d'autant plus facilement 
qu'ils connaissent parfaitement les routes de la région. Le contrebandier 
touche environ 2000 dollars pour chaque transaction. Les marchandises qui 
traversent ces frontières vont des denrées alimentaires aux armes et aux 
drogues, en passant par les produits à caractère urgent tels que les 
médicaments. 

Les forces armées égyptiennes toléraient, un temps, cette contrebande afin 
de permettre aux habitants de Siwa d’accéder aux produits de première 
nécessité en provenance de Libye et du Maghreb, tout en permettant aux 
jeunes d’avoir un revenu. Or, la situation sécuritaire et la croissance du trafic 
d'armes ont poussé l’armée à resserrer l'étau autour des contrebandiers et à 
dissuader les jeunes Siwis de poursuivre leurs activités. Ces restrictions sont 
relativement respectées par les habitants. 


Section 5 : L'armée en tant qu’acteur économique majeur L'armée est 
l'acteur économique le plus important à Siwa étant donné quelle gère 
nombre de projets vitaux visant à développer l’activité économique des 
forces armées d’une part, et d’autre part soutenir et intégrer la société siwie. 
Le ministère de la défense avait créé dans cette optique la société « Safi » qui 
a entamé son activité dans l'oasis en 1993 avec la plantation de palmeraies et 
doliveraies. Elle s’agrandira ensuite, en prévision de la visite de lex- 


président Hosni Moubarak en 1996, en créant un pressoir à olives, une 
usine de cornichons en conserve, et trois autres pour la production de dattes, 
d'eau minérale en bouteille et de sel de table en 2015. 


Les forces armées ont également veillé à créer un hôtel d’une grande 
capacité et un hôpital militaire payant pour les habitants. Par ailleurs, elles 
s'apprêtent à achever une usine de fabrication de sacs de jute destinés à 
l'empaquetage des moissons et des semoules ainsi que du plastique nécessaire 
à la confection des serres agricoles. 


Ce rôle économique joué par l'institution militaire a réussi à consolider les 
relations entre les habitants de oasis et l’État d’autant plus qu’une bonne 
partie des jeunes de Siwa tire son revenu principal des infrastructures 
économiques créées par l’armée, ce qui a nourri le sentiment d’appartenance 
à l’'Etat-nation et brisé l’isolement imposé des siècles durant à l'oasis. Par 
ailleurs, l'intégration des natifs de Siwa dans le marché du travail local et ce 
quelle induit en ponctualité et rigueur ont contribué à modifier leur mode de 
vie ainsi que celui de leurs familles. 


PARTIE II : LA SOCIETE AMAZIGHE, SES ACTEURS ET SES 
REVENDICATIONS CHAPITRE 1 : LES ACTEURS SOCIAUX SECTION 1 : 
LES ACTEURS TRADITIONNELS IL S’AGIT DU CONSEIL D’EL AJOUAD 

(LES GÉNÉREUX), DES CHEFS DE TRIBUS, DES CHEIKHS DES MOSQUÉES 
NATIFS DE L'OASIS AINSI QUE LES RESPONSABLES MILITAIRES 
INTÉGRÉS AUX ACTEURS TRADITIONNELS MALGRÉ LEUR RÉCENT 
INVESTISSEMENT DANS LA VIE COMMUNAUTAIRE. 


1- Les chefs de tribus : un pouvoir inaltéré Il existe à Siwa onze tribus dont chacune 
est dirigée par un cheikh, excepté la tribu des Dhenanine (la plus peuplée de l’oasis) dirigée par deux 
chefs, depuis l'initiative prise par le président Anouar Essadat. Le cheikh, considéré comme un 
intermédiaire entre l’État et les membres d’une tribu, est élu par ces derniers sur des critères d’aisance 
matérielle (sans qu’il soit nécessairement le plus riche de tous) et de bonne moralité, sans égard à son 
niveau d'instruction (il arrive qu’il soit illettré). Généralement, cette fonction est héréditaire même si 
cela ne constitue pas une condition absolue. Une fois élu par les siens, le scrutin est envoyé à la 
préfecture de police qui le transmettra au ministère de l’intérieur afin que ce dernier diligente une 
enquête sur l'intégrité et la bonne conduite de la personne élue ; suite à quoi il valide l'élection et 
reconnaît le nouveau cheikh comme son interlocuteur officiel à travers la publication d’un arrêté 


ministériel portant sa désignation à la tête de la tribut”. 


La coordination entre les services de police et le chef d’une tribu entraine 
parfois le renvoi par les premiers de certaines affaires au dignitaire, ou bien sa 
sollicitation en cas de besoin de convoquer un membre de la communauté. 
Le cheikh peut ensuite demander les raisons de cette convocation, et 
contribuer à la prise de décision selon la nature de l'affaire. 

Durant ces dernières années, certains citoyens brisent ces lois coutumières 
et sollicitent directement les services de police et de justice. D’autre part, les 
autorités locales sont parvenues à fragiliser le droit coutumier et ses instances 
sans pour autant les faire disparaître, réussissant à tout le moins à équilibrer 


entre le pouvoir de l’État et celui de Pautorité traditionnelle{£. 


Les chefs de tribus apportent également leur renfort à la police des 
frontières en leur fournissant des informations sur les contrebandiers, voire 
en leur livrant certains ainsi que des passagers clandestins ayant tenté de 
partir vers la Libye, notamment ceux des villages d'El Maraki et de Bahaâ 
Eddine, les deux principaux passages pour le trafic de marchandises et de 
drogues étant les localités les plus à l'ouest de l'Égypte. Les cheikhs ont donc 
joué un rôle important dans la mise en échec de milliers de tentatives 
d'émigration clandestine et de trafic de drogue et d’armes. 


À travers leur coordination avec la commission foncière des Forces armées 
en leur qualité d'entrepreneurs locaux, les cheikhs ont obtenu de nombreux 
projets à l’instar de la réalisation de la route reliant Siwa à la Libye, dont il ne 
subsiste que 38 KM inachevés du côté libyen, afin de faciliter les échanges 
commerciaux et touristiques entre les deux pays. 

Or, ce type de rapports entre les chefs traditionnels et les institutions de 
l'État égyptien pose un certain nombre de problèmes pratiques, liés 
notamment aux conditions de la vie quotidienne dans l'oasis et la manière de 
gérer les relations entre État et société dans un tel cadre géographique. 
D'une part, ce type de gouvernance vise à contrôler et faire plier l'entité 
tribale à l'autorité de l’État en détournant le rôle du cheikh de son espace 
naturel à une jonction entre la société et l’État où il devient l'instrument de 
ce dernier dans sa politique d’hégémonie sociale sur les individus mais perd 
en même temps de son autorité sur les siens par l'intervention d’autres 
acteurs extérieurs issus des appareils de l’État, notamment religieux et 
institutionnels. D'autre part, l'existence d’autres types de représentation 
sociale sur une base géographique et administrative, engendre un rapport 
d’assistanat entre les individus et les chefs des villages et quartiers, 
regroupant parfois plus d’une tribu. Par ailleurs, l'obéissance des tribus siwies 
à ce système dans lequel se résorbe le pouvoir absolu du cheikh, traduit leur 
prise de conscience quant aux intérêts spécifiques à loasis. Ainsi, 
l'encadrement du statut du chef de tribu par l'Etat ne s'explique pas 
uniquement par la volonté de ce dernier de venir à bout de l'autonomie de la 
société siwie puisqu il induit, dans le même temps, une incursion de celle-ci 
dans l'appareil bureaucratique du gouvernement, devenu parfois 
incontournable pour plusieurs raisons. En effet, les tribus siwies ne sont pas 
des tribus nomades affranchies de l’apport des institutions étatiques ; elles 
sont au contraire sédentaires et agricoles et ont donc besoin du service public 


et des opportunités de développement offertes par l’État. Aussi, le passif 
historique de guerre intestine entre les deux parties de l'oasis? a sans doute 
persuadé les habitants de la nécessité qu’une troisième partie entre en jeu afin 
de préserver l'équilibre et la stabilité et d’ainsi empêcher le retour d’un tel 
conflit. 


2- Les imams : une autorité confinée au domaine religieux Les cheikhs des 
mosquées jouent un rôle considérable au sein de l'oasis à travers le pouvoir 
qui leur est conféré sur l'émission d’avis religieux et de sentences dans le 
cadre du droit coutumier. Ils ont donc une large influence sur la société 
siwie, d'autant qu’ils sont soutenus par les chefs de tribus qui plébiscitent 
leurs jugements et s’assurent que toutes les parties du conflit se conforment 
à leurs décisions. Les séances du Conseil coutumier sont suivies par des 
cours religieux portant sur les bienfaits de l'application de la charia. Les 
imams envoyés par la direction des affaires religieuses supervisent, quant à 
eux, les mosquées des villages dépendants de Siwa ; leurs prêches et conseils 
religieux sont drastiquement contrôlés par la tutelle. 


Or, au lendemain de la révolution du 25 janvier 2011, des cheikhs salafistes 
ont pris le contrôle sur certaines mosquées dans le département de Matrouh 
et notamment à Siwa et étendu leur influence sur les habitants à travers les 
cours religieux et les fatwas. Lune d’entre elles, émise en 2013, préconisait la 
collecte de la « zakat » (la charité ordonnée par l'islam) à partir des mines de 
sel sous prétexte que celles-ci tombaient sous le coup de la « zakat des 
richesses de la terre ». Cette fatwa, rejetée par la plupart des chefs de tribus, 
a donc poussé les habitants à transgresser l’autorité de ces derniers, ce qui a 
provoqué des échauffourées ayant fait six blessés. Le problème était sur le 
point de s’envenimer si ce nétait l’intervention d’un cheikh salafiste, à la 
demande des chefs tribaux, pour apaiser les tensions. 


3- Les autorités militaires et sécuritaires : délégués du pouvoir central Les 
autorités militaires ont endossé un rôle important à Siwa durant les trois 
dernières années. Leur pouvoir s’'étendait à mesure que s'élargissaient les 
projets de l'institution militaire au sein de l'oasis, auxquels furent associés 
des chefs de tribus. Ce partenariat a donc permis aux militaires de contrôler 
ces derniers et d'obtenir le soutien d’une base populaire, notamment après 
l'intégration de nombreux travailleurs de Siwa dans ces projets. 


La désignation du préfet de Marsa Matrouh obéit également à une logique 
des renseignements militaires. L'actuel responsable, Alaâ Eddine Abou Zid, 
était d’ailleurs le directeur du bureau des renseignements dans le 
département, preuve s’il en est de la forte présence de l’armée dans la région, 
et notamment dans les zones frontalières à l'instar de Siwa. Ce bureau 
organise d’ailleurs un banquet annuel auquel les chefs de tribus sont invités à 
partager un repas avec les chefs militaires et à leur tête le responsable de la 
zone ouest. Il distribue également des colis alimentaires, des couvertures et 
des cadeaux aux populations en partenariat avec la direction de la sureté de 
Matrouh. Par ailleurs, les services de renseignement avaient piloté la création 
en, août 2014, du Conseil national des tribus égyptiennes dans lequel siègent 
des chefs siwis. Ces derniers travaillent en coordination avec les autorités 
militaires en cas d'incidents sur les frontières, à l'instar de l'enlèvement 
récent de soixante chauffeurs égyptiens vers la Libye. Les chefs des tribus de 
Siwa, de Selloum et de Libye avaient alors travaillé en concertation avec le 
directeur du renseignement de l’époque et actuel préfet Alaâ Eddine Abou 
Zid jusqu'à la libération des otages. 

Un responsable local de ce même bureau, appelé « coordinateur des affaires 
des tribus », supervise la coordination entre les tribus de Matrouh pour 
‘élection de leurs chefs mais aussi la lutte contre le trafic d'armes aux 
frontières et contre les terroristes fuyant la Libye. Il prend également en 
charge les doléances des chefs tribaux concernant les affaires quotidiennes ou 
sécuritaires, notamment en libérant les membres de leurs familles en cas de 
soucis judiciaires. 

Dans le cadre de cette politique de contention visant à intégrer les 
habitants de Siwa, particulièrement les jeunes, l’État égyptien favorise 
l'enrôlement des habitants dans l’armée nationale où ils s’acquittent d’un 
service obligatoire d’une durée d’un à trois ans au sein même de l’oasis et 
dont certains rejoindront des écoles militaires. Cela donne une idée de la 
qualité des relations entre l'État égyptien et les habitants de Siwa et de la 
stabilité de leur pacte d’allégeance, notamment lorsqu'on les compare aux 
rapports du pouvoir central avec les tribus du Sinaï sur les frontières 
orientales du pays. En effet, ces dernières ne comptent aucun des leurs dans 
les rangs du service national, ce qui dénote d’une collaboration et d’une 
allégeance limitées. Par ailleurs, un aéroport militaire est implanté à Siwa, 
d'où partent les avions chargés de sécuriser les frontières occidentales. Suite à 


des pourparlers entre le commandement de la zone ouest et le préfet de 
Marsa Matrouh, cette même aérogare peut désormais accueillir des avions 
civils afin de dynamiser l’activité touristique dans l'oasis. Il existe également 
un poste de police où travaillent des officiers du renseignement et de la 
sûreté ainsi que des forces de sécurité ayant réussi à plusieurs reprises à 
intercepter quantités d’armes et de drogues destinées à la contrebande. 


Section 2 : Les nouveaux acteurs Les acteurs non-traditionnels ou 
modernes s'investissent principalement dans la défense des droits des 
Amazighs d'Égypte, aussi bien à travers la présentation de revendications 
officielles devant les instances gouvernementales qu'en internationalisant la 
question amazighe et en créant des ligues nationales indépendantes 
destinées à réclamer l'égalité et combattre la marginalisation. 


Lune des activistes les plus en vue est incontestablement Amani El 
Wachahi, conseillère du président du Congrès Mondial Amazigh pour 
Égypte, ainsi que Amrane El Kilanif? et Mehdi Mohamed Alf. Leur 
notoriété s'est établie lorsqu'ils ont porté les revendications amazighes et les 
problématiques de loasis dans les réunions élargies organisées par la 
Commission du dialogue social issue de la Commission des 50 chargée 
d’amender la Constitution en 2013. Par ailleurs, ils activent également au 
niveau local, notamment Amrane El Kilani et Mehdi Mohamed Ali qui 
œuvrent à la sensibilisation des populations de Siwa et à la transmission de 
leurs problèmes aux autorités concernées et à l'opinion publique. 

On tenta par la suite d'encadrer et de mieux organiser ces initiatives dans 
une forme politique : Amrane El Kilani, âgé de 40 ans, s'est présenté sans 
succès aux élections législatives avec la bénédiction des chefs de tribus et des 
notables. Par ailleurs, des meetings sont organisés à Siwa où les populations 
sont exhortées à revendiquer leurs droits et à défendre leur langue menacée 
de disparition. 

L'activiste Omar Hamza, par exemple, tient absolument à communiquer 
en Tamazight avec les habitants de l’oasis. Il estime que la marginalisation a 
totalement isolé ces populations de la société égyptienne où il se dit « citoyen 
de seconde zone ». Son activité au sein de l'oasis consiste en l'organisation 
d'événements destinés à la sensibilisation des jeunes sur la question amazighe 
et l'importance de rester attachés à leur langue maternelle. 


Quant à Amani El Wachahi, elle représente cette nouvelle génération de 
militants tant elle active à l’intérieur comme à l'extérieur pour la défense des 
droits des Amazighs qu'elle présente comme persécutés et marginalisés. El 
Wachahi est une militante ambivalente : elle fut membre du Parti national 
démocrate, coordinatrice générale du Front égyptien de solidarité populaire « 
Tamassouk » d'obédience laïque et libérale, coordinatrice du mouvement 
appelant à élection du Général Omar Slimane (Ex-directeur des 
Renseignement généraux) à la présidence égyptienne en 2011 ; elle est 
également militante au sein du mouvement « Égyptiens contre la 
discrimination religieuse » (MARD), elle siège dans la Commission 
nationale de lutte contre les violences interconfessionnelles ainsi que dans le 
Comité populaire de défense du terrain de l'aéroport de Imbaba. Elle s'est 
également imposée à l'échelle nationale en se présentant comme la porte- 
parole des Amazighs d'Égypte, et en s’impliquant activement dans la vie 
politique à travers notamment le Congrès Mondial Amazigh par le biais 
duquel elle s'est proposée comme observatrice des élections présidentielles de 
mai 2014 ; elle a également réclamé au président Abdelfattah Essissi de 
désigner un représentant des Amazighs égyptien au parlement”. 

Elle a par ailleurs créé plusieurs pages sur Facebook à l'instar de la page 
officielle des Amazighs d'Égypte où elle aborde régulièrement les 
problématiques touchant ces populations. Au lendemain de la révolution du 
30 juin, elle travaille à la création d’un Observatoire des droits de l'Homme 
baptisé « Le réseau égyptien pour les Amazighs », juridiquement affilié au 
ministère de la solidarité et œuvrant à la défense des droits des Amazighs et 
à la préservation de leur culture. Or, les activités de ce réseau se mettaient en 
porte à faux avec la loi égyptienne sur les associations qui interdit la création 
d'associations sur une base communautaire. C’est pourquoi El Wachahi 
décide d'élargir le cadre de son réseau à toutes les cultures locales égyptiennes 
en le rebaptisant « Centre Mizrana des Cultures Locales » en juin 2013. 
L'efficacité de cette militante est due en grande partie à ses relations avec les 
institutions amazighes à travers le monde avec lesquelles elle conçoit des 
programmes dédiés aux Amazighs égyptiens à l'instar du projet de 
régénération de la langue dont la réalisation est coordonnée entre le Réseau 
égyptien pour les Amazighs et l'association Amdeyaz en Algérie. 
Paradoxalement, son rôle de porte-drapeau se ternit aux portes de Siwa où 
l'enquête de terrain et les entretiens avec les habitants et certaines figures 


culturelles démontrent que ces derniers lui dénient son statut autoproclamé 
de représentante politique et médiatique des Amazighs égyptiens. 
L’intellectuel Tahar Abdelghani dira même qu’il avait l'intention de lester en 
justice afin de lui interdire de parler en leur nom mais qu'il y avait renoncé 
après consultation avec les notables des tribus de l'oasis qui craignaient 
qu'une attaque en justice lui fasse de la publicité et préféraient minorer son 
rôle en l’ignorant complètement”. 

Ce mépris affiché par les notables et leaders de l’oasis à l'encontre d'El 
Wachahi en dit long sur l’état d'esprit prévalant à Siwa. D'une part, il révèle 
une certaine concurrence dans la représentation et la légitimité de porter la 
parole de cette communauté. D'autre part, il peut s'expliquer par le fait qu'El 
Wachahi nest pas de Siwa, ny habite pas et nest pas même amazighophone. 
Ainsi, les leaders et militants la considèrent comme une intruse à la cause, 
travaillant selon un agenda préétabli et nullement concernée par les véritables 
problématiques touchant ces populations, lesquelles passent avant la 
revendication culturelle. 


Par ailleurs, la hargne revendicative de activiste suscite une certaine 
crainte puisqu'elle rendrait suspicieux et méfiant le regard porté par l’État sur 
les populations amazighes tandis que les militants locaux privilégient la 
coopération et les rapports de confiance et d'amitié avec les responsables 
gouvernementaux. Enfin, leur rejet d'El Wachahi pourrait s'expliquer d’un 
point de vue culturel : le patriarcat dominant à l'oasis préconise le voile 
(parfois intégral) pour la femme et son isolement de l’espace public, 
notamment la politique ; alors qu'El Wachahi représente la femme 
émancipée et libre, s’habillant de manière moderne et adoptant un langage 
audacieux et parfois cru sur les réseaux sociaux. Elle choque ainsi le modèle 
culturel traditionaliste et conservateur des tribus de Siwa. Le meilleur 
exemple est sans doute le suivant : ses déclarations en faveur d’une fatwa 
autorisant les relations sexuelles hors-mariage dont elle dira même que la 
culture amazighe les autorise sous conditions, ce qui a soulevé le courroux 


des chefs des tribus et des leaders de la société siwie{£. 


Chapitre 2 : Les revendications de la communauté amazighe Section 1 : 
Les revendications des acteurs sociaux traditionnels Elles sont 
essentiellement à caractère économique et social. Elles concernent entre 
autres l'assainissement de l'eau destinée à la consommation humaine, 


contaminée aux métaux lourds. En effet, la négligence des responsables et 
l'absence de stations d'épuration ont causé de nombreuses maladies parmi 
les habitants, dont l’anémie et l'insuffisance rénale. Par ailleurs, les 
agriculteurs irriguent leurs terres gratuitement mais payent l'eau potable. 
Quant à l'alimentation électrique, elle est garantie 24 heures sur 24 grâce à 
une station Diesel et une autre d'énergie solaire d’une capacité de 10.4 
mégawatts (offerte par les Emirats Arabes) dont seul le village d'El Djara 
distant de 260 km de Siwa ne bénéficie pas, se contentant de groupes 
électrogènes. 


Loasis souffre également de l'absence de centres médicaux et de la 
déficience des deux hôpitaux publics qui manquent de praticiens et de de 
plateau technique moderne. On y déplore souvent l’absence de médecins 
anesthésistes, de chirurgiens, de gynécologues, de sages-femmes et 
d’angiologues (indispensables pour les premiers soins), ce qui mène souvent 
à l'évacuation de nombreux malades vers l’hôpital de Matrouh, distant de 
300 km, dont certains décèdent en cours de route. 

D’autres problèmes concernent le service sanitaire dont le projet est au 
ralenti à cause de la négligence des autorités, tandis que le traitement des 
déchets agricoles est quasiment inexistant en raison de l'absence de canaux 
d'évacuation et de décharges, ce qui a définitivement endommagé de 
nombreuses terres arables et causé la destruction de plusieurs récoltes. Le 
projet sanitaire devait être livré en 2007 mais le chantier est longtemps resté 
à l'arrêt après la faillite de l'entrepreneur. Par la suite, le ministère de l’habitat 
a lancé un autre projet en 2016, censé s’achever en trois ans, couvrant la ville 
de Siwa et le village d’Aghourmi (distant de trois kilomètres) tandis que les 
autres villages devaient patienter encore. Lirrigation par submersion, 
prédominant à Siwa malgré l'existence de cultures sans grands besoins en 
eau, a engendré la formation de quatre marécages qui menacent l’ensemble 
de l’oasis où la quantité d’eau inexploitée est déjà trop importante. 

Par ailleurs, la négligence touche également les infrastructures touristiques, 
les sites pharaoniques et historiques à l'instar de l’antique mosquée de Chali, 
tombée en ruine, tandis que les travaux de restauration des temples de 
Oracle et d'Amon se sont arrêtés au lendemain de la révolution du 25 
janvier, ce qui a précipité l’altération de leurs enceintes. 


Le système éducatif à Siwa nest pas épargné : il existe 27 écoles souffrant 
d'un manque considérable de spécialités. On y déplore également la 
disproportion entre le peu d'enseignants et le nombre élevé d'étudiants. Le 
corps enseignant est d’ailleurs dominé par la diaspora : parmi les 600 
professeurs, seuls 250 sont de Siwa. Aussi, la répartition géographique des 
écoles s'avère inégale : les enfants de certains villages sont contraints de faire 
environ cinq kilomètres à pied pour rejoindre l'école du bourg le plus proche ; 
des écoles aux infrastructures insuffisantes dont certaines ne peuvent 
supporter que 25 élèves par trimestre. 

En raison de ces conditions difficiles, les chefs de tribus ont donc réclamé 
aux autorités un barème d’admission plus souple pour les étudiants de Siwa 
dans les universités où ils pourront entrer avec une moyenne plus basse que 
celle exigée d'ordinaire. Cette mesure exceptionnelle était d’ailleurs appliquée 
à l'époque du président Anouar Essadat. 

Par ailleurs, de nombreuses familles propriétaires de terrains n'ont jamais 
été régularisées. Pire, l'État égyptien ne reconnaît que les terres cultivées 
avant 1980. Quant aux terres en jachère, elles sont déclarées « abandonnées » 
et sont étatisées. Les habitants vendent et achètent donc selon des règles 
coutumières sans que la transaction ne soit certifiée officiellement. L'absence 
d’une autorité du foncier à Siwa contraint les habitants à se déplacer sur 300 
km jusqu'à Marsa Matrouh pour enregistrer une transaction. Les acteurs 
traditionnels réclament donc l'installation d’un bureau local du foncier dans 
l'oasis. 

Toutes ces revendications sont transmises aux autorités par divers moyens : 
d’abord à travers des entretiens avec les responsables militaires et du 
renseignement, ensuite avec l’acheminement de ces doléances aux députés de 
Matrouh au sein du Parlement. 


Section 2 : Les revendications des acteurs sociaux modernes Elles se 
distinguent par le caractère culturel et identitaire amazigh. Cette nouvelle 
génération de militants exige en effet la suppression de l'épithète « arabe » du 
nom de la République égyptienne et la reconnaissance officielle de 
l'existence d’une minorité amazighe en Égypte{. Elle œuvre également à la 
défense des « revendications légitimes du peuple amazigh », recense, 
dénonce et appelle à la criminalisation de toutes les formes de « 


discrimination raciale » contre les Amazighs et les autres minorités. Elle 


décrie par ailleurs la marginalisation économique et « la politique 
d’arabisation forcée » de leurs régions amazighes. Ses militants s’impliquent 
aussi dans la collecte d’aides humanitaires pour les localités démunies*# et 
exigent une loi encadrant l'utilisation de la langue amazighe et son 
intégration aux manuels scolaires (même si certains d’entre eux ne la 
maîtrisent pas) ainsi que le classement de Siwa comme circonscription 
électorale indépendante en raison de sa particularité culturelle. Ils réclament 
également un quota représentatif des oasiens au parlement et la création 
d’un Office national des cultures locales. 


Pour faire aboutir leurs revendications, ces militants les présentent lors de 
colloques internationaux ou devant les autorités égyptiennes. Trois d’entre 
eux (Amani El Wachahi, Khaled Muslim et Mahmoud Kennaoui) ont 
soumi en 2011 une plateforme au cabinet du premier ministre Issam Charaf, 
exposant les différents problèmes de l'heure et demandant une participation 


au « Dialogue national »2. 


Devant les médias, ces activistes se disent victimes d'exclusion et de déni 
d'opinion par de nombreux moyens (religieux, nationalistes, culturels et 
politiques). Or, aucun d’entre eux n'évoque de visées indépendantistes ou nen 
fait usage, même comme moyen de pression sur les autorités, le séparatisme 
demeurant un tabou qu'ils s'empressent de réfuter. 

Par ailleurs, ces militants réclamaient, sous la présidence intérimaire de 
Adli Mansour, l'amendement de la Constitution actuelle, jugée inéquitable 
envers les droits des Amazighs ; revendication qu'ils avaient également 
présentée devant le Comité des 50 lors de ses rencontres avec les minorités 
d'Égypte. D'autre part, ils ont salué l'introduction de certains articles dont 
celui mettant l'accent sur l'intérêt porté par l'État à la préservation de la 
diversité culturelle et identitaire du pays ; et un autre criminalisant la 
discrimination raciale et réaffirmant l'engagement de l'Égypte à respecter les 
conventions internationales sur les droits culturels et sociaux des minorités. 

A ce propos, l'argument de leur infériorité numérique utilisé par l'État 
pour justifier le déni constitutionnel de leur droit à la représentation 
parlementaire, fait dire aux militants amazighs que les conventions 
internationales garantissent justement les droits des minorités. Pour porter 
leurs revendications à l'opinion publique, ils se rabattent alors sur les 
conférences organisées par les ligues des droits de l'Homme égyptiennes, les 


apparitions dans les médias notamment privés, les réseaux sociaux et les 
blogs. 

On remarque ainsi le hiatus qui sépare les revendications des acteurs 
nouveaux et traditionnels : les premiers axent leur discours sur l’aspect 
culturel et identitaire qu'ils portent à l'échelle nationale en œuvrant à 
linstitutionnalisation et la constitutionnalisation de ces revendications. 
Quant aux seconds, vivant dans l’oasis, ils se démarquent par une action 
limitée à leur territoire géographique où ils se concentrent sur les questions 
factuelles liées à la qualité de vie des habitants. Ceci pourrait donc expliquer 
les rapports froids entre les deux, et notamment le rejet par les acteurs 
traditionnels de l’action de Amani El Wachahi. 


PARTIE III : MODES ET MOYENS D'EXPRESSION DANS LA SOCIÉTÉ 
AMAZIGHE CHAPITRE 1 : LES MOYENS D'EXPRESSION CONCERNANT 
LES HABITANTS ET CHEFS TRIBAUX DE SIWA, CES CANAUX 
D'EXPRESSION PASSENT PAR LES CONTACTS DIRECTS AVEC LES 
AUTORITÉS (LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE VILLE, LE PRÉFET, LES 
DIRECTEURS RÉGIONAUX ET LES RESPONSABLES DES SERVICES DE 
SÉCURITÉ). LE RÔLE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE VILLE EST 
RELATIVEMENT LIMITÉ : IL CONSISTE À RÉCEPTIONNER CERTAINES 
DOLÉANCES LIÉES À LA VIE QUOTIDIENNE, À L’INSTAR DES DEMANDES 
DE RÉGULARISATION DE LA SITUATION DES PROPRIÉTAIRES TERRIENS 
ET LES DEMANDES D'EMPLOI ; IL PEUT ÉGALEMENT SERVIR 
D’INTERMÉDIAIRE ENTRE LES OASIENS ET LES AUTORITÉS MILITAIRES. 
IL EST SECONDÉ PAR UN VICE-PRÉSIDENT, UN SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
ET DES FONCTIONNAIRES TRAVAILLANT DANS LES SERVICES DE 
PLANIFICATION, D’URBANISATION ET DES PROJETS DE 
DÉVELOPPEMENT. LE CONSEIL DE VILLE EST AINSI STRUCTURÉ EN 
PLUSIEURS BUREAUX SPÉCIALISÉS, À L’INSTAR DES BUREAUX DES 
DOLÉANCES, DU SUIVI, DES QUESTIONS DE L'ENVIRONNEMENT, DES 
RELATIONS PUBLIQUES, DE LA PLANIFICATION ET DU RECENSEMENT, 
ETC. ETANT DONNÉ QU'IL N’EST PAS EXIGÉ AU CANDIDAT À LA 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL D’ÊTRE ORIGINAIRE DE SIWA, CE POSTE EST 
SOUVENT OCCUPÉ PAR DES RESPONSABLES EXTÉRIEURS À L'OASIS. 


Par ailleurs, la direction locale du Département de Marsa Matrouh est 
l'administration la plus sollicitée par les habitants, vu ses prérogatives 
étendues (demandes de logements, contrôle des compteurs d’eau, location 
d'engins sanitaires, médiation en cas d'infraction aux lois environnementales, 
cadastre, permis de construire ou de démolir, autorisations pour les vendeurs 
ambulants, commerces, usines, établissements publics et discothèques non- 


touristiques ainsi que des autorisations pour des travaux sur la voie publique). 
Les chefs des tribus de Siwa entretiennent des rapports privilégiés avec les 
autorités militaires et les services de renseignement : le responsable de ces 
derniers est devenu le premier interlocuteur de ces dignitaires quand leurs 
doléances dépassent les prérogatives du président du Conseil et du directeur 
local. Il existe également cinq chefs de villages dépendant de Siwa : Houd 
Abdessalam Abdelhamid (président du village d'El Dijara), Youcef 
Mahmoud Kilani (Aghourmi), Mahmoud Abdelaziz Moussa (Abou 
Cherouf), Abou Bakr Abderrahmane Nasser (Bahaà Eddine) et Ahmed 
Youcef Salama (El Maraki), désignés en vertu du décret n°84 de l’année 
2017 émis par le président de la ville de Siwa Mohamed Fahimf®. 

La coopérative agricole joue également un rôle important au sein de l’oasis 
étant donné la centralité de l’agriculture dans l'économie siwie. Cette 
association fournit donc aux paysans graines, semences, fertilisants, produits 
chimiques et compost à prix bas. A la fin 2017, les chefs des tribus se sont 
réunis afin délire cinq personnes expérimentées appelées à siéger dans 
l'association. 

Aussi, le préfet cultive généralement des liens solides avec les chefs tribaux 
qui pèsent souvent dans la désignation de ce dernier à la tête du département 
de Matrouh par les autorités militaires. L'actuel préfet, Alaâ Eddine Abou 
Zeid était auparavant directeur du bureau régional du Renseignement 
militaire, ce qui souligne d’autant plus la forte présence des militaires dans la 
région et leur statut d’interlocuteurs centraux face aux doléances des 
habitants de Siwa. 


Par ailleurs, les autorités ont inauguré en 2012 le Centre de documentation 
sur le patrimoine civilisationnel et naturel, destiné à collecter les données sur 
les us et coutumes, métiers traditionnels, artisanat, art environnemental, 
musique, poésie, sculpture, dialectes siwis, réserves naturelles, modes 
traditionnels d'irrigation et de construction, etc. Cette initiative traduit une 
reconnaissance officielle de la particularité culturelle de Siwa et une volonté 
de la préserver. 


Le parti au pouvoir (Parti national démocratique - Parti de la Liberté et de 
la Justice) Il s'est implanté à Siwa en faisant adhérer certains chefs tribaux et 
notables et en leur offrant quantité de privilèges, notamment un rôle 
important dans la transmission des doléances des habitants. En 


contrepartie, les dignitaires s'engageaient à mobiliser les électeurs en faveur 
des candidats du parti. La stratégie de ce dernier visait essentiellement à 
écarter le courant salafiste dont le discours rencontrait un franc succès 
auprès des populations, nombreuses à assister assidument aux prêches de ces 
prédicateurs extrémistes prodigués dans les mosquées de ľoasis. Le Parti 
national démocratique est longtemps resté la seule formation politique 
connue à Siwa où il avait son siège et où il organisait de nombreuses activités 
et des campagnes de publicité touristiques pour l’oasis ; il encourageait 
également les hommes d’affaires affiliés au parti à y investir. Le PND avait 
aussi désigné un responsable local de sa section jeunesse en la personne du 
neveu du chef de la tribu EI Wahidate, dont le rôle consistait à envoyer des 
centaines de jeunes de Siwa dans les colonies du parti à Aboukir en 
Alexandrie. 


Grâce à ces activités et au soutien des chefs tribaux et de leurs enfants et en 
l'absence d’une quelconque concurrence (les rares partis présents dans l'oasis 
tels EI Wafd, Ettajamoû et EI Ghad étaient minoritaires et sans grande 
influence), ce parti a obtenu l’adhésion de la plupart des jeunes de Siwa, 
laquelle adhésion était d’abord pragmatique étant donné quelle leur 
permettait de faciliter leurs démarches, jouir d’une protection morale lors de 
leurs déplacements et régler aisément leurs affaires. D'autre part, elle était 
vitale pour le PND dont les Assemblées générales ne pouvaient se tenir sans 
qu'un quota précis de membres ne soit atteint. 

Durant le mandat des Frères musulmans, le Parti de la liberté et de la 
justice n'avait pas réussi un tel pari, se contentant de la caution de certains 
chefs tribaux et notables connus pour leur orientation politique religieuse. Sa 
présence à Siwa sest donc limitée à l'inauguration d’un siège principal au 
lendemain de la révolution du 25 janvier, où il a organisé quelques concours 
culturels, scientifiques et religieux en plus de l'envoi de médecins spécialistes 
en ORL et en chirurgie générale vers l'hôpital de l’oasis. Il a également lancé 
la campagne « Ensemble, construisons l'Égypte », destinée à planter des 
palmiers et organisé une tombola pour l'obtention de microcrédits offerts par 
l'Association islamique de Siwa. La page Facebook du PL], qui n'avait que 
150 fans, publiait régulièrement les comptes-rendus des activités du parti. 
Très peu populaire donc, la formation politique des Frères musulmans na 
même pas réussi à fidéliser ses adhérents parmi les chefs et dignitaires locaux, 


lesquels avaient simultanément présenté leur candidature au Conseil du 
peuple sous la bannière du PL] et une autre au Conseil consultatif sous les 
couleurs du Parti Ennour, dont une grande partie de la base est d'obédience 
salafiste. 

Pourtant, les leaders des Frères musulmans s’entretenaient souvent avec les 
dignitaires de Siwa : le président du PL] Mohamed Saâd El Ketatni avait en 
effet rencontré les chefs tribaux de l’ouest d'Alexandrie, de Siwa et d'El 
Hamam en mars 2013. Le représentant du parti à Siwa Abdallah Saïd Abou 
Draû fut quant à lui, élu au parlement où l’amendement de la Constitution 
avait reçu 5861 votes favorables sur un total de 5962 dont seulement 64 
députés avaient voté contre. 


Le vote : un penchant clair pour l'État et la religion Lors des élections 
présidentielles de 2012 pour lesquelles six bureaux de vote furent installés à 
Siwa, le nombre de votants était de 12.726 dont 6824 voix valables et 93 
bulletins rejetés. Le taux de participation avait atteint les 52.3 % dont 161 
voix pour Ahmed Chañk et 6663 pour Mohamed Morsi. 


Concernant les élections de 2014, Siwa disposait de huit bureaux dont cinq 
établis au centre-ville, un au village de Bahaâ Eddine, un autre à El Maraki 
et un dernier à Aghourmi. Le nombre d'inscrits était de 13.932 dont seuls 
1864 avaient voté, faisant ainsi chuter le taux de participation à 13.38 % avec 
1551 bulletins valables dont 1456 étaient en faveur du président actuel 
Abdelfattah Essissi tandis que 95 voix allaient au candidat Hamdine Sabahi. 

Suivirent les élections législatives de 2015 où Siwa était affiliée 
administrativement à la circonscription d'El Hamam (avec El Hamam, 
Dhabaâ, El Alamaïn et Marina), laquelle avait obtenu deux sièges au 
parlement occupés actuellement (2018) par les indépendants Salah Eddine 
Ayad et Rizk Jalil Nasrallah. Par ailleurs, Ahmed Abdelouahed Rislane 
Farhat (agriculteur), candidat sur la liste indépendante « Fi Houb Misr » 
(Pour lamour de l'Égypte) puis maire d'El Hamam, et Adli Abdelouahed 
Rislane (également agriculteur) sont actuellement les deux représentants de 
la circonscription sur les listes électorales. Siwa, où le nombre de votants 
atteignait les 13.593 lors des dernières élections législatives, dispose de huit 
centres, huit sièges et onze bureaux de votes. 


Les médias comme espace d'expression optimum Ils sont devenus l'outil le 


plus important dans la transmission des revendications et des 
problématiques touchant l'oasis. Médias privés et publics se déplacent 
régulièrement à Siwa pour y réaliser des reportages sur les populations, leurs 
orientations politiques et les questions économiques de premier ordre à 
l'instar de l’agriculture. Cette présence date d’avant la révolution du 25 
janvier où les journaux « Al Masri al yaoum », « Al Ahram », « Rouz Al 
Youcef » et « Al Badil » rapportaient les préoccupations des habitants avant 
d’être rejoints, au lendemain du soulèvement, par d’autres titres comme « El 
Watan », « Al Arabi Al Jadid » et la chaîne Al Jazeera qui rendaient compte 
des problèmes touchant l’industrie des dattes et le tourisme. 


Les chefs tribaux, qui ont souvent recours aux médias pour exprimer ces 
différents problèmes, évoquent succinctement leurs relations avec l’armée en 
réaffirmant leur coopération et leur soutien aux efforts de l'institution 
militaire au sein de l’oasis. Lors des interviews avec la presse et les chaînes de 
télévision, Siwa est représentée par les chefs de tribus, le président du 
Conseil de ville, le porte-parole ainsi que certains activistes à l'instar de 
Amani El Wachahi. 

Par ailleurs, un média local baptisé « Agence de presse de Siwa », suivie par 
2266 abonnés, existe sur Facebook depuis avril 2009 et publie 
ponctuellement toutes sortes d'informations sur l'oasis®t, L'agence dispose 
aussi d’un site électronique actuellement inactif et difficilement accessible en 
raison de son fonctionnement caduc. La page Facebook se présente ainsi : « 
Créée pour rapporter les nouvelles de Siwa après vérification des 
informations auprès de sources sûres ». On remarque par ailleurs que les 
préoccupations et problèmes des habitants sont rarement rapportés par les 
médias étatiques ou proches du régime. 


Chapitre 2 : Expression culturelle et d'opinion Section 1 : Les 
manifestations culturelles et artistiques Siwa abrite plusieurs événements 
culturels et artistiques annuels, dont les plus importants sont la Fête de la « 
Syaha » et le festival des moissons (octobre). Ce dernier est célébré en 
grandes pompes par la confrérie soufie Chadilya dans la région de Dekrour 
durant trois jours et trois nuits. La date de l'événement coïncide avec la 
saison des récoltes des dattes et des olives. Il est également appelé « Le 
festival de la paix » puisqu'on y commémore la fin de la guerre entre les deux 
clans de l’oasis. Cette fête attire de nombreux touristes étrangers et arabes. 


Elle fut suspendue durant cinq années en raison de la conjoncture 
sécuritaire et des problèmes de contrebande aux frontières libyennes, et fut 
rétablie en 2017. Les oasiens célèbrent également le jour de lan amazigh « 
Asseggas amaynu » le 13 janvier de chaque année dans le village « Dream 
Lodge ». Cette date, représente pour eux, la victoire de Sheshonq 1“ contre 


le pharaon Ramsès III en 950 av. J-C. 


Par ailleurs, le ministère du commerce et de l'industrie organise, en 
partenariat avec le Prix international Khalifa pour la culture du palmier 
(Emirats Arabes), PONUDI (Organisation des Nations-Unies pour le 
développement industriel) et la FAO (Organisation onusienne pour 
l'alimentation et l’agriculture), le festival des dattes de Siwa dont la troisième 
édition s'est tenue en 2017. L'événement vise à faire l'état des lieux de la 
culture du palmier, faire découvrir les meilleures qualités de dattes, 
notamment les espèces rares, définir les problématiques touchant cette 
industrie et en élaborer les solutions. 


Sur un autre volet, la préfecture de Marsa Matrouh, en partenariat avec la 
ville de Siwa, organise un certain nombre d'événements pour la lutte contre 
l’analphabétisme, à l’instar d’un congrès tenu en janvier 2016. On y organise 
également le festival du Feta (plat traditionnel typique de la région), dans le 
cadre du Festival du tourisme, où des dizaines d'habitants préparent ce mets 
ainsi que d’autres plats populaires au sommet de la montagne. Les festivités 
commencent par la collecte du pain préparé spécialement pour l'occasion 
alors que des chameaux et des veaux sont sacrifiés et dépecés par les 
bouchers. Un autre groupe s'occupe de cuire les ingrédients dans de grandes 
marmites avant de servir dans un millier d’assiettes en aluminium typiques 
de l’oasis et d’enfin saucer le plat avec le jus de la viande chameau. 

Les oasiens célèbrent aussi à leur manière le Mawlid Ennabaoui 
(anniversaire du prophète Mohamed) : les femmes préparent du porridge et 
des germes de fèves tandis que les hommes vont en pèlerinage au mausolée 
de Sidi Slimane, saint-patron de Siwa, où ils récitent le Coran et les prières 
jusqu’à l’heure du diner. 

De manière générale, l'activité des festivals à Siwa avait atteint son 
paroxysme à l'époque du président déchu Hosni Moubarak dont l'épouse, 
Suzanne, parrainait nombre d'événements à l'instar de la manifestation « Le 
sport comme vecteur de paix » organisée en 2010. D’autres organismes 


furent créés par les habitants de l’oasis comme l'Association de promotion du 
tourisme et de préservation du patrimoine qui programme plusieurs activités 
tant à Siwa qu'au Caire dont une exposition intitulée « Siwa : patrimoine, 
tourisme et paix » tenue en septembre 2017 avec la participation du 
photographe Youcef Ibrahim ; ainsi qu'un Salon des produits traditionnels et 
artisanaux, etc. 

Les événements sportifs concernent essentiellement des championnats de 
football parrainés par les Forces armées qui soutiennent ainsi le club local ; 
des médailles et autres distinctions sont d’ailleurs remises par des officiers, 
comme ce fut le cas du dernier tournoi organisé au stade de la ville en 
septembre 2017 où les récompenses furent remises par Sayid Ghallab, 
commandant du secteur de Siwa, ainsi que par les chefs tribaux et le 
président du Conseil de ville. 


Section 2 : La prière : au-delà du religieux Les mosquées figurent parmi les 
espaces d'expression les plus importants, notamment en ce qui concerne les 
affaires religieuses et sociales. Elles constituent également un lieu 
incontournable pour la résolution de conflits. Le pouvoir des mosquées à 
Siwa émane de celui des imams dont le rôle consiste à émettre des avis et 
jugements théologiques lors des conseils coutumiers. Ces prérogatives leur 
confèrent une influence d’autant plus considérable sur les populations, 
qu'elle est légitimée et renforcée par le soutien des chefs tribaux. Ces 
réunions sont suivies de cours et prêches religieux abordant essentiellement 
l'importance de l’application de la charia ; des séances durant lesquelles les 
habitants peuvent aussi exposer leurs problèmes, proposer des solutions 
pour le développement des villages, faire des collectes, etc. 


Les chefs de tribus ont toujours tenu à être dans les bonnes grâces de ces 
imams afin de consolider leur pouvoir moral en lenveloppant d’une 
légitimité religieuse, ce qui renforce leur autorité sur les populations. Même 
si les mosquées sont supervisées par des fonctionnaires de la direction des 
Affaires religieuses et que les prêches sont rigoureusement contrôlés par le 
ministère de tutelle, certains cheikhs gardent intact leur pouvoir sur les 
habitants. 


Section 3 : Les médias 


1 - Journaux, télévision et producteurs de documentaires Siwa représente une 
riche matière pour les médias locaux et internationaux qui viennent couvrir les 
conditions de vie des habitants, leurs schémas sociaux et la particularité culturelle 
de cette communauté. La chaîne satellitaire AT Jazeera a produit de nombreux 
documentaires sur l'oasis : « Les jardins de la terre : Siwa, une oasis saharienne », 
datant de 2012 figure parmi les films les plus importants sur le sujet d'autant 
qu'il met l'accent sur le potentiel touristique de la région vers laquelle affluent des 
milliers de visiteurs des quatre coins du monde. 


L'émission « El milaf » (Le dossier), diffusée en 2010, abordait quant à elle 
la composante démographique de Siwa, les modes de cohabitation entre les 
différentes tribus détentrice de l'autorité, les interactions sociales et 
politiques au sein de l'oasis, la condition de la femme et les droits que lui 
confèrent les traditions locales, etc. La chaîne propose également des 
reportages ponctuels sur les problèmes socio-économiques de Siwa, les 
événements qui y sont organisés, les visites officielles et les rencontres entre 
hauts-responsables et chefs tribaux, notamment durant la période précédant 
la destitution des Frères musulmans. 


Siwa avait aussi drainé nombre de médias étrangers dans le cadre de leur 
couverture de l’actualité égyptienne. New-York Times et le Washington Post 
ont publié plusieurs reportages sur l'oasis à la veille de la révolution du 25 
janvier. Siwa y est décrite comme l’une des destinations touristiques les plus 
en vogue, contribuant ainsi considérablement à l'économie nationale. On y 
égrène aussi quelques événements marquants à l'instar du crash en mars 
1980 d’un hélicoptère militaire transportant de hauts-gradés où le ministre 
égyptien de la défense Ahmed Badaoui trouva la mort ainsi que le crash d’un 
drone en août 2015 ayant conduit à la mort d’un pilote de chasse et d’un 
sergent de l’armée égyptienne. 

La chaîne Al Arabya a également diffusé quelques reportages où il est 
notamment question des particularismes linguistique et social de l’oasis ainsi 
que son potentiel touristique, la décrivant comme l’une des plus belles 
régions au monde. 

Les chefs de tribus sont généralement coopératifs avec les médias, qu’ils 
soient privés ou étatiques ; ces derniers constituant pour eux une tribune de 
choix. Avant la révolution du 25 janvier, les médias gouvernementaux 
mettaient en exergue les déclarations de ces dignitaires quant à leur rejet 


absolu des plans ourdis pour l'annexion de Siwa à la Libye, répondant ainsi à 
un discours de Kadhafi où il y faisait allusion ; et leur refus de 
l’internationalisation de cette crise. Après le soulèvement de janvier 2011, ils 
abordaient l'impact de ce bouleversement politique sur l'oasis, dont le plus 
visible était la chute du nombre de touristes et certains problèmes touchant 
l'industrie des dattes. 

Ces problématiques sont également traitées par la plupart des journaux 
privés égyptiens et arabes, notamment qataris : « Al Arabi Al Jadid » 
analysait par exemple les raisons de la crise de la production des dattes, 
principale source économique de Siwa, les problèmes du secteur du tourisme 
thérapeutique considérablement affaibli par la négligence des responsables, 
etc. D’autres médias égyptiens publics et privés mettent l'accent sur la 
contribution « héroïque » des chefs tribaux aux efforts de l’armée pour la 
sécurisation des frontières occidentales du pays et la lutte contre la 
contrebande et le trafic d’armes et de stupéfiants. 


2 - Les réseaux sociaux 


Ils figurent parmi les moyens d'expression les plus répandus à Siwa où les 
chefs de tribus, les organisations de jeunesse et les associations culturelles 
amazighes créent des pages notamment sur Facebook, dont la plus 
importante est « Les Amazighs d'Égypte » ouverte par l’activiste Amani El 
Wachahi. 

Les médias locaux de Siwa animent également des pages sur Facebook à 
l'instar de l’Agence de presse de Siwa, créée en 2009 et suivie par 2266 
lecteurs qui viennent s’y enquérir des dernières actualités de oasis. 

Les chefs de tribus possèdent pour la plupart des comptes personnels sur le 
réseau social? sur lesquels ils publient les actualités de l’oasis, rendent 
compte de leurs activités au sein de leurs tribus respectives et mettent en 
avant les efforts des autorités. Les jeunes sont aussi férus de Facebook où ils 
créent des comptes en langue arabe tandis que les femmes s’y inscrivent sous 
pseudonymes. 


Chapitre 3 : La revendication identitaire Il est difficile de définir avec 
précision le commencement du débat autour de la question amazighe en 
Égypte. Il est probable qu'il ait pris son élan durant les années 1990 grâce 
aux efforts du sociologue égyptien Saâd Eddine Ibrahim, fondateur du 


Centre Ibn Khaldoun des études de développement, dont certaines activités 
concernaient les minorités dans le monde arabe, notamment à travers la 
publication d’un rapport annuel intitulé « Peuples, communautés et ethnies 
» ainsi que l’organisation de plusieurs workshops, conférences et colloques 
sur les « minorités marginalisées ». 


Le centre abordait ces questions avec un regard critique en dénonçant 
l'oppression méthodique de ces minorités par l'Etat, un discours qui n'a pas 
manqué de soulever le courroux des autorités tandis que l'opposition et ses 
médias l'ont utilisé comme moyen de pression sur le Régime. Par ailleurs, 
certains médias inféodés au Système se sont compromis dans des campagnes 
calomnieuses contre les Amazighs dont ils mettaient en doute le patriotisme, 
ce qui a poussé certaines organisations amazighes établies à l'étranger à 
publier un communiqué en 2009 dans lequel elles invitaient les États nord- 
africains à protéger les populations contre ces attaques et exhortaient ces 
dernières à boycotter les produits égyptiens, qu'ils soient médiatiques, 
artistiques ou économiques. 

Le dossier Siwa est donc devenu un enjeu national dans lequel, pourtant, 
les habitants de l’oasis n'étaient pas impliqués ; certains en étaient même 
victimes. Au début des années 2000, les autorités égyptiennes avaient en 
effet officieusement interdit aux natifs de Siwa d'entrer dans les écoles 
militaires et de police, prétextant des motifs sécuritaires, sans pour autant les 
exempter du service militaire comme ce fut le cas pour les jeunes de Sinaï. 
D’autres Siwis étaient, quant à eux, exclus des hautes-fonctions de l’État et 
des ministères de souveraineté. En 2006, les services de sécurité ont 
convoqué et interrogé des intellectuels et artistes de l'oasis sur des soupçons 
indépendantistes pesant sur leur groupe. Deux ans plus tard, le défunt 
activiste copte Adli Abadir a appellé à la tenue d’un séminaire des minorités 
égyptiennes (qui a eu lieu à l'étranger). Lequel appel fut largement rejeté par 
les personnalités amazighes : chefs tribaux et activistes (dont El Wachahi) 
confondus. Amani El Wachahi avait alors déclaré qu'Abadir voulait « 
constituer des leviers entre les Amazighs et l’État ». Or, le militant copte 
nétait pas le seul à entreprendre l’internationalisation de la crise amazighe 
égyptienne : de nombreuses organisations nord-africaines, à l'instar du 
Congrès Mondial Amazigh, évoquent abondamment le cas de Siwa dans ses 
communiqués dénonçant la situation des Amazighs dans les pays arabes. 


Malgré l'effet boule de neige ayant caractérisé la médiatisation de cette 
question ces quinze dernières années, les Amazighs demeurent quasi- 
invisibles dans les agendas des ONG égyptiennes qui ne semblent pas 
considérer cette cause comme une priorité et ne publient rien à ce sujet. 
L'emballement médiatique pourrait ainsi être perçu comme un instrument 
politique qui a fini par s'essouffler avec l'épuisement du discours et l'évolution 
du contexte politique. 

Cette régression fut néanmoins compensée par un intérêt croissant porté à 
la culture et à l’art amazighs, mais aussi une prise de conscience chez les 
véritables activistes (chefs locaux) et les appareils de l'État quant à 
l’importance du secteur économique et du développement. Cette entente 
entre les deux parties a sans doute conduit à la mise à l'écart des 
interventions extérieures. 

Or, cette équation semble inquiéter certains intellectuels de Siwa dont 
l'artiste et conteur Tahar Abdelghani qui, lors d’un entretien réalisé par 
l'équipe de recherche, exprimait clairement ses craintes quant à 
l'aboutissement des efforts de l’État pour un large développement 
économique de oasis. Laquelle deviendrait dans ce cas une destination 
prisée par les chercheurs d'emplois qui afflueraient des quatre coins d'Égypte, 
ce qui risquerait de noyer les habitants (peu nombreux) dans un 
environnement non-amazigh et menacerait ainsi l'identité culturelle de Siwa. 


CONCLUSION 


Cette étude a tenté de vérifier l'hypothèse selon laquelle il existe des 
obstacles subjectifs et objectifs empêchant la maturation d’un mouvement 
amazigh fort en Égypte, à l'instar des autres pays nord-africains. Létude a 
démontré la pertinence de cette hypothèse, tant à la veille qu’au lendemain 
de la révolution, le Printemps arabe n'ayant pas pu engendrer un Printemps 
Amazigh. Le soulèvement du 25 janvier n'est pas la première occasion 
manquée par les Amazighs égyptiens ; elle fut précédée quinze ans plus tôt 
d’un autre échec ; les deux ayant été provoqués par l’incapacité à enraciner le 
discours revendicatif amazigh. 

Cependant, l'évolution du rôle des organisations non-gouvernementales et 
des droits de l'Homme depuis les années 1990-2000 en Égypte a induit la 
convocation de la question amazighe comme instrument au service du 
combat civil et de l'élargissement du champ des luttes pour les droits 
humains et politiques. Or, l'expérience a démontré que les populations 
amazighes nont pas adhéré à ce discours : les acteurs traditionnels n'ont 
jamais souhaité collaborer réellement avec les nouvelles générations de 
militants et le compromis était difficile à atteindre. 

Si la révolution de janvier 2011 apportait la possibilité théorique d’une 
éventuelle entente entre le discours politique et identitaire porté par la 
nouvelle génération d’une part et les aspirations au développement 
économique véhiculé par les figures traditionnelles d’autre part, cette 
éventualité fut très vite balayée par les embûches au processus démocratique 
et l'instabilité politique, sécuritaire et économique. Cette convergence na 
donc pu se réaliser que dans un cadre extrêmement limité à l'instar de la 
représentation des Amazighs lors des consultations sur la nouvelle 
Constitution. 

Cet échec s'explique par une divergence fondamentale des intérêts entre 
trois acteurs principaux : les jeunes militants, les figures traditionnelles et 
l'État égyptien. Les premiers proposent une dynamique et des stratégies 


d'action inédites et difficilement assimilables par les seconds qui privilégient 
leurs intérêts matériels directs et confinent leur discours dans le cadre local 
étroit. Enfin, à l’arrière-fond, œuvre un État puissant et bien implanté avec 
assez de moyens de contrôle pour isoler les nouveaux activistes et obtenir 
l’allégeance des anciens, devenus de véritables partenaires dans la gestion des 
affaires amazighes. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 


Dans cette dernière partie de l'étude, nous proposons au lecteur une série 
de conclusions afin de l'aider à retenir un certain nombre d'idées maîtresses. 
Dans cette étude, nous avons adopté une grille de lecture commune aux cinq 
pays ciblés par la recherche ainsi qu'un faisceau unique d’approches 
sociopolitiques et démographiques, permettant une lecture comparative des 
résultats. Basée sur une approche qualitative à travers différentes posées aux 
acteurs principaux sur le terrain, cette étude a été réalisée par des 
chercheur(e)s émérites issus des régions concernées, et qui ont essayé, dans 
les deux langues (arabe et français) de cerner l'ensemble des aspects de la 
question amazighe, en plus de la somme importante des données collectées 
durant le travail de recherche. 


L'un des résultats les plus importants auxquels cette dernière a abouti est 
sans doute la conclusion que les Amazighs des cinq pays nord-africains 
arborent un certain nombre de différences sur le plan géographique, social, 
démographique ainsi que sur d’autres variantes choisies par l'étude. Ils 
partagent néanmoins un point essentiel : leur engagement à défendre leurs 
spécificités culturelles et linguistiques au sein de sociétés où ils sont devenus, 
au fil du temps, minoritaires, vivant dans des régions marginalisées (désert, 
montagnes et îles). Et même s'ils étaient touchés par les vagues migratoires, 
à l'instar de leurs concitoyens, leur arrivée dans les villes de leurs pays ou de 
l'étranger a entraîné une série de transformations sociales dans le sillage des 
changements globaux ayant affecté l'Afrique du Nord post-indépendante. 
Cela ne signifie pour autant que la question amazighe se limite à la 
campagne puisqu'elle s’est également imposée en milieu urbain comme on a 
pu le constater dans plusieurs cas. La ville est donc devenue un espace 
d'expression forte de la revendication amazighe ces dernières années. 


L'étude a par ailleurs démontré les attitudes plus ou moins hostiles des 
États nationaux envers la revendication amazighe notamment quand celle-ci 
se politisait de plus en plus avec la prise en charge des questions 
économiques, sociales et des droits de l’homme, comme ce fut le cas en 
Algérie et au Maroc. Cependant, cette animosité des États centraux a peu à 
peu cédé la place à des positions plus conciliantes allant jusqu'à la 
constitutionnalisation de la langue et de la culture amazighes dans ces deux 
pays, en attendant la satisfaction de cette revendication en Libye où celle-ci 


est devenue un point essentiel dans les rapports entre le Mouvement 
Amazigh et les autres acteurs politiques ainsi que l'État traversant 
actuellement la crise que l'on connaît. Cette revendication a également été 
intégrée par des élites culturelles, politiques et associatives dans leur 
sociologie, leur doctrine et leurs stratégies. Létude a également démontré la 
différence chronologique dans l'apparition de la revendication amazighe dans 
les différents pays concernés, avec des particularités saïllantes pour chaque 
cas. L'Algérie et le Maroc étaient donc les pionniers sur ce terrain, 
contrairement aux Mozabites et Touaregs ainsi que les cas libyen, tunisien et 
égyptien. Ce qui nous a conduits à constater le caractère incohérent de 
l’histoire du mouvement dans ces pays et régions dont chacun arbore une 
évolution différente. Ainsi, ont été évoqués les stratégies et moyens 
d'expression des élites allant du parti politique dans les cas les plus avancés 
(Algérie et Maroc) aux associations dans les cas de la Tunisie, la Libye ou 
l'Égypte où militent des individus ou groupes isolés. 

Les acquis obtenus par la revendication amazighe confirment également 
l'évolution inégale de la question dans les cinq pays. Les élites algériennes et 
marocaines sont en effet parvenues à arracher une large reconnaissance aux 
autorités à l’instar de la consécration de Yennayer (jour de lan amazigh) 
comme fête nationale (Algérie 2016) ainsi que l’officialisation de la langue et 
son introduction dans l’enseignement et les médias. Des acquis auxquels 
aspire la Libye malgré une situation politique et sécuritaire précaire tandis 
qu'il demeure pour l'instant hors de portée en Tunisie et en Égypte en raison 
de la faiblesse démographique des amazighophones et de l'attitude hostile de 
ces deux États et des élites envers cette revendication. Une animosité 
partagée par l'ensemble des élites de ces pays, qu'elles soient nationalistes 
pointant dans la revendication amazighe un projet néocolonialiste, ou arabo- 
islamistes alarmées par les thèses laïques et culturalistes du mouvement. 

L'étude démontre, d'autre part, que cette animosité s'est restreinte avec le 
temps à des cadences différentes selon les pays, évoluant ainsi vers une forme 
d'acceptation. Cette décrispation est également palpable au sein de ces 
sociétés, devenues de plus en plus enclines à accepter la reconnaissance 
officielle de leur diversité culturelle et linguistique. Cet apaisement est 
d'autant plus cohérent qu'elles vivent et pratiquent quotidiennement cette 
diversité grâce à une importante dynamique démographique due aux 
migrations et à l'élargissement du réseau de transport et des contacts 


favorisés par l’activité économique. Néanmoins, l'étude a démontré que ces 
facilités sont moins présentes dans des régions amazighes isolées telles que 
loasis de Siwa ou le Sahara où vivent les Touaregs. Par ailleurs, les cartes 
géographiques incluses dans la recherche indiquent que les régions 
amazighes ne sont isolées les unes des autres territorialement, notamment 
après la réduction de l’utilisation de cette langue. 

Nous avons également constaté le caractère inégal du niveau d'intégration 
nationale d’un pays à l’autre, et d’une région à une autre au sein du même 
pays. Qu'il s'agisse des élites ou des individus issus des zones 
amazighophones activant, en tant que forces sociales et économiques, au sein 
de la société et des institutions de l’État, l'intégration sociale et économique 
ne se confronte pas seulement aux spécificités géographiques et 
démographiques, mais aussi aux facteurs religieux et doctrinaires comme c'est 
le cas pour les Ibadites dont l'intégration aux institutions étatiques subit de 
plein fouet la stratégie du « secret » entourant leur rite en Algérie. Une 
stratégie dont on perçoit nettement les conséquences lors des grandes crises 
qui ont traversé la région. 


Aussi, l'étude a démontré que les régions amazighes connaissent des 
niveaux différents de croissance économique et de développement social, et 
ce en raison de plusieurs facteurs analysés par la recherche (nature 
géographique, spécificités démographiques, culture de l’entreprenariat, 
impact de l'émigration, efficacité de l’enseignement, proximité avec les 
grandes villes, niveau d'intégration des élites dans les institutions, etc.). A ce 
propos, on a constaté que la culture de l'entreprenariat est plus marquée chez 
les élites de certaines régions à l’instar des Mozabites, les Kabyles, les 
habitants de Djerba en Tunisie et du Souss au Maroc (Souss ne figure pas 
dans l'étude. C'est une région économiquement dynamique dont l’activité est 
partie de l’agriculture vers le commerce pour devenir enfin une zone 
industrielle florissante au niveau national et international, à l'instar des Beni 
M'zab). 

Ce développement économique nempêche pas cependant un sentiment 
d'exclusion chez les habitants de ces régions dont les revendications 
intégraient ainsi le volet économique au social, au culturel et à l’identitaire, 
comme cest le cas chez les Touaregs et certaines régions amazighes au 
Maroc à l’instar du Rif où le mouvement social bouillonne depuis 2017. Or, 


l'étude a démontré dans d’autres cas (l'exemple kabyle en Algérie) que les 
Amazighs nétaient pas visés par des politiques économiques et sociales 
hostiles étant donné leur haut niveau d'intégration en tant quélites et forces 
sociales. 


Dans ce sillage, l'étude a démontré que les Amazighs arborent une grande 
diversité sociale : ils sont agriculteurs à Siwa, commerçants à Beni M'zab ou 
à Djerba, ouvriers industriels à l'étranger comme c'est le cas des Rifains ou 
des Kabyles, ou bien fonctionnaires comme le Nefoussi installé à Tripoli. 
Cette situation générale s'applique aussi à la femme amazighe qui subit 
encore les pressions du système patriarcal malgré son niveau d'instruction 
avancé, son entrée remarquée dans le marché du travail et les transformations 
induites par les migrations intérieures et extérieures. 


Les Amazighs ne se considèrent pas, par ailleurs, comme des minorités 
ethniques ou raciales dans leurs pays, même s'ils sont devenus minoritaires 
linguistiquement. À ce niveau-là, malgré la diversité de leurs parlers, ils ont 
en commun un corpus linguistique dont la transcription n'est cependant pas 
encore normée. La question de la transcription demeure d’ailleurs une 
pomme de discorde pour les élites amazighes nationales et locales dont une 
frange moderniste et laïque en Algérie et au Maroc défend la graphie latine 
tandis que d’autres préconisent l'alphabet arabe ou Tifinagh. A cela 
s'ajoutent d’autres variantes liées à la prédominance du facteur religieux 
comme c'est le cas pour Siwa (Égypte), Ben M’zab (Algérie) et les Touaregs 
libyens et algériens, contrastant avec des élites plutôt modernistes et laïques à 
l'instar des Kabyles en Algérie et des Amazighs marocains. 


Concernant la condition de la femme dans ces pays, l'étude a mis en 
évidence la normalisation des mariages mixtes avec les régions arabophones 
comme preuve de l'harmonie anthropologique de ces sociétés nord-africaines 
malgré leurs différences linguistiques, à l'exception de certaines régions dont 
le repli peut s'expliquer par l'isolement géographique et la culture locale à 
l’image des Touaregs comme société patriarcale ou des Ibadites mozabites 
dont la doctrine singulière entrave les mariages mixtes contrairement aux 
autres régions sunnites malékites qui partagent avec les arabophones 
plusieurs modes d'expression. Le mariage mixte ainsi que les migrations 
intérieures et extérieures ont permis la remise en question du rôle de la 


femme comme passeur de la langue et culture amazighes, pilier de la culture 
traditionnelle amazighe. 


Par ailleurs, l'école publique est appelée prochainement à jouer un rôle 
central dans la préservation de la langue amazighe, déjà propagée dans les 
médias et les réseaux sociaux et devenue un facteur de cohésion entre les 
acteurs et groupes actifs au niveau local, national et international. Cet état de 
faits imposera sans doute aux élites amazighes de transcender leurs 
dissensions régionalistes et religieuses afin d’assurer leur mission historique 
quest le consensus sur une transcription unique visant à sortir cette langue de 
son carcan oral. Cette mission sera en outre accomplie en collaboration avec 
les États dont certains (Algérie et Maroc) ont déjà créé dans ce sens des 
académies amazighes. Une mission dont une grande partie du travail fut, par 
ailleurs, accomplie par des intellectuels émérites à l'instar de Mouloud 
Mammeri en Algérie. 


L'étude a ainsi démontré une grande disparité entre ces élites sur le plan des 
doctrines et des rôles, reflétant les différences sociologiques entre ces 
sociétés, voire les communautés au sein d’un même pays ; avec cependant un 
dénominateur commun : la défense de l'identité, langue et culture 
amazighes. Les élites siwies en Égypte sont essentiellement traditionnelles et 
tribales, tandis qu'en Algérie, elles présentent plus d'épaisseur, de diversité et 
de modernité, à l’instar de l'élite kabyle pionnière au niveau national et 
régional. 

Cette diversité est également saillante chez les élites amazighes marocaines 
à travers sa large palette démographique et sa richesse régionale et 
socioculturelle ; ce qui est aussi décelable chez l'élite libyenne malgré la 
situation sécuritaire et politique instable et la dissension entre les franges 
nefoussienne et targuie ; et enfin en Tunisie qui essaie de faire entendre sa 
voix dans le concert amazigh, exploitant notamment la reconquête des 
libertés au lendemain de la révolution de 2011. 


En outre, l'étude a mis en exergue les différents modes d'expression et de 
communication adoptés par ces élites dans leurs rapports à l'État et à la 
société. Elles négocient, exercent des pressions, protestent ou s'expriment à 
travers la création artistique. Elles se font entendre à travers les médias 
modernes tels que les réseaux sociaux et Youtube ou bien des structures 


traditionnelles comme la mosquée, les partis politiques ou les associations, en 


passant par la presse et l’audiovisuel où Tamazight a fait une entrée en force 
en Algérie, au Maroc et à moindre envergure en Libye à travers la création 
de télévisions et de radios publiques et privées. Une effervescence que Pon ne 
retrouve pas en Tunisie et en Égypte où la présence médiatique de 
Tamazight demeure timide. 


Par ailleurs, les élections organisées dans ces différents pays ont permis de 
prendre la mesure d’une circonscription des voix amazighes aux seules 
régions amazighophones, en raison des difficultés que rencontrent ces élites à 
se positionner au niveau national. Des élites représentées essentiellement par 
de vieux partis politiques, notamment en Algérie et au Maroc où ces partis 
avaient pris en charge la revendication amazighe dès l'indépendance. Ces 
élections peinent encore à incarner l'opinion du citoyen et ne représentent 
donc pas un prisme à travers lequel on peut mesurer l'efficacité de ces partis 
dans des pays ayant vécu les bouleversements politiques de 2011, lesquels 
avaient permis néanmoins la réémergence de la question amazighe à des 
degrés inégaux dans chaque cas, ce qui a conduit les chercheurs à mettre en 
avant un « Printemps Amazigh » comme principal bénéficiaire du Printemps 
arabe. En effet, ces événements ont favorisé la supranationalisation de la 
question amazighe et son élargissement à l'échelle nord-africaine à travers la 
coopération entre les acteurs culturels et politiques des différents pays. Ces 
derniers sont donc parvenus à désenclaver la revendication amazighe et à la 
faire bénéficier du climat de libertés individuelles et collectives. 


Au moment où la scène politique et médiatique dans ces pays s'enrichit de 
débats sur la revalorisation des acteurs locaux et régionaux comme antidote 
aux dérives du jacobinisme adopté par les États nord-africains indépendants, 
le mouvement amazigh s'inscrit dans ce sillage en adoptant une 
décentralisation plus à même de mettre en avant les richesses économiques et 
culturelles de chaque région et d’impliquer le plus grand nombre de citoyens 
dans la gestion du bien commun. 


Nacer Djabi, 
coordinateur du projet. 
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Carte de découpage administratif de la wilaya de Ghardaïa 
(les communes à majorité mozabite sont les 1, 4, 5, 8 et 9) 
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Carte de la région touarègue 
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Carte de géolocalisation de Siwa sur la carte de la République arabe d'Égypte. 


Carte de découpage administratif de l'oasis de Siwa 


Carte des trois régions sujets de l'étude 
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